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Mémoires de M. Gisquet, ancien préfet de police
I«s réfugié politiques. >— Leof iioiiilir« eo France. — Leur nomlirt âParit. » Divisions parmi eux. — Comité polonab , son apolsion. — Départ de quatre cents Polonais pour la Suisse. —
Mutinerie dans les dépôts. — Tentative d^assassinat du g^énéral Bem. — Tes Polonni"? à Bcr{[erac. — Les Polonais cosmopolites* lUlieos. ~- Assassinat à Kbodcz. Mizuui,
L'année 1852 , si féconde en événements de toute Dalure, se termina par une mesure de sévérité contre plusieurs réiugiés polonais.
La France de juillet était devenue Fasile des étrangers persécutés à raison de leurs opinions ou de leurs actes; Tcxeniple contagieux de notre révolution et les instigations de la coterie Lafayelte , de même que le rapide succès de la révolution belge, avaient produit des soulèvements partiels dans quelques parties de T Allemagne, en Piémont, en Italie. Ces malheureuses tentatives ne servir* iit qu'à rendre plus pénible la position des peuples, et à motiver des arrêts de mort contre les patriotes courageux f
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mais impnidcnis, compromis dans ces entreprises.
Les vaincus et les vainqueurs nous regardaient comme solidaires, les uns de leurs malheurs, les autres des attentats commis euvers leur autorité; ceux-ci nous menaçaient de représailles, se mon^ traient de plus en plus hostiles à nos principes libéraux; ceux-là venaient réclamer refuge, protection et secours.
Les proscriptions de Ferdinand VII, celles de don
Miguel, faisaient aussi des victimes qui trouvaient en France un abri sûr pour échapper aux vengeances
du despotisme.
Mais de toutes les nations qtte lé malheur des teinf^s ftrça de recourir h notrè hospitalité, la Pologne tut
à juste titre celle dont les douleurs trouvèrent le plus d'echos dans notre pays, et dont les nobles sentiments éveillèrent plus de vives sympathies.
Six mille Polonais, quatre mille, Allemands, Italiens, Espagnols, Portugais, échappés aux orages polii i(|ucs et recueillis par la Franc e, fussent devenus sans d(jut( pour nous d'utiles auxiliaires si l'Europe avait renouvelé les coalitions de 92 et de 1815. Nous étions plus riches de dix mille soldats de la liberté, mais nous nous appauvrissions de toute la somme des sacrifices que la générosité nationale s'imposait afln de soulager ou du moins d'adoucir tant d'infortunes. Trois k quatre millions, consacrés annuellement à cette pieuse destination , même dans les drcoustanees rigoureuses où la cherté des subsistances , Taugmentatioudes chargei>pubU^uçS| kmanc^ucd'ouYraj^e^uui'
nos ouvriers, rcdaisaient nos populations it l'état de misère , témoignaient assez de la sollicitude compatissante du gouvernement.
Si les hommes les plus considérables de rémigration étrangère comprenaient et pratiquaient honorablement les devoirs de la reconnaissance , le plus grand nombre de leurs compagnons d'exil s'en ucquittaient fort maU
Toutes les nuances de Topinion qui chez nous ont créé tant de partis dans les rangs des amis de la liberté; toiUcs ks distinctions sociales se reproduisaient, ou plutôt elles existaient également parmi les réfugiés. La ligne de démarcation était même plus apparente I les divergences d'opinion plus saillantes. L'adversité avait naturellement aigri le caractère, et donnait encore plus de ténacité aux convictions de chacun.llestassezordinairequc,dansuncommuAdésastrey les victimes se divisent et s'accusent réciproquement.
Cet état de choses disposait d'avance les réfugiés à varier leurs affections politiques d'après les anar logies qu'ils apercevaient dans les sentiments de nos concitoyens*
Ainsi I nons avons vu les plus illustres de ces pro* scrits soumis avec respect aux lois du pays qui leur
offrait une bospitalite généreuse, tandis que leurs compatriotes s'associaient aux factions et partageaient la haine que nos anarchistes ont vouée à la royauté de juillet. Il est rare que des troubles aient eu lieu à Paris sans que plusieurs réfugiés y jouassent un rôle.
Les républicains et les bonapartistes ne négUr geaient, h vrai dire» aucnn moyen de les attacher à
kur cause; on les caressait, on les fcUit, on exaltait leur courage, leur amour de la liberté; c'était un concert unanime de louanges, puis des banquets» des ovations 1 On aurait dit vraiment que les vaincus composaient une armée libératrice prête à nous rendre , par la victoire , les sanglantes orgies de 93 ou les beaux jours de rempire. On employait à leur égard toutes les suggestions possibles, tout ce qui pouvait les enrôler sous la bannière des factions* Ne soyons donc pas surpris que plusieurs d*entre eux soient devenus des instruments dociles à la voix dos conspirateurs. Si la flatterie parvient à pervertir les meilleurs princes 9 comment ne séduirait-elle pas des esprits vulgaires 1 des hommes placés dans une con-* dition misérable?
' D'aillf urs, n'oublions pas qne dans les rangs de Fémlgralion étrangère figuraient des individus à pas* sions ardentes, amateurs de troubles, habitués aux violentes émotions; d^autres, animés par le fanatisme, méprisant les notions du bien et du mal, et disposés comme les septembriseurs à se noyer dans le sang pour servir leur épouvantable ambition l Ils l'ont bien prouvé lorsque le 18 août 1831 ils signalaient leur courage en égorgeant des centaines de suspects sans défense dans les rues et dans les prisons de Varsovie. Qu'il y a loin de ces bandits au philosophique patriotisme d'un prince Czartoriski, d'un comte Piater et de quelques autres débris de la nation polonaise l
. N'oublions pas non ])las que des causes fort peu excusables avaient nmlivé lo bannissement volontaire de plusieurs individus accusés ou coadamnés pour des crimes contre les particuliers* Ces hommes» échappés des prisons pendant les troubles de leur pays , usurpaicnl la qualité de réfugiés politiques, et quelquefois obtenaient, à ce titre , des secours pécuniaires. Mais quand les circonstances ont permis de contrôler leurs déclarations, Tautorité a reconnn le mensonge, et si la charité chrétienne s^est opposée à la divulgation de leurs fraudes et de leurs noms, on les a du moins rayés de la liste de ceux qui touchaient les subsides.
Beaucoup de dossiers m'ont passé par les mains » et j'ai moi-même supprimé ou fait supprimer, pour de semblables motifs, les allocations mensuelles accordccâ à bleu des étrangers qui ne les méritaient pas.
. Toutes les raisons que je yiens d'indiqaer prédis* posaient la plupart des réfugiés à l'indiscipline : ils faisaient peu de cas des injonctions de Tautorité, et
ne se croyaient pas oliligés à la moindre reconnaissance envers le gouvernement* Nos républicains leur avaient trop bien appris « que le juste milieu trahissait la cause de la liberté; que lui seul opposait un obstacle à raffranchissement des peuples; que sans la lâcheté de ce juste milieu, sans ses accointances avec les despotes du Nord et du &lidi, la France promènerait dans toute TËurope le drapeau de Tindépendance, étouCTerait la tyrannie, réaliserait les yœux des iiatious en proelamaat partout et mettant 4 l.
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partout en vigueur les principes de rhumwté, les droits du citoyen.
Gomment aurait-on Toula gue de pauvres proscrits, victimes de leur foi 'politique, privés des connaissances nécessaires pour établir une controverse , enieiidant chaque jour un pareil langage dans la bouche des Français, pussent résister aux préventions qu'on s'efforçait d'introduire dans leur esprit» et ne finissent pas par regarder conmie ennemi | cônnne complice du despotisme qu'ils avaient combattu, le gouvernement du pays qui leur donnait l'hospitaUté?
Aux yeux de la plupart d'entre eai, }e juste milieu était donc le tyran de la France; il méritait autant leur haine que les autres tyrans de FEurope. Ce n'était pas le chef de i Etat , les dépositaires du pouvoir^ les magistrats, les mandataires du pays , ni même les citoyens dont ils étaient les élus, qui représentaient notre nation auprès de l'émigration étrangère. Les réfugiés ne la voyaient que dans ces iduologaes pro-» pagandistes qui rêvaient une cou£édération de tou| les peuples» une république universelle.
Partons de ce point que , grâce à nos agitateurs» le gouvernement de juillet semblait aux réfup^iés une fraction de la Sainte-Alliance contre laquelle tous les amis de la liberté devaient faire une sainte croisade.
{In outre, les exilés italiens, allemands, polonais,
s'embarrassaient fort peu de nous compromettre avec nos voisins : ils croyaient former chez nous
— li ~
une petite nation indépendaiite , ayant ses ehefo, ses lois } sa politique! auxquelles nos autorités, aûs lois, notre politique, leur semblaieat devoir accorder la
Le (h oit des gens reconnaît à chaque puissance la faculté d'offrir un asile aux vicliiues des révolutions , aux hommes que leurs opînioas compromettent dana leur patrie; mais ce droit est soumis à certaine condi* tion : le pays qui donne ainsi Thospitalité devient en quelque façon responsable des actes commis, des projets formes qui sont de nature à porter le trouble dans les autres nations. Nous ne permettrions pas aux gouvernements avec lesquels nous vivons en bonne intelligence de tolérer chez eux des complots , des efforts qui tendiai(^nt h renverser nos inslilutions. Ces gouvernements pcuveAt avoir la même exigence à notre ^ard. L'on comprendra que refuser la réciprocité serait un acte hostile^ une sorte de provocation à la guerre. Étaît-îl convenable d'abandonner l'imnionso question de paix ou de guerre avec Tf^urope, aux caprices , aux intrigues , aux mauvaises ou bonnes intentions des réfugiés? Si nous étions con*- • damnés à souffrir encore les calamités de la guerre, du moins était-il raisonnable de vouloir que ce lùL pour des intérêts français, et non pour favoriser Tambitiou ou seconder les passions de quelques étrangers*
En définitive, ce que la France ne permet pas h
ses propres enfants , elle ne peut pas le permettre à des boles qui reçoivent chez elle refuge et secours ;
préséance
or notre code pénal prononce une peine ierrible contre le citoyen qui se livretait k des manœuvres
capables d'amener une coliision avec une puibîaiice amie.
Les réfugiés 9 comme je Tai dit, paraissaient peu touchés de ces considérations; il fallut que'les actes du gouvernement vinssent leur apprendre qn*une nation est maîtresse chez elle coiunie un citoyen est maître dans sa maison d'accorder ou de refuser rbospitalité, surtout à des bdtes animés de mauwses intentions.
Une loi, votée en 1832, autorisa le pouvoir à leur assigner des rcsidonccs : en vertu de cette loi , on les inlerna dans une trentaine de villes où ils pouvaient se procurer des vivres à bon marché et s'occuper utilement ii divers travaux.
La grande majorité obéit sans rcaaiaalion ; mais les hommes assez instruits pour remplir un emploi dans quelques bureaux, d'autres qui voulaient suivre les cours de droit ou de médecine i d'autres s'adonner à l'exercice d'une profession libérale , demandèrent avec instance la faveur de rester à Paris, seul point où ils trouvaient, disaient-ils, les rcssourscs susceptibles d'améliorer leur situation.
Déjà le gouvernement, sans avoir besoin d'être sollicité, avait permis le séjour de la capitale aux hommes que leur mérite , leurs antécédents , leur position sociale ou leur caractère , distinguaient de la foule; ces exceptions et la facilité avec laquelle il souscrivit aux désirs des réclamants , portèrent bieq**
.idt ao chiffire de deux miUe le nombre des réfcgiée
présents à Paris.
Citait l)('auc()Lip;.„ et si Von réfléchit que dans ce nombre iiguraient nécessairement les principaux meneurs des intrigues , ceux attachés par la oonformîté d^opinion au parti républicain; ceux qui cherchaient plutôt les séductions de la moderne Babylone que des livres d'étude ou des alelu rs , et ceux qui espéraient signaler leur ardeur dans une nouvelle révolution, on concevra que sous rinûuence de ces dispositions » ils ajoutaient de nouveaux soucb à tous mes autres embarras.
Il était trcs-dilTicile de surveiller leurs démarches, de vérifier leur identité > et plus difTicile encore de oonnaitre leurs machinations » surtout à l'égard des Polonais, dont les noms ont souvent entre eux tant d'analogie et dont Tidiome n'était connu d'aucun de mes agents. Cet inconvénient disparut lorsque plusieurs de leurs compatriotes se décidèrent à servir la police.
Malgré les injonctions ministérielles, une centaine
de Polonais ne voulurent jamais s'assujettir k une résidence fixe. Un goût irrésistible pour les voyages, le besoin de changer de climat, Timpossibilité d'ac* quitter des dettes contractées quelquefois par leur inconduite, peut-être aussi Tamour de leur pays, quelque secrète mission à remplir, les faisaient courir sans cesse, en employant les déguisements et la ruse, du nord au sud , de Test à l'ouest : ils sillonnaient k France dans toutes les directions i et toujours ils
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finimient par venir incognito à Paris, d'ob Us pour-
suiv.iicnl de nouveau leur carricre cosmopolite. Combien û'en ai-je pas fait arrêter pendant leur apparition dans le capitale I Combien ont été renvoyés à leur dépôt lors de la première infraction, puis conduits jusqu'à la frontière lorsqu'ils se livraient par récidive à Cf^fte espèce de va^ahinidaf^e!
Il existait peut-être encore d'autres motifs qui metr laient en campagne une très-laible partie de ces étrangers... Sans vouloir expliquer toute ma pensée, je dirai que les gouvernements de la Russie, de la Prusse, de TAulriche, étaient sans doute trop habiles pour n'avoir pas quelques émissaires honorés du titre de réftigiés politiques*
Ces observations générales m'ont paru devoir précéder les faits particuliers dont il me reste à rendre compte.
Dès le 8 décembre iSSi i un comité polonais s'était formé k Paris. Si les émigrés qui le composaient 8*é*
taient bornés à secourir leurs compagnons d'exil, à leur servir d'intermédiaires dans leurs relations privées avec leurs familles, dans leurs rapports avec nos autorités; s'ils les avaient éclairés sur les devoirs de leur nouvelle position, encouragés k la résignation, excités au travail, ils eussent accompli une mission de philanthropie, d'humanité; dans ce cas, le gouvernement français comme tous les bons citoyens leur seraient venus en aide, les eussent secondés et remer* ciés de leurs généreux efforts.
Mais il n'en fut point ainsi : le comité polonais se
IS
considéra comme une institution politique : ses membres eurent la prctentiou de représenter leur nation, de former entre eux une espèce de geayer* nement C'était la Pologne belligérante qui inm* portait de Tarsovie à Paris le siège de l'autorité suprême.
Dans les premiers jours de février i85â il fait acte d'autorité et tente de consacrer son usurpation en totant et faisant publier une adresse aux guerriers polo»
nais. Cette pièce était sigiioc : Lelcwel, Zwicrkowski, L. Chodzko, R.Soltyk, Krempowiecki , Przecinewskii Kraitsir, Hluszmewics , Gurrowski^ jPieIrowicb» Wodanski.
Vers la fin de mars, les mêmes réftigiés lancént une
protestation contre les mesures prises en Allemagne au sujet de la presse. Le grand>duché de Bade, la Bavière et d'autres États, se voient censurés avec amertume par Témigration polonaise» De plus, le comité annonce aux séditieux de tous les pays que les enfants de la Pologne sont prêts à seconder les eiïorls des peuples qui voudraient lutter pour l'une àm liberléê otlo/es des nalien»^
D'après un tel langage , les hâtes de la France ne sont plus de pauvres exilés, de nobles vaincus sollicitant la bienveillance des autres nations ; ce sont de fiers tribuns qui s'érigent en censeurs des rois , provoquent les peuples à la rébellion et promettent lo secours décisif de leurs bras aux séditieux de tous les pays.
Dans les derniers jours de décmbre | le mèm
comité fait paraître une proclamation adressée aux Russes pour les appeler à la révolte. On dédaignait Ie$ ménagmenU 9 les précautions oratoires; c'était une invitation pressante , claire y posiflyei dë secouer Je joug de l'aulocrate. '
Tolérer plus longtemps de pareils actes, qui n'ont pas même pour eux un coté utile et qui compromet* taient toute la malheureuse Fdogne, livrée sans défense k la merci du vainqueur, c'eût été en devenir complice , et rendre la France solidaire des fuUes conceptions de quelques présomptueux.
^Qiie ministère ordonna l'expulsion des membres de ce comité» composé à cet époque de MM. loacbim Leleivd) Léonard Ghodzko, Antoine Hluszniewz, Ërasme Rykeczewski , Wodzinski , et Antoine Przecinewski ; ils partirent pour la Belgique , où je crois que la plupart d'entre eux sont encore. Telle a été la mesure de rigueur énoncée au début du présent cha* pilre. •
Troismois plustard,c'cst-à-dircàlafmdemarsl833, l'expérience ayant sutiisammeut démontré que cer* tains réfugiés ne se bornaient pas k vouloir porter le trouble dans les autres pays , mais encore qu'ils profttaient de leur séjour à Paris pour s'associer aux machinations de nos républicains, le ministre de Tintérieur (M. d'Argout), cédant à mes représentations, en envoya beaucoup dans les dépôts » et supprima la subvention à quelques-uns de ceux qui préférèrent demeurer à Paris. Cette suppression procura une ccomsà^f saas nuire d'une manière sensible aux émi^
grés, car les hommes' laborieiix avaient en le temps
d'apprendre un état ; ils pouvaient doQC| par leur travail, suffire à leurs besoins^
. Le il avril 1855 , on apprend tout à coup que quatre cents Polonais ont abandonné simultanément les dépôts de Besançon, Dijon, Solène, Yesoul, Luxeuil ; qu^ls sont partis le sac sur le dos et sont entrés en Suisse dans le canton de Berne. Leur déser> tion coïncidait avec un mouvement populaire, dont la ville de Francfort était le thé&tre; et des rapports de police, dont, bien entendu, je ne garantis pas Fexactitude, nous atlirmcrent que le départ de ces réfugiés était concerté avec des patriotes allemands; que la réunion générale devait avoir lieu surunpointdésigné de la Forét-Noire, d'où ensuite on marcherait à b dclivrance des peuples opprimés.
■ ^ûtre gouvernement ne pouvait pas retenir mal^ gré eux des étrangers reçus en France à titre d'amis infortunés; mais il pouvait du moins refuser de les admettre encore, puisqu'il leur avait plu de fuir le sol hospitalier, de courir les chances de quelque entreprise non moins dangereuse pour notre pays que pour nos voisins*
. C'est dans cet ordre d'idées que le ministère ordonna de les repousser s'ils se représentaient sur nos frontières , et de les expulser s'ils s'introduisaient furtivement en France.
. Les soulèvements sur lesquels on comptait en Allemagne n'eurent aucune importance et lurentprompte-
Qient comprimés ^ les déserteurs polonais restèrent 4 2
Ch Suisse dans une igituation très-pénible , sans qu'aucune nation Youlùt leur donner asile et secours. Leurs amis en France essayèrent de faire cl*oire que leur démarche n'aTill rien de politique; elle était seuleinenti disaient-ils > la tonséqnenee des Vexâtiotis du juste milieu. «Les géncreUx défenseurs de la Pologne ne voulaient pas être soumis plus longtemps auK mesures arbitraires ni exposés k mendier la grâce éé nt» mittîsiresi Vdili ce qui les a terrifiés; TUiUt pour^ quoi ils ont quitté leur patrie adoptive. »
L'un des (quatre cents déserteurs rentré en Fràncé sous un faux nom, est bientôt reconnu à Metz;ie|)réfet de la Moselle lui enjoint de partit dalls les quarantcbuit heures, et Itii délivre un passe-port gratuit pour la Belgique; le Polonais déchire le passo-pni (, i4 renvoie les lambqaux, au préfet, accompagnés d'une lettre insolente. Quatre jours après , il se présente au spectacle ; on dbnne iHdre de l'arrêter; mais le t^fugié résiste et fait tÔUs ses efforts pour ameuter le public contre les ap^ents de l'auLurité... Ses provuialioiis ne pro-» diiisf nt rien; alors il se couche à terre, on est forcé de l'emporter pour le placer dans une Voiture qui le conduit jusqu'à la frontière, avec tous les égards, tmls les ménagements dus au malheur, mais que ccrlaincmcnt erl homme m méritait plus.
Le journal la Tnbum venait d'être condamné par la chambre des députés pour des outrages adressés à pll»ieurs de ses membres ; des rétogiés polonais i fâi«* sant partie du dépôt de Bergerac , font passer au
^rant de cette ieuiUe kurs souscriptions pour coiH
courir au payemcn t de son ameoUe» ei lui éorif 6ni une lettre 4aD» laquelle ils adhèrent Qoo-seuleioeat %ttx doclrtnes subversives professées par nos fougueux
démajço^ies , mais oiu iuf au luu^a^c , aux faits qui avaient muUvc la cuiidamiiatiou.
I^e gouveruemeot oe croyant pas qu'il fût équilAbie d*i^ppUqfier à une pareille ^estiuatioa les seequrs ^eeordés par l'État, votés par les çbambresi considérant, au contraire, que c'était imposer à nos coiiUibuables des sacrtûcespoursUpeiuiicrrauarchie, retira les subsides aux signataires de la lettre et ordonna leur expulsion du territoire*
II en résulta du tumulte , un commencement de sédition parmi les réfu^ii s habitant Bergerac; il fallut la présence d'un bataillon de troupes de ligne pour réduire ces étrangers k Tobéissance*
Quelques jours après , plusieurs d'entre eux écri^ vent au préfet de la Diudncçne d'une façon passablement cavalière. Je remarque la phrase suivante dans leur lettre , en date de mai ii35 1
« La peconnaissanee due ii la nation fimealse nous )» fait un devoir de respecter les auloriles qu'elle )i a constituées , quoique les employés du gouverne- » ment de cette grande et généreuse nation, trempani H) les baïonnettes françaises dans le sangpolonais, aient » déshonoré et violé les droits de rhospitalilé, ete. i^
Je passe sous silence les sanglants reproches dout M. d'Argout se vit accabler à l'occasion de ces mesures, qui se trouvent surabondamment justiQées par h conduite inqualifiable des réfùgiés*
igilized
Je partageais, comme do raison, la disgrâce du ministre auprès de nos publidstes; leur rancune ne me pardonnait pas les ordres d'arrestation donnés par
moi et exécutés par mes agents à Tép^ard des réfugiés venus à Paris sans permission et qui souvent s'associaient aux complots républicains ; j'étais taxé de brufalitéy de barbarie, de sicaire du juste milieu; mais Purbanité familière au Marat de Tépoque m'avait accoutumé à ces gentillesses.
Une nouvelle occasion ne tarda point à se présenter où la partie turbulente de l'émigration polonaise signala d'une manière encore plus explicite le mauvais esprit dont elle était animée.
Depuis une année don Pedro revendiquait, les armes à la main , la couronne de Portugal usurpcc par son frère don Miguel; Vex-^mpereur du Brésil» enfermé jusqu'alors dans les murs d'Oporto, cherchait à grossir les rangs de son ai mec par de nouveaux enrôkments.
Le général Ramorino et le général Bem furent chargés d'ofirir du service, des grades et une solde avantageuse aux débris des légions polonaises.
Le général Bem leur cominnnique ces proposilions, il commence à recruter dans les depuis de Bourges et de Gbâteaurouxi et dresse la liste des hommes dis* posés à le suivre en Portugal*
Mais le bruitde ces enrôlements parvient aux oreilles des agitateurs franrais ( l iiolonais ; ils voient avec depit qu'on leur enicvc des bras vigoureux, des soldats de la liberté I des instruments dont ils espèrent
£ûre usage dans rintérèt de leurs passions. Aussitôt le mot d^ordre est donné; on crie à la IrahiMon contre IDf. Bem et Ramorino. Yoilà ces deux guerriers, que
naguère on prônait comme des héros libérateurs; ces Uluslres proscrits auxquels on offrait des ovations , des couronnes civiques, les voilà traduits à la barre du radicalisme t accusés de corruption l ce ne sont plus que de vils suppôts de la tyrannie !
Un Polonais se charge de châtier celui des doux qui tombe sous sa main : c'est le générai 1km ; un coup de pistolet tiré à bout portant atteint ce général » mais ne le Uesse pas mortellement On maltraite ensuite, on chasse, on assomme les réfugiés enrôlés par lui ; on les oblige à se rétracter» à promettre de ne pas quitter la France.
. Tout ceci se passait en juin et juillet 1853, époque où les républicains, comme on le verra bientôt , oi^
nisaieiit dans la capitale une de leurs plus vastes conspirations.
Une lettre publiée le .19 juin au nom de huit Polonais suffit pour expliquer la conduite des meneurs et pour dévoiler leur arrière-pensée : les signataires
débutent ptr dénoncer MM. Bem et Ramorino; ils ajoutent : a Que ces généraux servent don Pedro s'ils » le veulent I qu'ils se battent pour un roi, ceci les » regarde. Hais les Polonais ne se battent que pour le » peuple , pour son émancipation , c'est m France, » notre seconde patrie, que mas allcndons noire deS" » linée. Le êmps ne tardera pa$ à venir oi\ lepeuph » brisera tee sceptres et foulera aux pieds les coïc* 4 %
n rmmêif mMm9 de V9ielm>a§e U d$ Ib lymimii»
1 C'est alors que s'écroulerenl pour tODjoun eee n trônes élevés sur les ruines des nations , sur les«[uels
1» les rois ne montent qu'en foulant les cadavres » eQtassésdesmalheurcux peuples qu'ils osentappeler » leurs sujets. C'est daos cette lutte de la liberté • contre le despotisme, des peuples contre les rois, la que nous verserons la dernière goutte du sang qui 0 nous reste encore. Salut et fraternité. »
Si cette lettre n'a pas été fabriqfiée dans rotTicine eb s'élaboraient tant de belles productions républicaines , il Aiut convenir que les démagogues polonais profitaient assez bien des lenons données par leurs confrères de Paris \ ils imitaicût admirablomeut leurs actions et leur langage.
Que VoD eonteste ou non la justesse de ma remarque , on conviendra du moins que la royauté de juillet portait la jrénérosité jusqu'à riniju uderice en hébergeant des botes aussi peu touchés des égards i des boutés dont ils étaiept Tobjet» et qui disaient ; « Noos sommes ches vous, nous voulons y rester jus« qu'à ce que nous ayons la possibiUté de vous chasser do votre maison ou d'y mettre le feu. n
GardonsHQOUS de croire ces torts communs à tous les réfugiés; une telle opiniou serait aussi injuste qu'outrageante pour les hommes honorables en grand nombre qui en faisaient partie. On a déjà vu combien d'opinions diverses existaient parmi eux; mais il est à propos de dire que toutes les nuances se fon» daient dans fleux grandes divisions : les aristocrates
al les démocrates. CeuMÎ avaient Vûué aux prankn nne haine impiaeabltt, H en est toujours ainsi quand la touriie populaire a
secoué le joug des lois, ou lorsque des sophistes ont inoeulé 4 des esprits vulgaires , aux classes pauvres « le système absurde de Tégalilé absolue; alors tout oe qui s*élàve dans Tordre soeia) porte ombrage à eaux restés aux derniers degrés de Téchelle.
Le "i^l mai 187)5 , le général Dvernickî vînt me voir pour sûlliciier eu faveur d^ua réfugié mis eu état d'ar^ restation pour avoir quitté spn dépàt et voyagé sous us fkm nom avec un fiiia passe-port. Le iS, une feuille ré|)iibliLai[ie parla de cette dumarche, et soutiot que ïilluslrc proscrit, la terreur des Russes, le pretwur de canons, la gloire moderne d^. la Pdogne, avait fldt antichambre dktf mqî au wOku de la mU^ taille, et s'était retiré après me Umque aîtmUe, mus obtenir audience de l'fioinme aux fusils,,. Nous livrons Tappréciatiou de ces faits» £yûutait*elle, k rindignatiou dé km ceux qui oui meofe du eang fraufoU dam bt
L'allégation de récrivain radical était tout simple^ment un mensonge; car f avais reeu tout de suite le général Dveroicki , et fait droit à sa réclamation*
Je ne rapporte cette circonstance, au surplus » que pour établir le contraste avec ce qui va suivre.
Le brave général Dvernicki ayant connu le projet forme par quelques membres de Témigratioii polonaise de se rendre partiellement dans leur patrie, avec rinte&tioa de chercher k soulever dç nouveau leur
naliani crut devoir publier une procla^^iaiion pour les détourner de cette dangereuse entreprise. C'était agir en bon citoyen ^ en vrai patriote qui craint d'aggraver
encore le triste sort de ses amis... Mais sa publication est envisagée sous un autre aspect : « Lisez-la, s'écriait » un réfugié) lise^la cette proclamation, et, sons les » apparencescabrdes, vous y verrez l'intention évii» » dente d'arrêter partout les sentiments de pitié, de » dévouement que notre entreprise devait exciter » dans toutes les âmes généreuses, etc., etc. »
Le même journal qui, 25 mai, portait aux nues le général Dvemicki, offiraît, ie % juin^ à ses leo« teurs , les lignes offensantes qu'on vient de lire.
Je n'ai plus qu'un fait à citer en ce qui concerne les Polonais, parce que je néglige toutes les mesures .-de détail qu'ils provoquèr^t par leurs continuelles agitations.
Pendant les années 1854 et 1855 , ils avaient formé des ailiiiations secrètes dans plusieurs dépôts, notamment à Poitiers i oili ces réfugiés^ à l'instigation de quelques hommes turbulents, manifestaient des sen* timents hostiles au gouvernement français.
Une autre affiliation, sous le titre de Société Batb' gnolaise, existait à Paris : c'était la plus importante t celle qui donnait l'impulsion.
J'avouerai que dans les derniers temps, lorsque le procès d'avril eut à peu près anéanti la faction républicaine, la société dont il s'agit s'occupait des intérêts polonais et non pas de. nos affiûres; mais elle renou- Telait les actes pour lesquels le comité polonais s'était
vu expulsé en 1832. Les mêmes raisons firent prendre une semblable mesure à l'égard de la SociétéBatigno* laise.
Le 19 octobre 1855, en exécution des ordres ministériels, je fis saisir les registres et papiers, au moment de la dernière réunion, etsigniiier aux meml>res présents l'ordre de quitter la France.
Les réfugiés italiens et allemands me donnèrent, toute proportion gardée, beaucoup moins de peine que les Polonais. Il est vrai qu'on en comptait tout au plus quatre cents à Paris , et qu'il me fut aisé d'avoir parsii eux de bons agents. Quinze Italiens et quatre ou cinq Allemands ayant pris part aux manœuvres de nos républicains, lurent recouduits, à ma demande, jusqu'à la frontière.
L'émigration italienne occupa quelque temps l'attention publique et le gouvernement , à l'occasion d'un crime commis le 31 mai 1^35. Les réfugiés de cette nation étaient pour la plupart aflilics à la Jeune Italie, société secrète entée sur le carbonarisme, ayant pour cbef principal Mazzini, homme de caractère, habile I persévérant , qui déjà avait été renvoyé de France, à cause de l'active propagande à laquelle il se livrait, et qui exerçait sur ses compatriotes exilés une influence sans limites.
Mazzini habitait Genève en 4832 et 1833 » il y rédigeait le journal la GiomneUalia^
Le 20 octobre 185:^ , un sieur Emîliani est attaqué à Rhodez par une hande d'Italiens réfugiés comme lui; il reçoit plusieurs coups de poignard; mais les
babiUnU) témoins de oe crime « se précipitent sur les
assassins, les arrêtent, et sauvent Ëmiliaui d'uu^ aiort certaine»
Les coupables sont traduits eu justice; on instruit leur procès.,. Bientôt le procureur du roi do Rbodei
reçoit communication d'une pièce doul la teneur ex-? piique la cause 4^ çt'm^,
TfaduciiûH ie la imlsiM« pmumeie par h'Mtmnal
secret contre quatre Jlaliens,
a Lo 15 décembre 1852 , à dix heures du soir, le $ chef de la société et les piemiJres qqi la composent » n réunis, le secrétaire été inyité à dopn^ counaîii-t » sance d'une lettre contenant une sentenco émaaéo )) du tribunal de Marseille contre les prévenus Emi"
Hani, Scuriatti, Lazzoreschi, Andréani, dont le^ H actes ont été déféré^ au président à Rhodes» Qt dosn « quels il résulte leqr culpabilité : 1*^ comme propih » gateurs d^éerits infâmes contre notre société sainte } » 2** comme partisans de l'infâme gouvernement 1^ papal, avec lequel ils sont eq correspondance, et M qui ne tepd à rien moins qu'à paralyser nos projeta Il en foveur de la cause sacrée de la liberté. Aprè% )» unmùrexamendeschargesquî résultent du pfooàs»
faisant application de Tarticle 2i , condamne à )> Tunamité Emiliani et Scuriatti à la peine de mort^
» Quant à Laasorescbi et Àndréani, les charges qui 1» s'élèvent contre eux étant moins fortes, ils ne Il font çond^flpés qu'à ^trç frappés à coups de vcrgQS»
• iaaf k tubii*» klettntotf dans hHr pUrte» «H
9> nouveau jogemeiit qui les enni» aint gdlèm tttf
n i't7am, comme traîtres ot brigands insignes.
]i Le président de lihodez fera choix de quaM Il «Kéctttelurs de k présente «eilteiii» 9 qolettdel^ » reront chargéë dans le délai de rigttettT de titigt
n jours. Celui qiii s'y refuserait encourrait la peine 9 de mort, ipt^o faclo.
, Il Fait à Marseille, par le tribunalsupf Ameiàrhe^e
• demimiiti Fan eljmir que dessus»
, » hk Gecilia» i'ificartcaio. »
Les laiis ne tardeni pas k piDUter lA Téiité dé ce document et la réalité de la stotenee<
Le 51 mai 1855, le tribunal de lUiodez venait de juger et de condamner à cinq ans de réclusion six individus auteurs de la tentative d'assassinat du ^0 oc^ tobre i83i. Ëmiliani avait aéoessâiremeat fifuié comme témoin à ce prooèsi
Il ( litre dans un café, accompagné de sa femme, de La^sboresclù et d'uanoÉnméGavioli.Ge dernier tire un poignflffd, en frappe mortellement £miliani| puis LasiorescU. La femme d'EàiiUadi s'efforçait de pro<^ tégcr son mari, de repuusser l'assassin : elle reçoit aussi deux coups de poignard.
Aucune provocation^ aueime paroteMIante n'atait précédé le crimes
Gavioli s'enfuit i sort de la viUe; mais poursuivi par
des jeunes gens, oontre liai il eherehe encore à se
défoiidre avec son poignard , il est arrêté.
Deux jours après , l'on enterre les victimes; aucun Italien ne pardi à leurs funérailles, li'estrce pas un indice presque certain de Fesustence dn tiibond secret et de k terreur qu'il inspre ?
Il me parait évident que Gavioli, l'assassin, qui n'avait aucun motif personnel d'en vouloir à ses victimes, était Finstrument choisi pour l'exécution de la terrible sentence » le meurtrier désigné par le président du tribunal secret de Rhodez, conformément aux ordres du tribunal suprême.
La surveillance active du gouvernement, la juste sévérité déployée contre ces modernes francs-juges, qui Toukient ériger Fassassînat en acte de justice , en devoir patriotique, préviîinnt lieureusement le retour de ces horriljles exécutions.
Pour ne rien omettre, je dois enregistrer larécla*» mation kite par le sieur La Cedbacontre sa prétendue coopération à la sentence rapportée plus haut; il affirme que cette pièce est apocryphe.
Mazzini protesta également dans une lettre adressée, le 14 juin 1855, au National, en accompagnant son dànentt de force injures contre le gouremement français. H déclarait Touloir poursuivre le Moniteur pour avoir publié cette calomnie; mais je n'ai pas entendu dire qu'il ait donné suite à cette menace*
£n terminant ce chapitre il me sera sans doute permis de répéter que les réfugiés ont été une charge honorable, mm pâiible pour notre pays; qu'ils ont
par leur conduite compliqué les embarras de Fadmi»
nistration et voulu engager la France dans une guerre de propagande contre i'Jblurope entière. Ilendons grâce au pouvoir dont la sagesse a su résister à ce f uoeste entralnemeiil.
Enrôlenienls pour don Pedro. — Le duc de Brunswick. — Il )Mltie on Irailépour réquipcmeotetrarmcmentdecinq mille lioniiuci. — Je ni^opposc à la livraison. — Je prcsiime qu'il ajjissait daot rinlérâtde la ducheMe de Bcrry. — Expulsion du duc de Brun8~ ^ick. — Muirson, oflicicr .infinis. — ^Sch ('crils, sa couduile^ son cxpubion. — £zpul<ioQ de quelques autre» élrangcra.
La mission confiée par rcmi-t reur don Pedro à UH. Bem cl liamoriao pour le recrutemenl des hommes disposésàgrossir Tannée libératrice de Portugal » ne pul pas s'accomplir en ce qui concernait l'enrôlement des réfugiés polonais; on en connait déjà le motif.
Mais tandis que le général Bem faisait à cet égard auprès de ses compatriotes des démarches arrêtées par une tentative d'assassinat sur sa personne, le
général Ramorino s'adressait dans le même but au\ républicains de Paris. Il en décida un certain nombre à le suivre en Portugal sans éprouver la moindre en-*
trcive de la part de Tautorité ; au contraire; le gouYer«
nement, bien aise de débarrasser Paris de ces hommes désœuvrés , dont plusieurs avaient figuré dans les émeutes , encourageait les enrôl^nents du général.
C'étaii servir tout à la fois la cause libérale en Portugal et la cause de l'ordre dans notre pays.
D'après les instructions qui me furent données par le ministre de Tintcrieur, je faisais délivrer des passe* ports collectifs aux hommes engagés , et je payais leurs frais de route juMTii a îîoiilnu'nc. C'était .sur celte ville qu'on les dirigeait par petits détachements, et c'est là qu'on lés embarqua au nombre de quatre cents pourOporto.
Si le père de dona Maria avait bien voulu nous l'aire souvent de pareils emprunts, il eût été le plus utile allié de la France. Le recrutement de son armée aurait ouvert une carrière honorable à la plupart de nos turbulents patriotes, qui, du reste, seraient devenus d'excellents soldats, et le trop |iUin de notre démagogie aurait conquis, puis défendu avec courage, pour la jeune reine de Portugal^ le tr6ne usurpé par son onde don Miguel.
Le triomphe rapide de don Pedro ne Ta pas mis dans le cas de renouveler les enrôlements dont il s'agit; le détachement de quatre cents hommes embarqués à Boulogne sous les ordres du général Ramo* rino ne fut suivi d^aucun nouveau renfort.
' Mais si le départ de ces répubHcains réjouissait les amis de la paix publique, il mécontentait vivement les meneurs du parti. C'était leur enlever des soldats, désoi^;aniser leurs cohortes ; ils envoyèrent des émis-
saircs à Boulogne pour faire de patriotiques rcprcsen talions et décider les enrôlés à revenir dans la capitale. Cette démarche obtint peu de succès, parce que les mesures prises ne pennirent pas aux délégués de communiquer avec leurs amis , qui presque tous se trouvaient déjà embarqués. Ils ne purent donc en rapener qu'un fort petit nombre.
Uuesouscription ouverte pour subvenir à leurs irais de voyage est annoncée en ces termes par trois per^ tonnes bien connues dans le parti républicain ;
« Monsieur, depuis quelque temps des enrôlements » secrets et fort nombreux sont faits pour l'expédi- » tion de don Pedro. Les embaucbeurs se sont prin- » dpalement adressés aux patriotes de Paris, que ï> l'espoir de servir la liberté a sur-le-cbamp décidé» » à partir.
» liions apprenons que ces braves, que l'on s'est 9 empressé de diriger snr Boulogne» sont aujourd'hui
» désabusés , qu ils en sont au repentir , et vou-» » drai< lit de tout leur cœur revenir vers leurs frères )» de Paris.
» De tels voeux doivent arriver au cœur de tous les x» patriotes dévoués; c'estànous de seconder ceretour
)) de tout notre pouvoir. Nous faisons, en conséquence, » un appel à tous nos amis, et nous vous prions d'an» » noncer dans votre prochain numéro, qu'une sous- » cription est ouverte pour subvenir aux frais du » voyage, chez le citoyen Adolphe Rion , rue de Gre-» )i nellc-bîiinl-lionoré, n"" 29; deuxième cour.
D Celte Sûuscriplioii n'ayaiU que ce but uniquoi }^ nous espérons qu'elle sera bientôt couverte.
» Signe: Teste, 1 oûxocl, Hajuot, de Sages. ^
Comme on le voit, les incidents relatifs aux recnilements tentes par le général Bem se sont à peu près reproduits à Tégard de ceux faits par le général Ramo« jrîno. La prépotence des chefs radicaux ne laissait pa$ à la plèbe le droit de disposer d'elle ; tout homme engage sous la bannière républicaine devait faire abnégation de son indépendance, quelquefois de son Inen^étrct de son ayenir» pour demeurer éternellement à la discrétion de ceux qui se proclamaient les patriotes par excellence. L'on conviendra du moins que c'était là une étrange niaiiière de mettre en pratique les droits de rbommciles préceptes delà liberté*
Avant les petits événements qui nous occupent ^ quelques andené officiers s'étaient déjà rendus isolé* ment auprès de don Pedro : ils avaicnl pris du service dans son armée; mais plusieurs de ces officiers revenus à Paris se hâtent de contier à une feuille républicaine ies causes de leur retour; ils prétendent que leurs sentiments libéraux ne sont pas en odeur de sainteté auprès de dou Pedro, et soutiennent que sun (Expédition est manquée. Sur quoi le journal ajoute : a La jft propagande de famille ne devait pas réussir : les )) peuples sont las de ces changements de branches )) qui les font tomber d'un malheur dans un autre » aussi grand. »
Les expbcaUons contenues au dernier chapitre ont
fidi Toîr comment la conduite de quelques réfugiés compliquait le$ embarras de radministratioii et seooiH dait l'anarchie. Racontons maintenaiiit les faits personnels à d'autres élran?;ers qui se trouvaient dans des situations particulières ; il en surgira de nouvelles lomîères sur les dangers que h vigilance dn pouvoir avait à conjurer. Peut-être aussi sera4-il permis é*f reconnaître une partie des travestissements à l'aide desquels certains ennemis de la France de juillet manifestaient leurs mauvaisesdispositions et intervenaient dans nos démêlés intérieurs.
D'après Tordre des dates , je dois commencer par M. le duc de Brunswick.
L'on saitque dansle commencement de Tannée 1 85 1 , les extravagances de ce petit despote , qui semblait prendre à tâche de copier don, Bliguel , le firent renvoyer de Brunswick à peu près comme Charles X fut congédié de Franct^ en 1850. Il vint à Paris, et semblait vouloir» au milieu des plaisirs, oublier sa mésaventure; mais sons les apparences d*un sybarite, M. le duc de ^ranswîck cachait sans doute un coeur taillé pour les grandes scènes de la vie; il rêvait la gloire et voulait marcher à la conquête de sa couronne ducale.
Or personne n'ignore que parmi cet archipel de duchés, de grands-duchés, de principautés , de villes
libres, d'États souverains qui couvra nt le sol de l'Allemagne; dans cette mosaïque où les principautés de Lichtenstein, de Hohenzollern-Hechingen, de Uohenzollern-Sigmaringen 9 de Schwarzbourg-Rndolstadt ,
de SohwartlHHirg-Scmdenhâttseit , de Lippe-DetmoUly et le landgmviat de Hesse-Hombourg» sont à peine
perceptibles , le duché de Brunswick- Wolfcnbulel occupe un rang fort honorable : cent vîngl-deux lieues eMrréeSi deux cent quarante mille habitants, en font quasi une puissance à Tégard des principicoles cir* convoisins.
Impatient de rendre le boiilieur à ses anciens sujets i ou de châtier les félons qui Tavaient outragea^ sèment expulsé, le prince brunswickois combine un plan de campagne , fait faire des recrutements dans le Nord, et conclut avec M. Vincent Nolté, négociant à Paris, un fraitc pour l'armement et réquipement d'une armée de cinq mille hommes » à la téte de laquelle il allait reprendre possession de ses domaines.
Le duc venait de toucher plusieurs millions prov^ nant d(! la sucxîession liquidée à Londres , grâce à la bienveillance de son auguste parent le roi Guillaume lYf et grâce aux soins d'un sieur Aloard, chargé par notre prince déchu de cette négodatioii passablement délicate.
Possesseur de cette fortune, après s'(^(re libéralement acquitté envers son négociateur Aloard en lui donnant un faux diamant, le duc de Brunswick pressait la confection des cinq mille uniformes , cinq mille paires de souliers, des cinq mille schakos , cinq mille gibernes , " cinq mille liavresacs , et réclamait la prompte livraison des deux pièces de canon, des deux mille gargousses, des cinq mille fusils et de trois cent ville cartouches qu'on lui avait promis. Une somme
de S0,000 fir. était déjà payée à ocmiple du prix de fies objets*
Malheureusement pour lui, j'eus oeuDabsence de
toutes CCS acquisitions. M. le baron d'Ândlau^ manda* taire du duc de Brunswick, fut prié de se rendre .auprès de moi; je lui déclarai Tintcntion formelle du gouvernement de s'opposer à la sortie des objets com^ mandés , et lui fis connaître les ordres donnés dans ce sens aux autorites sur tous les points où les livraisons et rembarquement devaient avoir lieu.
Les mesures prises dans cette circonstance arrè<« tèrent tout court l'exécution des projets belliquemt formes par le prétendant , et empêchèrent peut-être une restauration dans le duché de Brunswick.
Si laFrancen*avaitpaâ voulu faire de la propagande libérale, elle était encore moins disposée à favoriser les menées contre-révolutionnaires. Il eût été mons^ tnieux que le pays de la liberté devint 1 arsenal du rabsolntisrac.
D'ailleurs, faut-il Tavouer, je n*ai jamais vu bien dair dans la pensée de M. le duc ; ses intentions m'ont toujours paru enveloppeés d'un nuage qui me laisse encore beaucoup de doute sur la realité de ses plans de conquête. Je sais qu'il avait eu, par rentremise de quelques émissaires , des conununications avec la duchesse de Berry : c'est au moment où la mère de Henri V quittait l'Italie , que l'ancien despote de Brunswick achetait des armes, des munilions < io guerre et des équipements militaires gui devoieni êlre fournis
$fmformes aux objets 4e mém Mlure employés fmst
Vomie française. C'est li Bordeaux cfoe le» tmiformes
titaienl commandés, c'est la que l'oa devait recevoir embarquer tout ce que les contractaDts avaient promis de livrer. Or le navire destiné en apparence à les transporter àrembouchure de FËlbe pouvait fort bien débarquer sa cargaison sur un des points de la côtede Bretagne; des baïuiesdechuuaiib n'auraient pas manqué de se trouver là à point nommé... Plus je lapproche les faits, plus il me sembleque M. de Brunswick se faisait le compère de la prétendue régente.
De telles considérations , pour ne pas dire ceHe con^ vicliony ne pouvaient certes que fnriilii i la volonté de traverser les combinaisons du personnage dont il «'agit. Ses réclamations et dénégations furent très-* mal accueilles, et je soumis toutes ses démarches k \me surveillance fort assidue.
Je ne tardai pas à savoir qu'il se livrait à de nouvelles intrigues, et cette fois c'est nix républicains qu'il s'adressait; c'est parmi eux qu'il trouvait des instruments; c'est pour leurs doctrines qu'il semblait subitement épris d'un étrange engouement. Des liaisons qui , suivant moi , jettent une nouvelle lumière sur le concours prêté aux légitimistes par certains pairiotes, et réciproquement par les carlistes aux républicains; des encouragements donnés aux ennemis de nos inslilulious, < L le langage offensant qu'il avait pris l'habitude d'employer à l'égard de notre gouvernement, ne permirent pas de tolérer plus longtemps son séjour en Frwce. Le ministère me cbai^ea de lui notifier l'ordre de partir.
Le duc de Brunswick oubliant que pour comoiAii* der le respect, quand on a Thonneur d*ètre une grandeur déchue y il est bon de montrer quelque noblesse de sentiments, du calme, de la résignation, préféra mettre en relief les aspérités d'un rnnutrrc mutin, et refusa d'obtempcrcràmesinjuncUons. Une seconde Invitation de partir étant restée sans résultat, j'ordonnai -son arrestation , conformément aux désirs du minîsfre de rintérieur. Le 18 septembre 1832, le rominaridariL do la gendarmerie (M. Laverderie actuellement colonel de la légion du Rhône) , porteur d'un arrêté d'expulsion signé du ministre et de moi, se présente à son domicile, accompagné d'une bonne cscorlc. Le prince refuse rentrée de son ;ippartcment, il faut appeler un serrurier pour ouvrir les portes. Le duc était couché : on le somme au nom de la loi de se lever et de suivre les agents de la force publique; il n*obéit qu'au moment où il reconnaît qu'une plus Ion guerésistancp obligerait les gendarmes à l'y contraindre par la force matérielle*
M. le duc de Brunswick est alors placé dans une chaise de poste accompagné d'un lieutenant de gendarmerie et d'un officier de paix, et conduit jusqu'à la ih>ntière de la Suisse.
A cette occasion, une feuille républicaine jeta feu et flamme contre le gouvernement et contre moi. L'expulsion lui paraissait un acte d*iniquité : on trahissait, disait-elle, les devoirs de l'hospitalité; on obéis* sait lâchement aux ordres de la Sainte-Alliance , etc.
Un mois plus tard, le duc de lirunswick m'attaque
devant les tribunaux au siget de son expulsion; mais» comme on le pense bien, les magistrats de Tordre judieiaire déclarent leur incompétence t puisqu'il
s'agissait d'un acte admiiiiijtraiif, et condamnent Fa^ gresseur aux dépens.
Rentré en France Tannée suivante^ son séjour à Paris ne fut plus inquiété» parce que le prince y vécut désormais paisiblement sans a^oceuper d'intrigues politiques.
Le jour où Ficschî y Pépin et Morey montèrent sur récha&ud|le duc de ArunswickaYaitloué une fenêtre^ place SaintJacques, pour assister à ce triste spectade.
A Taide d'une lorgnette , il put voir les traits des condamnés et les convulsions de leur agonie : c'était là un cruel passe-temps pour un homme que la naissance avait placé à la tète de sa petite nation! tJn journal (la GauiU des THbwncmœ) signala ce fait» et laissa échapper quelques réflexions anières, mais justes» sur Fincouvenance d uoc telle action.
Passons à un autre personnage, d'un ordre moina élevé, qui eut aussi la prétention de jouer un rôle quelconque dans les démêlés de notre gouvernement avec les partis hostiles. Il s'agit d'un sieur Muirson^ qui signait toujours : Muirson, o/ficier angUm.
La qualité d'officier a$^glait était fort honorable y sans aucun doute; mais je ne vois pas en quoi elle pouvait autoriser M> Muirsou à s'occuper de no^ affaires.
J'ignore pour quel motif il avait quitté son pays» pourquoi U habitait la capitale du ndtroi ce qu'il y
faisait. Maïs je sais qu^en novembre 1832 il fit imprimer et publier une brochure dans laquelle il critiquait sans ménagement nos institutions , s'efforçait de prouver qu'elles n'étaient pas appropriées à nos intè* * réts f à nos besoins ; proclamait Turgence d'y introduire des réformes larges , radicales ; il en voulait suri oui à notre l^islalioii cleclorale, et se déclarait partisan du suffrage universel.
Je me suis quelquefois demandé par quelle singii* lière prédilection cet étranger voulait doter la France de tant de bienfaits. Le sentiment national ne devait-il pas engager M. Muirson à réserver pour TAngleterre le spécitique dont il désirait nous gratilier malgré nous? En bonne justice , il aurait dûconmiencer par assurer le bonheur de sa nation , en faisant chez elle rexpérience de ses théories , avant de prendre un brevet d'impurlation auprès de nos r( puhîitains. ' lin journal de l'opposition extrême ayant dit que la chambre des députés n*était plus digne d'occuper Tattention d^un publicistc ; qu'il ne rendrait plus compte des séances du Palais-Bourbon , où le juste milieu pataugeait à son aise, M. Muirson se hâte d'applaudir à cette patriotique résolution; il écrit aa rédacteur, le il décembre 1852 : « Je vous félicite; » à vous encore une fois l'honneur d'avoir pris l'iniy) tiativepourle ressaisisscment des droits iinpi ( scripp tiblcs de la souveraineté nationale, si honteusement « prostituée par les intrigues d'une misérable fraction Il illégale, antifranraise et usurpatrice.
» Vous déclarez ne plu§ vouloir you$ occuper désor-
» mais de la cbambre des députés ^ vous ferez bien; » car ils ne sont nullement les représentants de la nation , etc.... n
II termine ainsi sa chalciiK use cpîlre .
» Je pourrais poser mille autres questions analo* » gues ; mais j'y renonce par dégoût, il est déjà trop 3» pénible pour moi d'être forcé d'accuser d'inconsA- » quence et de ligèrclé une nation qui s'est tant de » fois montrée si digne de mon respect et de mon » admiration.
» Sigtii : llnasON 9 offider anglais. »
Deux mois plus tard, ce vigilant protecteur de no* libertés prend texte de je ne sais quels reproches adressés à un maire de village , pour lancer une novh Telle philippique , toujours déposée dans les colonnes du même journal. Il déclare notre gouvernement truili e à son origine , el aussi mé^vimùle que celui qui l'avait précédé.
Au mois de mars 1834 , alors que les républicains préparaient une révolte générale qui, en effet, éclata liienlùL à Paris, à Lyon el dans quinze autres localités, le sieur Muirson me fut signalé comme prenant part à leurs complots : j'ordonnai une perquisition k ^on domidle ; on y saisit beaucoup d'écrits séditieux, et on arrêta cet homme; mais dès qu'on l'eut amené au d( [lût de la prélecture, je pris coiiiiaissance des pièces ; elles me parurent émaner plutôt d'un monomane que d'un conspirateur. Cette c<m$idération et les
liaisons de bonne amitié entre la France et la Grande- Bretagne décidèrent la mise en liberté presque immédiate du sieur Muirson;maisjc lui fis des remontrances bienveillantes sur ses torts, sur les dangers auxquels il s'exposait, et je rinvilai à ne plus s'immiscer dans nos dissensions intérienres. Il parat d'abord sensiUe ï ces bons procédés , et semblait comprendre tout ce qu'il y avait d'inconvenant, d'insolite , de la part d'an étranger, à venir iaire chez nous de la propagande révolutionnaire. Que diraient vos compatriotes, que ferait votre gouvernement , lui d^nandai-je, si un Français allait dans les rues de Londres outrager tes autorités, blâmer sans mesure vos lois, et prôchcr rinsurrcclion contre Guillaume IV? Évidemmeuton punirait sa coupable audace; eh bienl je dois agir de même envers les étrangers qui abusent de notre hospitalité pour semer la division parmi nous. Soyez donc plus circonspect à rav( nir.
A peine rendu à la liberté^ notre officier anglais écrit à la Tribune la lettre qu'on va lire. Le journal républicain Ta publiée le 97 mars 1834, en la faisant précéder des ligues 6 ui vailles :
<c Depuis quelques jours, nous signalons sansré« » flexions les persécutions brutales de la police; elles % continuent avec plus de fureur que jamais. Voici
^ maintenant un Anglais qu'on va troubler dans son » domicile : il n'y aura bientôt plus un foyer respecté,
un asile inviolable à Tignobte meute ^ue Ut Gisquet
» (iMt mauToir« n
Leiire de M* Muirsm au rédaeimr de là Tbibuiib«
« Ibotteur, en livrant à la connaissance du publie » un nouyel exemple de ces violences que la police se
i) permet tous les jours, je n'ai pas la prétention de » rien ajouter à rignoniiiiie dont elle s'est eouverle : » la mesure est au comble, et un for£ût de plus ou » de moins ne fait rien; ce n'est pas non plus pour » me plaindre de quelques heures d'une détention » arbitraire que j'ai subie : c*esf uiie taiblc dette quo » j'ai payée à la iuture république. Je n'avais jamais » vu rintcrieur d'une prison, et je dois cette faveur » i M. Gisquet.
» Ce gueirapens , monsieur, n'a pas besoin de com-« » mentaire ; je laisse à (oui homme d'honneur le soin » de quaiiiicr un magistrat qui, sur la frivole dénon^ » dation d'un propriétaire timide , ou de quelque » autre imbédle , lance k tort et à travers des man- » dats dignes d'un pays d'inquisition.
» Je dois à la vérité de dire qu'aussitôt que M. le » préfet de p(^ce eut connaissance par lui-même d» » riilégalité de mon arrestation, il s'est empressé do n me fthre mettre en Bberté, en me Ëdsant faire toiH » - lefois des reproches sur mes opinions politiques.
J'ai répondu que si j étais un conspirateur ^ mes » eompliees étaient la France entière.
» Agréez, monsieur, l'assurance de mon estime et » de ma sympathie.
» Hunsoif 9 aneUn affiekr anglaii. »
1^ ^cr j]^ xxm nouvelle lettre encore plus imper» tkiente de cet homme » lettre dans laquelle il emploie les plus grossières eicpressions à mon égard , contient ce passage : « Comme patriote, monsieur, j'avais les » yeux lixés sur voire pays. Je ne me dissimule pas
> les défauts et les vices fondamentaux de la constitu- T$ tion anglaise ; je n'ignore pas que son ancienneté » même est un obstacle que le temps seul peut vain* » cre , et que les événements du dehors no feront que » mettre eu évidence. C'est de la i*>ance que j'attends 1» le noble signal qui doit régénérer ma patrie» affiran* » chir le monde de Tesclavage, venger rhumanîté,
> et assurer le bien-être de la grande famille , etc. » Prenons acte de cet aveu. Voilà donc la raison pour
laquelle les démagogues étraugcrs remuaient ches nous les passions de la populace , et voulaient faire égorger la moitié de nos concitoyens I C'était pour que la commotion réagit dans leur patrie. On commençait par incendier nos foyers, dans Tespoir d'étendre les ravages du feu à . toute la surface de l'Europe. Si le aieur.Mttirson ne cachait pas sa véritable pensée et le réle déloyal qu'il remplissait peutrétre sous le masque d'un maniaque républicain, il faut convenir qu'il voulait exploiter d'une façon bien étranG:<> la force que nous avons su déployer dans nos luttes contre Tabso* hitisme.
Ne dirait-on pas , d'après le langage et la conduite
de beaucoup d'étrangers , que notre révolulion do juillet avait donne rendez-vous à tous les brouillons de l'Europe , qu'elle s'était faite à leur proiit? Us en
réclamaient le bénéfice comme si elle eût été leur œuvre et non la nuire ; ils prétendaient disposer do nous sans notre permission. Nous étions, à leurs yeux, des instruments Tendus corps et âme à tous les ambi* lieux, à tous les bavards, à tous les fous. N'avionsnous donc pas dans notre population assez de rêveurs, assez d'agitatcurs?Faliait-ii encore que les autres peuples vinssent en grossir le nombre?
Et si je reporte maintenant sur les choses qui me sont personnelles reflet produit par tant de clameurs insensées, n'est-il pas déplorable de voir des bateleurs ou des extravagants I telsque ceMuirsoni déverser le blâme et Toutrage sur mon caractère » attaquer ma réputation de magistrat , parce que fat contrarié leurs mauvais penchants et dérangé leurs combinaisons machiavéliques 1 Ce sont toujours des hommes de cette trempe qui sont devenus mes ennemis acharnés. < L'incorrigible Muîrson ayant continué ses publications injurieuses et séditieuses, même après la révolte d'avril, le ministre de rintéricur donne ordre de l'expulser : Muirson résiste; il proleste cnergiquement contre cette prétendue violation du droit des gens, et déclare que sa nation vengera une pareille insulte. Il s'adresse à l'ambassadeur d'Anpçlelerre , lord Granville, lequel, sur de sini[>U's cxpiiuaiinns, reconnaît loyalement les torts graves de son compatriote, et ne veut pas s*opposcr à l'exécution de la mesure prescrite.
Enfin, après avoir fait un dernier appel aux sympathies de nos républicains , notre fougueux radical , 4 4,
Miment prêvênii par moi que si tel jour il était encore
à Par is je le ferais arrêter et conduire par la gendarmerie , se décide à nous débarrasser de sa présence le 11 août 1834.
Deux autres étrangers » les sieurs Samain, Belge » et Vecchîarelli, Italien, furent l'objet de semblables décisions pour les mêmes motils qui justifièrent lo renvoi de Muirson. Tous deux s'occupaient aussi » avec beaucoup d'activité, d'intrigues révolutionnaires^ A Pinstar de Tanden officier anglais , Yeochiarelli excitait les passions républicaines par des ccrils virulents, cl Saniain figurait parmi les plus cbauds patriotes qui faisaioiii coaliser toutes les classes d'ouvriers*
Hais à l'égard de ces deux étrangers la question ' était complexe; ils habitaient la France depuis longtemps et soutenaient avoir été admis à la jouissance des droits civils. Il y eut procès en première instance, puis en cour royale, pour statuer sur leur nationalité» el conséquenunent sur la validité de Farrété d'expulsion. Après avoir échoué dans tous les débats | Vecchiarelli et Samain quittèrent notre pays.
Un dernier fait analoigue me parait mériter une mention spéciale*
A répoque où les républicains , non contents de composer les sociétés secrètes dont je parlerai plus tard, voulaient introduire leurs doctrines dans toutes les associations purement philanthrc^hiques , ils avaient fondé plusieurs clubs sous la dénomination de loges maçonniques. Mais s'ils observaient, pour la forme, le rituel de la fraac-macjonnerie, ils mécoi|^
naîssaîenl formellement Tc^prit de celte antique aflî* liaUoa et cherchaient à le pervertir. Ai -je besoia de dire qu'au lieu de secours, de boones œuvres, ils ofiraieut aux adeptes le catéchisme des droits de Phomme, les œuvres do Saint -Ju^l uu du Uubespierre?
Le Grand-Orient refusait, bien entendu, de reeoiH Battre ces prétendues loges, et repoussait la sdidarité de leurs travaux.
i'ne multitude d'étrangers, de réfugiés connus par leurs opinions républicaines, en faisaient partie; plusieurs d'entre eux y lurent des discours incen» diaires, ce qui noCÎTa peu de jours après leur
expulsion.
Au nombre de ceux qui furent renvoyés à cette lioUf liguraient les sieurs Wolfirum , Worc^ el
HMIHK
La mesure qui les concernait , et en général la conduite du gouvernement envers les réfna^iéf; politiques ayant été bljimccs à la chambre des députes par uo membre de Topposition, M, d'Ai^out n'eut pas <fe frine à justifier le ministère et Tadinnistration ; il commuoiqua aux mandataires du pays une fonl( do documents cm if iix qui portèrent la lumière, la conviction dans tous les esprits, et parmi lesquels figurait la pièce suivante :
% j. (aloooQ^ramme des jcsuitcs.)
ik Le membre affilié Wolfmm, à EUevangen, devra
» comparMirc le 11 novemhro dans le premier con- » fessionnal, près Tautel de la Conceplion de Marie» » ^dans réglisede Saint-Pierre^ à Munich. Le moment » de la comparution est fixé à six heures du matin ; » le mot d'ordre est : Ignace de Loyola et Capct. Après ji avoir reçu son passe-port et reçu de Targent pour voyager^ Wolfram se rendra sous le nom de Giambattista Castelmonte par Inspruck, Bolzano, Vé- 1» ronc, Milan, Turin. Dans cette ville il se logera dans » la première auberge ; près la porte de Turin j à gauche.
Grenoble , octobre 1840.
» Signé : SS. P. insblho cassaia* »
« lî paraît que les autorités de Tlsère avaient trouve celle pièce dans les papiers de WoHi um ; c'est ainsi qu'elle arriva dans les mains de M. d'Argout, ministre .de rintérieur; elle constatait que Tétranger dont elle mentionne le nom, et qui chez nous s'associait aux anareliistes, n otait rien moins qu'un émissaire des jésuites. «
La séance où M^ d'Argout donna de tels éclaircissements avait eu lieu le janvier 1834; le lendemain, le journal la Tribune publiait ce qui suit :
tt Oïl se souvient qu'il y a huit jours à peine-, D lorsque la pétition des Iwiijilants du Havre en ia-> 9 veur des Polonais fut déposée sur le bureau, toute » la chambre parut s*émouvoir d'une compa^^ion » profond '.
Aujourd'hui, après un rapport de M. Kératry et » un discours de M. d'Argout, la chambre n'a trouvé 1» que des motifs d'une hilarité inextinguible dans » toutes les discussions relatives aux réfugies.
» Il faut avoir assisté à ces méprisables discussions D pour comprendre tous les sentiments qu'elles exci- » tent.. Pour effacer tout l'intérêt qui s'attache à des » exilés que la révolution seule a chassés de leur » territoire, M. d'Argout est venu , armé de Ton ne » sait quels documents » rappeler que parmi ces rcfu- » giés les uns sont des repris de justice» les autres » des agents de l'élranger ; tel autre enfin un affilié » aux jésuites d'Allemagne.
» Mais où est la preuve que M. d'Argout dit vrai? » Nous disons 9 nous, qu'il ment; et nous le disons
parce que, sur la même question» il a été surpris » en Oagrant délit de mensonge , etc. »
' Ne cherchons pas à nous expliquer pourciuoi la feuille républicaine prend toujours avec chaleur la défense des hommes de toutes les nations , de tous les partis; ou bien» si nous voulons en savoir la cause » bornons-nous à penser que dans leur haine pour la royauté de juillet , nos soi-disant patriotes s'empressaient d'offrir leur concours , leurs sympathies à tout individu qui se montrait hostile. C'était plus qu'une alliance carlo-républicaine, c'était une coalition universelle entre tous les mécontents , tous les adversaires, tous les ennemis du gouvernement français, à quelque litre que ce fût.
Le sieur Wolfmm » alors à Bruxelles » écrivit au
Cmmiet belge pour soutenir que la pièce communia quée par M. d^Argout AaUfamete, et pour nier qu'elle
eût été saisie dans ses papiers. 11 menaçait de poursuivre le minisire en calomnie. Mais il en arriva de sa menace comme de tant d'autres semblables ; Wolfrum n'y donna» je crois» aucune suite, et j'avoue que dans son ensemble sa dénégation me parut embarrasséc , et qu'elle furtiiia ma convicUou au lieu de rafTaiblir.
Beaucoup d'autres étrangers flurent expulsés suc* cessivement, parce que leur séjour en France troublait l'ordre public. J'avais admis comme règle d'appliquer celte mesure à tous ceux qui suliissaîent une condamnation infamante pour vols, meurtres ou xrimes équivalents, comme à ceux qui prêchaient ouvertement la révolte. Les malfoiteurs nationaux et les novateurs en matière politique donnaient bien assez d'embarras à l'administration; n'était-il pas juste de repousser au moins les présents de cette nature qui nous arrivaient de tous les points de TEiirope?
ut
Les faux Dauphins. — Le baron Ricliemonl arrête. — Astuce de cet - homme; son procès. — Sa condamnation. - — Son év asi h». — •
i\ [i[)arilion d'un aulic )»r<':l.( lukt Loui> \\ il. — 11 s"a])[H'llc ^'au^doi i . — Ji le Tiis expulser. — Opinion de Barra» «ur la mort du |iU de Juuui» X\ I.
Tous les peuples ont vu des imposteurs revendis
quant Thonneur d'une illustre origine et les droits qui y.)ouvaiont y être allachés. Un grand nom s'eleint rai eiiient sans devenir Tobjet d'une spécuialion pour quelque ambitieux obscur. Combien de fourbes n'ont pas réclamé la succession d'un conquérant mort sans postente î Combien n*ont pas es.^ayé de laiie revivre à leur profil l'hei itier d'un empire !
D'après le calcul des probabilités, l'avenir nous tient en résenre plus d'un Tisionnaire qui se prétendra le duc de Reidistadt échappé au joug de VAutriche, à la surveillance de ses gardiens , au moment où l'on faisait pour lui le simulacre d'un enterrement;
etsitedttç de Sordeyu mvwiât jm^i iiottiinri^
à choisir cnlre une douzaine de Henri V rançonnant les âmes charitables eû attendant la vacance, la restitution ou la restauration du trône de ses aïeux.
Hais de tous les princes qui disparurent dans une tourmente révolutionnaire, aucun n'eut autant de Sosies que le lils de Louis XVI. Tout le niunde sait quelors de la chute du glorieux empire de Napoléon » il surgit tout à coup jplusieurs Louis XVII ; il en parut encore d'autres avant la mort de Louis XVIII , comme au temps de Charles X , et personne n'a encore oublie le sabotier Matlmriii Bruneau, qui expie erueUeiucnt le tort d'avoir usurpé le nom du Dauphin.
A la suite de notre dernière révolution , nous pou-* TÎons du moins croire que les prétendus fils du roi martyr renonceraient h leurs espérances. 11 en fut autrement. Louis XVIII et Charles X étaient, aux yeux de tousces Dauphins, des usurpateurs. LaFrance, disaient-ils ) avait détrôné celui-ci pour rétablir la légitimité dans la ligne directe de Louis XVI. Aussi le prince LouU-Chavks de Bourbon^ Dauphin de France, .se hâte-t-il do protester contre Télection du roi Louis^ Philippe.
Un autre prince qui signe CharlB9-LouU de Boun lion. Dauphin de France, et dont les droits ne sont
pas moins incoiileslablt s, proteste à son tour contre la nwnslruosilé de la séance du 1 août 1850 ; puis ou nous fait distribuer une proclamation signée par lê duc de Normandie, autre I^uphin, datée de Bruxelles» 95 mars 1831, accompagnée d'une précédente, imprimée k Luxembourg k U janvier iSSO*
Enfin l'on adresse aux fidèles sujets de Louis XVH vingt mille exemplaires d'une conslilutiun libérale qu'il daigne octroyer à la Dation française. Ce dernier document est précédé d'un colloque entre deux personnes, dans lequel Tun dc:s interlocuteurs démontre Texistence de Louis XVÏÏ, et raconte comment il s'éiait évadé du Temple. Oo colporte ces imprimés dans nos départements^ on en dépose secrètement det paquets aux bureaux des Journalistes pour leur satisfaction personnelle, et pour qu'ils ne mant^uenl pas d'éclairer leurs concitoyens.
De bon compte , nous voici déjà avec trois Dauphins: il n'en &ut qu'un; lequel prendre avec certitude de ne point nous tromper?
Un quaUiciiie m rive fort à propos pour nous tirer d'embarras; quel bonheur si c'était le véritable frère de la duchesse d'Angouléme! Voyons» Nous sommes à la fin d'octobre 1831 ; nous assistons à une audience du tribunal de police correctionnelle de Pontarlier; * on ainrne Loiiis XVIÏ; mais, ô aliuiuination desabominalioiisî on le condamne à quatre mois de prison pour mgabondage, et Ton prouve qu^il a été tour i tour dragon, maçon et garçon de $aUe à Vhospke de Bkêtre. Si ce pauvre homme était chargé d'un service quelconque dans le quartier des fous^ là sans doute il aura gagné leur maladie.
Nous voilà retombés dans le doute.
Si les prétendants au litre de Dauphin s'étaient bornés à leprs innocentes protestations; s'ils se fussent
du moius couteoté^ de publier des chartes ^ des pro- "4 ô
clamaiionfi; si, en nous promet tant le bonheur, ils n'avaieut pas voulu nous apporter le IroublCi Tanar* ehie» ils auraient pu jouir paisiblement de leurs succèé auprès des crédules se complaire dans leurs iUu* sions. Bfais en attendant le vote d'un budget légal, tous ces Louis XVÏI se composaient une espèce de liste civile à l'aide d'escroqueries. C'était lever par iittticipatloli des impôts avec une irré^larité que radddnistrâUon ei la justice ne pouvaient gdèrâ to* îéfef.
£n outre, ils employaient fort mal Targcnt de leurs contribuables : un de ces Lotiis XVII se tirouvait mêlé queltpierois aux mottvéments du parti carliste et soudoyait un journal de celle couleur, tandis qu'un autre se faisait successivement légitimiste et républicain, suivant Tintérêt qu'il pouvait trouver i prendre tel ou tel masque pour fomenter la discorde.
Dans plusîetirs circonstances où les désordres bavaient prîs un caractère sérieux, la coopéralion mystérieuse de ces personnages compliquait la diiliculté de riemonter à la cause première. Les instruments qil^ils faisaient agir h*étàient ni firanchement républicains ni ouvertement légitimistes; Von ne i>i)uvait expliquer leur conduite en prenant comme ])()int de départ des opinions indéterminées, il y avait là du louche, des doutes, bien difficiles à résoudre. Il res* tait toujours une lacune dans les investigations de la justice, comme dans reiKsenilile demes propres eoa-». naissances sur les éléments constitutifs des partis.
iM tnano^yrcç de çes ç^nspirateurt atnphibiti
. ciaicnt parvenues 1 créer une coterie incolore, qui prêtait soa appui à toutes ic& iacUoos et salariait I4 révolte soa» toutes les formes*
Pendant l'année 1852 , j'avais déjà reconnu qu*Qne main ennemie donnait aux séditieux une impulsion étrangère a rinlluence des légitimistes comme à celle des républicains. Mais ce fut principalement dans les buit premiers mois de 1835 que les manœuvres de ces histrions politiques devinrent actives et dangereuses au sein de la capitale. Un écrit infâme se publiait clandestinement, et reproduisait toutes les saletés lillémires de l'époque contre les membres du gouvernement* On distribuait de l'argent avec proftision^ on embauchait des hommes capables de se porter à tous les exc^s.
En juillet 1833} tandis que les sectionnaires des droits de Thomme se préparaient, comme on le verra bientôt 9 à un soulèvement pour l'anniversaire des
trois jours , un des Louis XVII qui nous occupent voulait jouer un grand rôle dans rinsiirrcrtion })rojetée. Ses intrigues me furent enlin connues d'une ma^ nière positive, et malgré les précautions inouïes dont fi s'entourait , malgré ses déguisements journaliers, malgré les sept ou huit noms d'emprunt sous lesquels il se cachait dans les divers appartements loues et alternativementoccupés par lui, je mis quelques agents sur ses traces, et je le fis arrêter le S9 août 1835* On trouva sur lui un carnet rempli de chiffires , dont il Ait d abord impossible d'avoir la clef, mais qui ne tardèrent pas à être traduits par un jeuue savaQt| H. Saiuln
Orner; ces chiffres apprenaient les faîls cl gestes de ce prôtontlii Daupluii, annotés jour [)ar jour avec une miaulieuse exactitude. 11 iodiquait ce ({ue le prince mangeait à chacim de ses repas, les personnes reçues on visitées, les courses faites, l'argent dépensé; souvent nicmc il révélait les actes les plus secrets de la vie, les noms des acteurs des scènes priver^, les jours, les heures, le local, tout était scrupuleusement décrit, et je puis, sans eflaroucher les oreilles, rappeler le nom sous lequel notre grand personnage enregistrait
ses fréquents téte-à-tètc : lUrité tel jour avec... ririlé chez... riri(é une seconde fois pour plaire à... rirtié avec la tante en pensant à la nièce... Ce verbe mignon firUer, dont M. le Dauphin roulait sans doute enrichir notre dictionnaire , revenait périodiquement sous sa plume.
Mais si les petites choses figuraient sur l'agenda , les faits graves s'y trouvaient également reproduits avec fidélité, et ceux-là donnèrent une force irrésistible aux arguments de l'accusation sous laquelle le' duc de Normandie se vit ccroué à Sainte-Pélagie.
Gomment avait-il pu s'assujettir à tant de soins fastidieux? €k)nmient au milieu des embarras, des soucis qui doivent accabler un conspirateur, et surtout un conspirateur qui prétend revendicuier un trône, s'astreindre à conserver le souvonir des actions les plus insignifiantes? C'est une bizarrerie, sans doute, mais peutpèUre notre Louis XVU improvisé préparait-il les documents pour écrire l'histoire de son règne , et penaait-il que la postérité apprendrait avec satisfaction
oomment il bavait» mangeait et dormait. J'ai eonnii d'ailleurs plus d'une persoiuie et même des hommes
d'esprit, affligés de cette monomanie, passant la moitié de leur temps à noter ce qu'ils ont vu y dit et fait dans l'autre moitié.
Du reste » le personnage dont il est ici question devait présumer que lui seul était capable de traduire son mémorial; il y avait une grande amiplication dans les chiffres : plusieurs nombres représentaient quelquefois une, même lettre, puis au moyen d'une transposition fréquente, d'un diangonent de clef , les chiffres correspondaient h d'autres lettres ; de plus, une grande partie des mots étaient anagrammalisés, précaution extraordinaire employée principalement pour les choses essentielles; ajoutons que les phrases se composaient d'un mélange de mots appartenant à cinq ou six langues. Ainsi , qu'on se représente un paragraphe cumposé de mots français, anglais, allemands, russes, italiens et latins, tous anagrammatisés, tous écrits en chiffres souvent mal formés, ayant une clef multiple, et l'on comprendra les difflksultés extrêmes qu'il fallait vaincre pour saisir le sens de ces hiéroglyphes.
Persuadé que la science ne parviendrait jamais à la solution de ce problème t notre intrigant avait soutenu que ses chiffres n'offraient aucun sens , qu'il les avait tracés au hasard, sans suite, sans but, en manière do passe-temps. C'estla seule explication qu'il voulut me donner, ou plutôt la seule réponse qu'il voulut me iaire, lorsque après son arrestation on l'eut amené 4 5.
liiii ma etUaet J'éiaii cwrieiix de vûir caI InUe
fripon, caché si longtemps aux regards de la justice; je rinterrogcai moi-même sur tous les {)()in(s; sur son origine, sur l'emploi de son temps; je lui demandai sur quoi il fondait ses prétentions au trône, en un mot, je lui fis subir un interrogatoire détaillé, camplet, sans obtenir aucun cdaircisscmcnt.
C'était un huinrae d'une cinquantaine d'années ^ taille moyenne»ayantdes chevcuxd'unblondbaiardé} mais je ne saurais garantir que ce (fût leur couleur naturelle 9 car il les faisait teindre fréquemment et se mollirait sur un point de la viilc avec une belle clieveiure noire, tandis que peu de jours après on le voyait dans un autre domicile ayant le chef couvert de tresses blondes, ondulées, soyeuses» oud'une vénérable per« rui|ue blanche, ou bien encore d^un vilain gaion rouge et crépu. 11 avait les yeux petits, le regard oblique, les traits fins et réguliers ; mais rien en iui ne rappelait le caractère dea figures bourboniennes.
Trois appartements occupés par lui furent immédiatement fouillés; on y découvrit la presse ciandcsLiiic j;(T\antà ses abniniiiahlcs painphleLs, on y saisit également des proclamations , des exemplaires de la charte libérale et d'autres papiers , qui jetèrent un nouveau jour sur les intrigues de ce mystérieux iodi*
vidu.
Connaissant déjà les noms d*une partie de ses émissaires, j'ordonnai des perquisitions aux domiciles de plusieurs d'entre eux , notamment chez les sieurs liofin,Oursel, Boucher-IiemaUre, Dandurau^ Asselio,
Colliaud, et chex la femme Durut, pour laquelle la duc de Normandie avait acheté un mobilier, et qui, depuis longtemps, colportait les écrits imprimés et la £orre«pondaiic6 de ce Daûj^im. Il dépensait beaucoup d'afgent pour cette femme , déjà âgée, dépositaire da sa confiance, et qui, dans sa personne, ne ressemblait pas mal à une énorme citrouille, couronnée d'ua melon« ËUe était en possession de lettres en chilfirei . écrites par son illustre patron; mais pour se mettre an niveau de rintelligcnce de son agent, le noble auteur de celte correspondance avait adopté un moyen simple de communiquer ses idées. Les lettres de Talphabet étaient (ont lionnenient figurées par des numéros suif Yant Tordre de leur classement : le n** 1 représentait TA, le n** 2 le B , et ainsi de suite.
On m'apporta ces icltres, je les fis immédiatement traduire. Quelques-unes d'entre elles développaient nnplanpourrassassinatdela bmiUeroyalelliOuisXVII voulait que itnUe la mehiê UmbéU êom h mime coup; il s'opposait à ce qu'on en laissât échapper un seuL Une autre parlait de son entrée triomphale à Paris , escorte par le peuple vainqueur de rt«stir]Milîofiy telle qu'il espérait la faire à la suite de la révolte projetée pour le 28 juillet 1855. Une autre disait qu'après avoir relevé le trône de saint Louis, il abdiqocr.iil cfi aceor- Uaut à la France une constitution républicaine , car» disait ce bon prince : « Je yeux être le dernier de ma « race, le meilleur n'en vaui rien! »
Il ne doutait pas du succès de la conspiration ourdie par les républicains; elle devait renverser la royau^
de 48SO msA k fin de jailM 1833» et èroyait recaeO-
lir le ii ml de la victoire. Cette eirconstance explique pourquoi le sieur Boucher-Lemaître , agent de cet héritier du trône, figura dans le procès des vingt-sept, intenté à roccasion de ce même complot. Je l'avais fait arrêter dans les rangs de la garde nationale, au moment où le roi passait la revue du 28 juillet. Dès le 25 de ce mois le prétendant avait acheté une riche épée et nn superbe uniforme militaire. .
n avait éerit drcolairement à beaueonp de gardes nationaux , qu'il présumait disposés à soutenir ses droits. Dix à douze de ces lettres , toutes adressées à des citoyens du septième arroudissement , furent jointes au dossier.
En visitantunde ses meubles on trouva deux cachets, sur lesquels étaient gravés les insignes de la royauté; Tun avait pour armes au milieu de Técusson , un aigle, Tautre des fleurs de lis ; il employait Fun et Fautre dans sa correspondance! suivant les opinions des personnes à qui il écrivait.
Les recherches assidues auxquelles ]c me suis livré pour démasquer complètement .cet audacieux imposteur, apprirent à la justice qu'il s'appelait Henri- ËthelberlrLouis-Hector Hébert , qu'il s'était attribué le titre d(^ baron de llichcmont; le gouvernement autrichien l'avait lait enfermer temporairement dans la prison de Milan, à Tépoque où notre compatriote Andryane y subissait une cruelle détention; mais cet emprisonnement de H^feri paraissait dérisoire , puisl[u'U circulait librement dans toutes les localités.
Dès cette époque il prenait le litre de duc de Normandie , on le considérait non comme prisonnier d*État) mais comme détenu par mesure de police* On le relaica vers la fin de 1825.
Il vint ensuite à Toulon et déposa iin(^ somme de 50,000 francs entre les mains d'un négociant, puis il habita Rouen plusieurs années. Après avoir été admis comme employé surnuméraire dans les bureaux de la préfecture, il entreprit le commerce et fit exploiter une verrerie. Le tout «nus le noiii de Louis Hébert.
Disparu de Rouen avant IHoO» il est condamné par défaut à trois mois de prison comme banqueroutier. Reçttàdeux époques rapprochées chez M. de Halard, à .Montîgny, arrondissement de Dreux, il s'était annoncé comme le fils de Louis XVL On affirmait que madame de Malard avait fait élever dans le parc de son château tn monument pour consacrer le souvenir de ces visites ; mais appelés comme témoins au procès, M. et madame de Malard , tout en reconnaissant la vérité des autres faits , démentent celui-ci et déposent de manière à prouver que dans toute la sincérité de leur ime il croient Louis XVII encore vivant»
Depuis la révolution de 1850, Louis Hébert s'était successivement rendu à Lyon pendant la révolte de novembre 1851 , à Grenoble lors des événements de mars i85â^ à Marseille quand la duchesse de Berry descendait sur les côtes de Provence, puis encore deux fois à Lyon pendant cette même année; il s'y faisait appeler le colonel Sainl-Julien, et cependant plusieurs personnes ne le désignaient que sous le
nmtt de LegM* H y fit la connaissance d'une dame
Louvat dont il essaya d'escaraoler la fortune. Mesdames de Gngny, avec lesquelles il se lia également dans les environs de Lyon, le traitaient avec une biea Teillanœ toute particulière et lui donnaient évidem^ ment des sonmies assex considérables.
A la suite de toutes ces courses , Louis Hébert se décide à fixer dans la capitale le «iége principal ses opérations*
n se feit' connaître aux uns sous le nom de Henri
H^ert, h d'autres sous le nom de Bénard, d'autres ne voient en lui que M. Picted, d*autrcs M. le colonel lemaitrey d'autres M. le baron de Rkhemont. Il en esl qui lut donnent le titre de prince GuiUm. Enfin il n'était connu que sous le nom de Henri Tramfamare dans une niaison du quai de la Cité, n" 27, où il avait loué un appartement. Au surplus ^ tous ces pseudo-i nymes reproduisaient en partie les noms de ses prio* cipaux agents. Les hommes qu'il employait et dont il ' payait chèrement les services , le reconnaissaient pour le Dauphin, le duc de Nonnandie, Louis XVll, mais ne lui donnaient pas ces titres ostensiljlement pour ne point le compromettre; il fallait pourtant le désigner d'une manière quelconque, c'est ce qui déddn les affidés à le gratifier de toutes ces appellations empruntées aux noms des plus notables iastrumonta 4q ses volontés.
Au nombre des agents qui le servaient d'une ma-t nière active et dévouée, figuraient un sieur Givor, auquel le baï un de lUchcmont donnait a|000 iianc^
fif iftliilée » et nii siettir Bêt^er, tpA édiA)^rait à M îëcherclies. Jé^ne doute pas que (Srft^cir et Berger ne
fussent des pseudonymes sous lesquels se cachaient deux émissaires habiles, mais jlgnot-e à quels individus il s'appliquent Le fiiux duc de Mortnandie a néanmoins prétendu que B^§er était M. Garller, chef
de la police municipale depuis le mois de mars 1831 jusqu'en février 4833, époque où M. d' Argent le fit révoquer parce qu'on le lui signala comme faisant des fcfrinm^cations dangereuses aux chefs du pàHî rép^ bticain. Est-il croyable qu'un homme doué de bon sens, occupant une place qui lui valait cuinme thiflement et gratifications plus de 20,000 francs par année, se soit avili jusqu'à trahir ses devoirs poinr se mettre aux gages d'un escroc? le ne le pensiî pas» et je dois dire que M. Carlier démentit celte allégalioh avec autant de chaleur que Louis llel^i rt , baron de Richement, mettait de persévérance à la soutenir.
Ce Louis Hébert, pendant qu'il dirigeait tant d'in* frignes à tMs, avait des fonds assez considérables placés à Toulon , a Calais, à Lyon et à Paris, et recevait, on ne sait d'où, de fortes sommes toujours en pièces de vingt francs.
Les faits dont je viens d'offrir le tableaà Sommaire éteiènt sans douté plus que suffisants pour justifier l'arrestation de l'imposteur Louis Hébert. Certes on voit peu d'accusés sur qui, dès le principe, pèsent àutant de cterges certaines , âccablahtes , et dont la détention soit plus légitime, plus nécessaire. Cepen^p dant un journal réfublicaiu en lit r^bjct 4' une ceu^i
sve sonère. J'ignore si la libéralité da Cameux prioee avait égaré la plume du journaliste, ou si l'habitude
fâcheuse de blâmer tous les actes du pouvoir ne permettait jamais une approbalinn ou dii moins lesilcnco; toujours estril que la feuille démagogique s'exprimait de la manière suivante dans son numéro du 18 septembre 1833 : « On sait avec quelle imprudente légè-
reté la police se joue de la liberté individuelle. Si î) nous voulions signaler tous les actes arbi Li a ires qui
se commettent tous les jours , nos colonnes n'y suf- I» firaient pas. Aujourd'hui encore nous recevons 3» deux rédamations , l'une de M. le baron de Riche* » mont, qui a été arrêté, le 29 aoiil dernier, comme » prévenu d'un complot dans lequel il aurait un puis- .» sant intérêt, puisque la police veut à toute force lui
lâire jouer le rôle d'un des nombreux Louis XVII 3» qui réclament par circulaire la couronne de France $ » raulre réclamation nous est adressée par M. Dan- .» durau, arrête d'abord comme complice de M. de » Richemont... £n présence de pareils cas, on se .)» demande jusques à quand les citoyens les plus konoi> rabhs pourront être saisis et jetés dans les cachots )) sans lesprclcxlcs les plus fttdlcs (i). »
Je pourrais demander à mon tour jusques à quand l'auteur de ces Ugnes se livrera à une pciémique aussi dévergondée; mais je me borne à le prier de nous dire ce qu'il avait fait de sa raison quand il déraisuuuail de la sorte? Quoi! cet arisiarque sévère ne
(1) Tribune, la K|>(«inbrc 1333.
Teut pas qu'on Hvre k la justice un intrigant qtf
commet cha([iir jour des escroqueries, un artisan de troiil)les qui conspire et soudoie la révolte, un iuipustenr qui se pare d'un grand nom , qui ose avouer des prétentions au trAnei un malfiiiteur qui oomplotb Fassassînat de la fanulle régnante! Serait-ce par hasard Targeni distribiic à cinquante sectionnaires de? droits de l'homme, i appui accordé aux séditieux de toutes les classes , et le désir d'étouffer la nkhée, qui vous rendaient si indulgent pour les actes de yotre protégé? Je ne saurais le croire. Il me faut donc répéter : Qu'aviez-vous fait de votre raison? * Malheureusement la distraction du publiciste ne fut pas de courte durée; sa bienveillance pour te noble ffUtime de Varhiiraire ne se refroidit pas» Le journaliste voulut lui douuor de nouvelles preuves de sympathie.
Le sieur LauU Hébert, bafon deRkkemoni, coKmd de Samê^uHen, colenel Lemaiire, fieUd, Legroe, Bénard, Wenri de TranHamare, prince Onstave, etc;> fut conduit à I you, pendant qu'un instruisait son procès , pour y être confronté avec les personnes qui rayaient connu dans cette ville » et pour y voir coih staler son identité aussi bien que les crimes et délits dont il s'était rendu coupable.
Au uiuaiciiL du parlir dans une voiture commode , suivie d'une bonne escorte , noire illustre captif adresse une requête à ses protecteurs de la Tritmet
■ « MonNew , quclipie tépugnance que j'éproaw
» à occuper le public de moi, je ne voit forcé d*a(^
)» peler son attention i>ur les rigueurs que Ton me » fait éprouver.
» La rédaination que j'ai adressée il y a quelques » jours par la voie des journaux «.reiatiTemeut au » voyage que le juge d'instruction Perrat me fait )» entreprendre , n'a pas été sans effet» car, malgré n des ordres sévères, le temps nécessaire au réta** n blissement de ma santé m'a été accordé» et de plua» > j'ai la certituded'étre transporté à Lyon en Yoitoroy » accompagné de rescorte d'usage; c'est une modifiï> calion à l'arbitraire, et voilà tout. Le vova^eaura » lieu contrairement à la loi ; je »erai torturé en tous » sens pour a?oir consigné sur un carnet te nom de y^ quelques personnes qui habitent Lyon; je sulnrai » ce pénible el coûteux voyage pour aller à la ren- » contre d'un prétendu complot, sans que la justice » ait cherché à s'éclairer sur ce pwnt* Aucune » recherche n'y a été faite, aucun interrogatoire n*a y> eu lieu; si ce n'est pas de l'arbitraire, U n'en eusta
jamais.
» Il est bon que l'on sache que le prétendu com" » plot n'est qu'un prétexte pour colorer dea turpî- H todes; tout mon crime est nm re$âemkkmc$ am
un parent d'un haut et puissant dont la conscience » parle qiiclquetuis trop haut, et, sans égard pour jl un acte, sau& égard pour mes déclarations» OU ^. a'obstine à me persécuter*
y^ Cette persévérance à retrouver en moi une
I» mf^e musiMiice t^st loin de m'inspirer de la €oa«
r> fiance : une idée fixe de cette imporlnnco n'est
)» pas sans danger pour moit L'expéricuce du p^^ 1» estlà.
m f9i rhonneur d^ètr^y etc«
» Baron n wamm* »
BaiDlc-Péla^io, 3 ooTcmbre lt)33«
JT. rftfc de Iftjrmandiê arait ses raisons pour refuser d'aîlcr à Lyon; il lui répugnait de suhir des confrontations propres h constater maintes filouteries; c'était là qu'il voyait de rarbitraire. U y a de l'arbi-* traire dans tout, si Ton en croit des gens qui ont des comptes «î régler avec la justice : on les arrête en flagrant délit , c'est de l'arbitraire ; on compulse leurs papiers , on y trouve les preuves de leurs crimes Ott délits f c'est de l'arbitraire ; on empêche qu'ils volent les citoyens ou qu'ils attaquent le gouvérnment à main armée, c'est de l'arbitraire j on refuse de les mettre en liberté tant que la justice du pays n'a pas statué, c'est encore de l'arbitraire I Ce mot est vraiment d'une élasticité admirable... il revient à tout propos , il s'applique à tout , il prend toutes les accep^ lions sous la plume de gens qui cnoublientlesens réel.
Au surplus , les accents de Vinforluné captif arrivent au cœur de ses fiers champions de la Tribune; ils prennent &it et cause pour Jtf. le baron et s'apitoient sur le sort que les i»icaires du pouvohr réservent sans doute à cet illustre compétiteur, c On ne saurait, disent'ils , on ne saurait $6 défendre
» ilidiu êmilre$ toutes les fois qu'on se trouve » placé en présence de violations aussi manifestes de
» la Un. Esl-ce qu'on prétendrait se dcLai rasscr de » la personne d'un citoyen français par une sorte T» d*extradition ? Ou bien nourriraii-on secrètement ]» un plui odieux projet ? Depuis le mystère du pont » d'Àreok on e$t iitatt^rmmenl en droi( de tout D supposer. )>
Ce chaleureux plaidoyer se termine ainsi : « La » nation restera-t^elle donc froide et impassible en » présence de tant d^attentats? Eh! non sans donte : » toutes CCS blessures faites à chacun de ses mem- )) hrrs rîlr les ressent et les enregistre ; elle en fera » rendre bon compte un jour, nous Tespérons bien. »
Rassurez-vons, généreux défenseurs de Tinnocence persécutée I le pouvoir sait que vous veillez sur les jours du prince Gustave, duc de iSormandic ; il n'osera pas consommer secrètement un odieux projet. Celte fois , du moins » on reculera devant Tborreur des exécutions occultes » on cachera les instruments de torture, on fermera la trappe des oubliettes 9 et votre ami sera i>i es(Tvé. Mais veuillez nous faire grâce des crimes f des affreux mystères, des sanglâmes noyades y des assastimlSy des massacres, des égorge' ments du pont d'Âreok! J'en suis pour ma part assez repentant , et puisque, grâce au ciel, les victimes de tous ces forfails se portent bien, puisque tous les .citoyens immolés en cachette, empoisonnes, étrangles, enterrés vifs, peuvent, comme les cadavres .e3(posés à nos regards dans vos mélodrames, sortir
de la coulisse à la fin de la pièce et vous serrer lainaiii« ne nous £eûte6 aa^i^ter lous les jours à leurs tmà^ railles.
Louis Hébert, baron de Rtehemont, etc., parut
enfin devant la cour d'assises, le 28 octobre 1854. Avant d'entrer à raudieucCf il avait dit : « L'agitation > qui règne au sein du gouYemement, lesassemUées
continuelles des ministres, les mouvements du té». y> légraphe , vous disent assez qui je suis, n
Il esl dcfeiidu par M. Piston, avocat , qui, de la meilleure foi du monde^ voyait dans ce personnage le fils de Louis XVL
Louis Hébert ne veut d^abord repondre h aucune question; il se renferme dans la dig^nitc de son rôle. On lui rappelle tous les faits que j'ai déjà retracés : silence absolu, impassibilité complète*
On lui représente ses proclamations, ses protestations , ses constitutions , ses lettres aux gardes nationan\ de Paris, fcs écrits provoquant à la rtivoltc en juillet 1855, les exemplaires du pamphlet le Père André, les effets de commerce signés par lui à Rouen sous le nom de Louis Hiberi; on lui rapporte la presse clandestine saisie à l'un de ses domiciles ; toujours même Silence.
On produit encore une pièce trouvée dans sa poche a Sainte-Pélagie, écrite tout entière de sa main , et dans laquelle on remarque ce passage : « Nous som* » mcij secondés vi^':uur(Misemeut par nos frères de » rOccident et du Aord : courage! bonne réussite I ;> Xe document constate que du fond de sa prison Tac* 4 6.
iMé dMgMit mm les mèain kitrigOM ipi'mak Ml «ireitalioii. A cette leetorei il commeiM à 9S[^
CUler quelques mois.
On arrive à la traduction de son agenda, à celle de •es lettres ehiffrées ; ùa lut rappelle m liaisonsf sei èseroqaeries : noaveau Bilence.
On lui prouve qu'il a fait des démarches auprès de M. Andryane , auquel il s'était présente comme duc de. Normandie, et comme un ancien compagnon tfle capiîTité dans la prison de Mikn; qttWuite il a TDUla accréditer, même auprès des vieillards cliargés autrefois de garder et soigner le Dauphiii, la fable de son évasion du Temple , évasion qul| suivant lui, au-* rait eu lieu dutii m thsvtU de carton.
' On bit entendre beaucoup de témoins ; plusieurs d'entre eux sont persuadés, et le disent IrariclK ruent, que Louis XVlï n'est p?>f> mort. M. Andryane est également appelé ; sa présence et sa déposition éveillent une touchante sympathie. Msûs l'émotion la plus vive est excitée par un vieillard nommé Lasnes, peintre en bâtiments, ancien soldat aux i;ardes françaises. Ce témoin raconte qu'il connaissait parfaitement le Dauphin avant la captivité de la fomille royale, qu'il Tavait très-bien reconnu lorsqu'on le chargea de le garder dans la tour du Temple; qu'il causait tous les jours avec lui, qu'il l'aidait h marcher, à se promener y parce que le jeune prince avait une tumeur au genou. Le Dauphin se monbrait reconnaissant des soins qu'on avait pour lui.
11 ajoute que l'infortuné Dauphin est mort sous ses
ymt , presque dans «es bras ; il a assisté à Tautopsle ; rien ne s'est fait qu'en sa présence. Il fait connaître le régime intcrieur de la prison» les précautions sura« boudantes apportées dans la surveillance dont k fils de Louis XYI était sans cesse entouré. Pour arriver jusqu'à lui , il fallait traverser plusieurs cours remplies de iroupcs et de guichetiers : rien n'était remis au prince qu'après avoir passé dans les mains de cinq à six guichetiers ou surveillants, n traite de fMe àlh mirdeleprétenduenlèvementdansun cheval de carton, et termine eu rappelant que , sans doute dans rintérét du sieur Louis Hébert » plusieurs personnes étaiei^t venues le trouver , et avaient cherché à lui persuader que Louis XVII était vivant.
L'accent do ce vieillard, son émotion lorsqu'il rappelle les suiiis prodigués par lui au jeune prince, et sa triste fin , portent le cachet de la vérité ; il excite au plus hautpointrintérét de tous ceux quil'ont écouté.
Un incident burlesque interrompt momentanément le cours des débats : dans raudience du 31 octobre, M. Saint-Didier, demeurant rue du Bac, passage de l'Industrie y se présente à la cour d'assises; il insiste vivement pour être admis à déposer, et vient, dit-il, en vertu de pouvoirs spéciaux, réclamer et protester contre le titre de duc de Normandie usurpé par Louis Hébert. M. Saint-Didier agit au nom de son client, CharleS'Loms de Bourbon, véritable et seul duc de Normandie; l'accusé Louis Hébert eU donc un fourbi, un imposteur •
On fait remarquer à M. Saint-Didier que, puisque
Digitizcû by Gdo^Ic
«on ciieoi revendiquait un nom, il dcvrail au moins le connaître : or le ûls de Louis XYI s'appelait Irouû- Charles, ai non pas Charles^Louis.
Apres cet ('pisodo, racciisé devient plus cxplicilc ; il avoue son idenlilé avec l'homme connu à Rouen sous le nom d'i/ti^cr/, récite lori,:;uement la faille imaginée pour faire croire à Tenlèvement du Dauphin dans un cheval de carton. Depuis cinquante ans, il est persuade, dil-il, (]iie Louis XVII n'est pas mort. Il ne dit plus : iesuis, mais il dit : iQcroisHrelc Dauphin, et proteste de sa bonne foi.
Le jury n'hésite pas à le reconnaître coupable sur tous les chefs ; en conséquence , Louis Hébert , baron de Uichcinont, est condamné à douze ans de détention , et soumis à la surveillance de la haute police pendant toute sa vie.
Il subissait sa peine à Sainte-Pélagie. Ses manières toujours polies , sa docilité, son apparente résignation avaient un peu relàelié la surveillance dont il était l'objet; il occupait avec d'autres détenus , les plus dignes de ménagement, un petit corps de logis distinct, lorsque, le ^0 août 1855, la négli^^cnce d'un gardien ou la corruption lui permit de s'évader avec 'un carlist(; condamné daiis rarfairc des Prouvaires et un républicain condamné de juin; ils se rendirent eu Belgique. Ses compagnons de voyage sont rentrés en Franco comme amnistiés : j'ignore ce qu'est devenu le pr« h iKlaitt an (rônc de saint Louis.
Si l'on désire coniiailre mon opinion sur cet ijunnne, je dirai que c'était un adroit coquin, un hypocrite
feffét jouant avec habileté le r61e qu'il s'irtlribinpoidir
jeter la division dans le pays , créer des embarras au gouvernement français, s'enrichir des iibei alites de ses dupes, et gagner les fonds secrets de la puissance quelconque dont je le eroi$ rinstrument
Débarrassé de ce dangereux compétiteur, l'autre Louis XVII, dont M. Saint-Didier nous a loutà l'heure révrlé Texistence, devient plus enln pr(Miant : le voilà ^ul maître du terrain , il Texploitc de son mieux» Entouré de quelques légitimistes i qui Xont confidence k leurs amis de la miraculeuse conservation du Bavh
phin, il ne larde pas à se voir l'objet des attentions, des respects d'un ^and nombre de fidèles. C*€st Joas échappé au poignard d' Alhalie. On s'impose des sacrifices pécuniaires pour lui rendre la vie aussi .douce que possible; son entoun^ veille jour et nuit sur le précieux dépôt de sa personne, et ne permet qu'à fort peu d'élus d'arriver jusqu'à leur auguste maitre.
Jusque-là le pouvoir se bornait à lever les épaules^ et je présume que le nouveau duc de Nonnandie eût été bien aise lui-même de prolonger la durée «de ce rôle, sans lui doiuier un caractère plus décidé; mais ses amis ne veulent pas le laisser croupir dans cette honteuse obscurité. On commence à compromettre les 4uccès de son agréable industrie, à troubler le rqpos de son heureuse position en lançant, peut-être malgré lui, notre prince débonnaire dans quelques machinations qui ne pouvaient pas manquer de le compromettre. Telle est la destinée des grands; ils deviens ^nent quelquefois les jouets de leurs courtisans»
CSent^, pour servir leur ambition personnnelle, leuf créent des embarrasimprévusi et peuvent les conduireà teorpertesomaoeapparencede «èleetdedévouement L'antorilé eil donc encore obligée de sévir contn Cethéritierdutrône. On apprend qu'il s'appelle Natm^ dorff, qu'il est d'origine allemande; ce qui, d'ailleurs, ne pouvait pas être douteux quand on avaii rhofineaf de l'entendre parier $ car Tédiication du prioee if atait point oorrigé un aeceni germanique dea
plus prononcés.
Pendant sa courte détention au dépôt do la préfeo- Inre de poUce, M. DuUlleul, avoué» et M* Gartiieri bniesiery agissant an nom dn duc de Normandie , font signifier à la ducbesse d'Angoulême et déposent au parquet du procureur du roi des actes par lesquels leur client faisait sommation à sa sœur (madame la iftnchesfe d'Angonlème) de loi rendre bon et fidèle compte de k moitié de tout ce qu'elle a recueilli de la
fortune paternelle et maternelle.
En même temps M. le garde des sceaux était saisi d'une réclamation adressée par les membres du coti- •eil juâMaibre de M. le due de Nwmandiie, «avoir i mi. Gruau , ancien procureur du roi ; Briquet , aToeat à la cour royale, et Bourbon -Leblanc, avocat consultant.
Ces trois messieurs vinrent me voir pour obtenir la permission de communiquer avec leur illustre man^ dant» et je me rappelle leur foi inébranlable dans Forigine et les droits decelui qu'itsédairaientde leurs lumières. A leurs yeux, M. Naundorff, malgré son Imtgottin franoo*aUemand, était sans aucun doute-
momeignewr h duc de Nomumdie.». Se ne tais ytA^ ment si l'effronterie des imposteurs doit plus étonner qm la facilité av«c laqudte des homnm éciaifét tt ]ionorable$ deriennait !•« dnpes deliuniieaMageiL Four couiier court an «mm en ans wy i tffc a-
tions , l'on til partir M. Naundorff pour Calais , accom*pagné de quelques agents de police, qui le déposèrent î bord d'un paquebot anglais. Avant Fépoque de t^tli opuliioii , ^ eut lieu le 1« jvUtet 4886» k AmmIH ^Btai d€ FrummÊtmocfOti que et Kaadorff était un horloger fort connu à Berlin , lequel avait été plusieurs fois entre les mains de la justice, et avait subi imemprisonneittept dans la liaison coi^^ firandebonrg.
On ne saurait maintenant , sans un grain de folie» ou du moins sans faire preuve d'ignorance, mettre en doute la mort de LcMiis XVIi dans les murs da Yemple* Ce n*est donc paa pomr etmfiiner eette opi«
nion , pour attester un Mi incontestable , que je re«
produis la pièce suivante; mais elle me semble coït*
tenir des détails susceptibles d'intéresser les peraoïmet ifBint Fasuraient point enom lue»
tt M. le rédacteur , je voyageais dans le midî de » la France lorsque eonunençaient h la cour d'assises n de Paris les corteu débats de l'afiaire da taynon do » Ridieiiimit» se disant Louis Xyn;atissi ce n'est qiM
> tout récemment que je viens de les lire dans votre
» jouroaL^e m'empresse aussitôt de voue commim*
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» quér sur la mort du vcritahle LoùisXVnuh docir- D ment qui aura tout rinléret de riiistoire, et qui » eontribuera san$ doute à dessiller les yeux, de la » crédulité même la plus opiniâtre* . » Tout le monde «ait que ^ comme ami et avoeat de » l'cx-dîrectcur Barras, j'ai été en position de rcce- » voir de cet ancien gouvernant des renseignements » iatéressants sur beaucoup de faits qui apparlien- » nent à l'époque de la révolution* Or la mort de » LouU XVII est Tun de ces feits dont il m'a souvent » parlé. Ce qu'il m'en a dit et les paragraphes qu'il y> m'a dictés à cet égard sont eu harmonie parfaite
avec la déposition du sieur Lasnes, qui fut cliargé » de garder au Temple le Dauphin^ fils de Louis XVI, p eteiûre les bras duquel cet enfant a rendu le der- » nier soupir. %
» Ainsi que M. Lasues , qui en a fait la déposition >> à Faudience de la cour d'assises de la Seine le > 50 octobre dernier. Barras était bien convaincu ;i que le véritable Louis XVII était mort au Temple , » et que des intrigants seuls pouvaient se parer de » son nom. Voici sur quelles circonstances était baséç 3» Topinion de Tex-directeur :
)» Ëir ranm, Barras aIor$ riiembre de la conven* jr tion, reçut du gouvernement la mission de visiter ^> Louis XVII détenu au Temple, et de vcilhT à ce )» qu'il fût traité avec humanité. Aussitôt que Barras » le vit, il le reconnut parlaitement pour être le jeune )i Daupbin qu'il avait vu autrefois aux Tuileries. Per-« » sonuQ nç l'étonncra que ïi^sm, qui appartenait ^
» la noblem la plus ancienne, puisque, suivant un » vieux iiicton bien connu dans le Midi , la famille » Barras était réputée aussi ancienne que les rochers » de la ProTenee ; personne , difrje» ne s'étonnera » qneBarrasattTu'sonvent le Dauphin antérieurement
» aux graves évcncmenls qui i^c passaient alors. » Barras interrogea le jeune en Tant avec beaucoup de » douceur sur Télat de sa santé. Celui-ci se j^guit » d'éprouTer de très-¥ives douleurs an genou et de n ne ponvoir plus le plier.*. Barras reconnut en effet » qu'une tumeur y avait produit de très-grands ra- » 'vagos, et que la situatiuii de Fenfant était réellement » désespérée. U ne se trompait pas , car, malgré les » soins les plus empressési le jeuneDauphin mourut » bientôt
» M. Lasncs , comme on le voit par ce court exposé, 1 n*est donc pas le seul qui puisse établir l'identité »' de Fenfant mortauTemple etdu Dauphin Louis XVII.
» J'ai été frappé de la coïncidence parfaite qui » existe entre la déposition circonstanciée de Tancien » gardien du jeune Louis XVil et les souvenirs histoy> riques de Barras ; et c'est aiin que cliacun puisse » Tapprécier comme moi, que je vous prie de voqloir » hien publier cette lettre dans votre intéressant
D journal (i).
» Agréez , etc.
» P. Graud , substitut du procureur du roi de
p Cbarleville. n
(ij GazvitOih'S Tribunaux,
4 M. GISQl'F.T.
■Organlsalîon de la société de» Di oilâ de riioiume. — - AcquiUeineiitt par le jury. — INombi euses mesures de répression ordonnée» pikf moi. — Con)]»lot du *i8 juillet 1833. — Le» foils dciacké»* ^
L'expérience acquise pendant la révolte de juin ayant a|)yris aux républicains que la division de leurs forces en tractions indépendantes les unes des autres Hffaiblissail leurs moyens d'action, créaildes obstacles et laissait à chacun Tinitiative de l'attaque ou de la retraite, ils voulur^til subsLilucr à celte espèce d*anarchie une organisation forte; remplacer ou subjuguer rindocilité par une discipline sévère ; réunir en faisceau tous les ennemis de nos institutions, etconstituer un pouvoir oligarchique pour diriger les menées, commander les mouvements de tous les révolutionnaires jusqu'au triomphe définitif de leur cause.
L>e club des Amis du peuple était fenné} il s'agis*
sait de le faire revivre sous une nuire forme qui nVftt plus rm€onvéûient d'offrir aux regards du pouvoir une niaM de séditieux fadies à connattre » sous une forme qui, sans nuire k Tunité de direction, permit la propagande partielle et rendit plus réelle, plus absolue, rinflucnce des ambitieux qui complotaient dans Pombre la ruine de la monarchie.
Ces motîfô déridèrent la formation d'une société dans laquelle toute la republique militante se trouvait réunie.
11 existait déjà une petite affiliation composée d'une trentaine d'individus i sous le titre de êoeUlé du DrùUs de Vhomm. On s*empare de cette désignation
pour l'appliquer à la fédération républicaine. On recommande à tous les patriotes disposés à prendre les armes de s'y faire admettre et d'y associer les citoyens . qu'ils pourrontrecruter; puis on veutqu'ils se divisent en sections de vingt membres, au plus, ayant chacune une dciiorni nation différente pour échapper à l'application de l'article 29 i*
Ensuite chaque section est invitée i élire un chef, on sous-chef et trois quinturions.
Quand cette première opération est terminée, on fait voter les seclioiis pour constituer un comité central ^ composé de onze membres» chefs suprêmes du parti*
Le nombre des sections se multipliant» le comité central ne pouvait pas se mettre en rapport direct avec chacune d'elles , il en serait résulté trop d'embarras pour les directeurs, et d'ailleurs leurs noms,
leurs démarcbesi que dans le principe ils voulaient
envelopper de mystère » eussent été trop aisément connus. Il fallait cependant ctabUr des relations entre
le comité et les sections; il fallait que les meneurs pussent communiquer promptcment leurs ordres à tous. Ou créa donc quaraule-huil commissaires de quartiers, ayant chacun sous leur surveillance immé« diate les sections établies dans Tun des quarante-huit quartiers de Paris. On nomma douze commissaires d'arrondissement, auxquels les commissaires de quartier étaient subordonnés, et qui seuls commuuiquaicot avec le comité.
Telles étaient les considérations qui firent naître la * iociéié des Droits de l'homme , telle a été sa forme après qu'elle eut subi de légères modifications :
Onze directeurs composant le comité central;
Douze commissaires d'arrondissement;
Quarante-hm*t commissaires de quartier;
Autant de chefs de section qu'il existait de sections;
Autant de sous-chefs de scclion fjuc de chefs 5
Des quinturions en nombre triple et des section* naires en nombre illimité.
Cette organisation eut lien pendant les derniers mois de i852 et les premiers de 1833. Des le 5 février 1855, à roccasion des démêlés entre les républicains et les légitimistes au sujet de la duchesse de Berry, la société des Droits de Thomme se trouvait assez fortement constituée pour offrir les secours de quatre mille combattants. Il y avait bien un peu de fanfaronnade danscette proposition, puisque le nombre des aiiiiiés dans Paris ne s'est jamais élevé à quatre
mille; mais ce fait constate du moins qu'à l'cpoque dont il s'agit la plupart des hommes d'action en faisaient déjà partie.
La création de tous ces petits clabsrévolotionnairest divisés pour s'instruire dans Fart de conspirer, mais recevant une seule impulsion et prêts à se réunir en ime masse compacte au prc niior signal, fut traversée pas mille obstacles que je m'eiTor^ de leur opposer : une lutte journalière » incessante» esdstait entre le poQTdr et les conspirateurs; Tautorité désirait, par des mesures partielles, par des moyens préventifs, conjurer Forage dont le pays se voyait menacé ; je fidsais disperser les sections à mesure qu'elles se formaient, saisir les papiers et quelquefois arrêter les individus qui les composaient; mais, livrés à la justice , ils ne tardaient pas à être acquittés par le jury, ou relaxés même avant le jugement.
La tolérance des jurés paralysait ainsi les mesures protectrices de la paix publique » elle liait les mains à l'administration. Qu'en est-il résulté? c'est qu'au lieu d'éteindre les passions incendiaires en détail, sans préjudice pour les intérêts privés ni pour les intérêts généraux » on laissa le génie du mal se mou* voir plus à l'aise et distribuer des matières initam^ mabics dans toutes les parties de la population. Et quand Tincendic éclata d'un bout a F au Ire de la France, il fallut des ciïorts inouïs et de douloureux sacri6ces pour l'étouffer.
L'autorité voulait et pouvait agir sur les mauvaises passions comme IViguillc de Franklin agit sur Télec- 4 7.
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tricité; mais la justice du pays préféra n'en détacher aucune étincelle et attendre Texplosioii terrible , inévitable f qui pouvait tout bouleverser.
Dans ces conjonctures, j*aî fait néanmoins un usage aussi large que possible de mes droits pour éviter cette crise dangereuse; j'ai pourchassé les sectionnaîres en tous lieux pour déjouer leurs complots ; j^ai souvent réussi k jeter la division » le découragement parmi eux ; c'était leur rendre service aussi bien que protéger Tordre établi. Si la justice avait agi avec la même résolution, si elle eût appliqué une péna« lité iaible aux affiliés ^ et traité plus sévèrement les chefs de Tassociation , nous aurions préservé nos concitoyens des malheurs d'une nouvelle guerre civile.
Combien de gens cachaient leur faiblesse , leur lâcheté, leurs sentiments légitimistes ou républicainSf sous Tappareuee d^un profond respect pour la légalité i Ce respect n'était que de Phypocrisie , qu'un moyen de nuire au gouvernement de juillet en lui déniant le bénéfice de la loi. Si Ton trouvait dans quelques hommes chargés d'en faire TappUcation une résistance funeste, c'étaient eux qui méconnaissaient leurs devoirs, et non moi qui outrepassais la limite de mon mandat.
Les -agitateurs pouvaient bien prétendre que toutes les lois protectrices de la paix publique , toutes celles qui gênaient leurs mouvements, étaient implicitement abrogées par la révolution de juillet; cette argumentation n'avait rien d'étrange dans la bouche des adversaires du pouvoir. Mais que dcî> magistrats aient admis
comme réelle cette prétendue abrogation implicite^ c^esl ce qu'il m'est impossible de croire sans mettre en doute leur ImpaHii&té ou leurs lumières.
Telles qu'elles existaient en 185.> , les lois sévèrement appliquées par nos tribunaux et par le jury auraient abrégé la longue durée de nos dissensions intestines. Les codes de l'empire et de la restauration, cet immense arsenal où le pouvoir trouve à discrétion des armes offensives et défensives , contenaient assea de dispositions pénales pour tous les cas. La loi ne faisait pas dé&ut au gouvernement de juillet; mais les . hommes manquaient à la loi; les inlcrprctalioiis judaïques seules en faisaient présumer l'insuffisance. Sous ce rapport, M. Yiennet se trompait quand il avait le courage de. dire : La Ugattlé nous met c'était l'exclamation d*un homme de oceur, d'un bon citoyen ; mais il eût été plus vrai de dire : La peur, laprévarh' cation nous tuent»
Endéinitive, on eût épargné bien des mal^jcurs à la France, et l'on n'aurait pas vu surgir la législation de septembre , si Terreur et la mauvaise foi n'eussent pas refusé au gouvernement la protection des lois ttistantes (i).
(1) Mes paroles impîirjnent nn MAmc pour certains hommes appartenant à la innrpslralure qui ne déguisaient pas tonjonrs leur haine contre nos institutions de juillet et lents icfjrels i!n passé, Quelques-uns de ces hommes ont parfois trouve un i)OMlinir satanique à verser le fiel de Icnr rrînrnne sur les u tcurs de la révoln-
tioo de XO^i d«vouM les ^lus dûvougs défcudeors du uoaveao
prononcés par le jury, et la mise en liberté de tous ^ les républicains arrêtés par mes ordres en leur qualité de membres de la société dos Droits de Thomme, avaient consitlcrablement accru leurs forces; ils se croyaient désormais à l'abri de toute atteinte ; leurs complots restaient sans répression , l'autorité sans armes ; Ton ne se cachait plus pour avouer son aSiliar lion à cette société révolutionnaire; témoin une lettre écrite, le 13 janvier 1833, par MM. Pincl, Petit-Jean, Lambert, Auguste Caunes, Bardon, lettre dans laquelle ils se plaignaient de leur détention comme prévenus ^ de complicité atf sujet de Tattentat du pont Royal, et se dcclaraicnl uicmbies de la sociélé dcn DiviU du l'homme.
Ainsi) pendant sept à huit mois^ la justice avait tacitement désapprouvé les mesures prises contre la faction pour arrêter les progrès du mal. Abandonné à moi-même, à moi seul| dans cetlc lutte avec Tauar-
gooTernemcnt. Il saflit , pour s^cn conTaincrc , de se rappeler la condaiteda sieur Ferey, conseiller à la cour royale de Paris, présidant les Msiseï lort de non procès contre le Messager, Carlialo ineorrigible et anibttteiix, il s'*esl lâelienient ?engé sur moi du mal que j'ai Tait A son parti. Vais ai les pédants de cette espèce soulèvent Iceoeoft il ni*est bien doux de pouvoir ici rendre bommage an noble caractère^ an dévottement courageux do beaucoup d^antrea, benreusenient en fort grand nombre « parmi lesquels je meconfeulerai de citer comme exemples et modèles X. Persil , pendant qu*il était proq|renr général, et H. Zangiacomi. Cenx-U aussi ranpliisaient avec loyauté le mandat de protéger IVdre social. Us furent, comme moi, en butte aux attaques, aox outrages des partis; mais j^cspcre que Tinjuslicc et ringralitudo nuiront pat pour CW|' •lissi loin quW les a portées à mon égàrd. - -
chie, j^™^ trouvais également le seul en bulle aux clameurs, aux criailleries. Qu*oa juge si elles étaient vives t û l'on m'épaïKnail les menaces, les épithètes injurieuses dont les écrivains dénugogues se montraient si prodigues I
Daus celle longue période) où le défautd'unerépresmn judiciaire équivaut à des encouragements , la société des Droits de Thomme voit remplir ses cadres , augmenter le nombre des prosélytes , et germer dans toutes les tctes une même pensée , un même désir : la destruction du gouvernement monarchique.
Les réunions partielles des sections deviennent ^riodiques; on y fait lecture des écrits séditieux, des productions sanguinaires rédigées par les plus fougueux niveleurs de 93 ou par leurs modernes imiiateors. C'est ainsi que Ton prétend éclairer le peuple I on lui parle sans cesse de ses droits , jamais de ses devoirs. On voue à rexécration, non-seulement les sommités sociales, mais encore la population aisée , fafimirgeaisUf toute la classe des oisifs, des riches, dont le bien-^tre excite Tenvie et la fureur de la totiri)e républicaine. On veut extirper, anéantir ces exploiteurs, et faire une patriotique distribution de leurs richesses à ceux qui n'ont rien. Mais , pour consommer cette œuvre libérale» il faut livrer bataille, et, pour livrer bataille, il faut des armes, de la poudre et des balles. On fait des collectes pour en acheter, et Ton recommande vivement à chaque citoyen de se mnnir de iusils, de cartouches et de se préparer à cbfttier Yoppresrim*
Fier du nombre de ses recrues, et du bon esprit qui les anime , le comité central leur adresse de fra* ternelles félicitations, et rédige des ordres du Jour où
sont étalées les vertus du peuple et les vices de la canaille aristocratique. On ne manque jamais de faire en communlecture de ces écrits , dans les sections, pour redoubler encore l'ardeur et fortifier l'espérance des adeptes.
La reproduction de ces ordres du jour révélerait mieux que mes raisonnements les progrès et les vues du parti ; elle aurait en outre l'avantage de faire con-^ naître les doctrines, les subtilités sophistiques, les
théories captieuses à l'aide desquelles on agissait suf les imaginations. On y verrait comme quoi la république devait assurer à jamais la félicité de tous» sans même excepter ^iqw des fripont qui nagmU au§ùur^kui dm$ ^opulence. On leur prmneitait 4e tee dépouille f des biens, des trésors qui leur causent tant de SQttciSf qui les dégradent aujc yeux du vrai patriote, et de leur rendre, par la pauvreté, le bonheur et lee tertui de la fnUemUé ripubHeamel Seulement) on exceptait de l'amnistie et de cet heureux avenir Umt ceux dont la colère du peuple aurait débarrassé la patrie.
Mais la collecLion de ces évangiles sans-culottides serait trop volumineuse, la lecture trop nauséabonde; car, si les formes du langage présentent beaucoup de
variété, les idées sont toujours les mômes. Ce n'est guère la peine de copier un gros volume pour prouver la facilité avec laquelle le3 auteurs changeaient les
êtpressîons pour développer une seule idée. Je me bornerai à préseuter une analyse de ces lofk^i docu* menu.
L'un des premiers qui parurent lorsque Forganl'*
salion de la société fut complète, c*cst-îi-dii'c au commencement de l'année 1833» contenait en sulistaoco ce iini suit ;
« Citoyens, le comité éprouve le besoin de vouii » adresser ses remerciments sur renipressemetit » vraiment patriotique avec lequel vous avez déjà n secondé ses efforts. La sociéié de rbomnie et du » citoyen comnienee à fonnerunfiusceau indivisible; » elle marche conmie un seul homme vers le but de y nos travaux... La sympathie amène dans nus rangs 9 tous ceux qui souffrent... Sur trente-deux millions » d'babiUuits, ta France renferme cinq cent mille 1» sybarites» un million d'esctaves heureux « et trente » et un million À d'ilotes, de parias, de grandes âmes » vouées en naissant a la torture du corps et de l'esprit.
» Élevons donc la voix» ciloyensi trente et un mil- % lions d'hommes nous écoutent et nous eempren-» » nent.
» Dites-leur que la monarchie n'est capable que p de déplacer le bonheur et les souHrances» mais p que la république seule peut tarir ta source de ]> celles<i, et rendre k chaque individu sa part de
p jouissances et de ieliutc... Les loîs ont besoin de y» s'entourer de fainéants qu'il faut galunner d'or et
> d'ar^entt de ^Idats qu'il kxA wwlmmw k Vai«H
» vclé et h Tennui pour veiller sur les jours du prince... La république » au contraire, aura des » soldats dtoyeosy c'est-à-dire des travailleurs; des » adminisfrateors probes et tempérantSt carils seront » responsables ; peu d^impôts , car elle aura peu de » fainéant?; dès lors Vouvrier fixera son salaire avec ]» Fentrepreneur; les impots indirects seront rem- » placés par des impdtssur le superflu : le travail el » h subsistance seront assurés à rhomme sain; les » secours et les soins à l'homme infirme et malade. » L'éducation sera accordée gratuitement...
1» Dites aux soldats que les décisions d'un jury mn » litaire remplaceront le code de fer qui les régit; " . » que les grades seront à la nomination des soldats , » et que le capitaine , hors du commandement, sera 3» l'égal de tout le monde... Placez sous leurs yeux la » trahison que Ton organise dans leurs rangs...; ' » fiiites-lenr remarquer les nominations journalières » des ofTiciers dévoués à la restauration. C'est la ' )» chouannerie passée et présente qui va devenir l'école préparatoire de l'armée*.. Le pain diminue, 1» mais le prolétaire n'a même pas de quoi l'acheter. » Ce bien-être apparent est une nouvelle perlidie ; ' » car il est tout factice; les traîtres! ils veulent fermer » la bouche à l'ouvrier jusqu'à ce que le moment soît » Tenu de le réduire. »
Les niaiseries qui fourmillent dans cet ordre du " jour suffiraient à elles seules pour nous apprendre qu'à l'époque de la distribution i le comité central *
n'était encore composé que de républicains obscurs et ignorants. Les honinies qui formaient le comité en 1854 savaient parler un langage élevé et remuer les passions à Vaide de théories spécieuses éL de raisonnements moins pitoyables.
J'ai déjà rappelé que, jusqu'au mois d'avril 1835, tous les hommes traduits en justice comme affiliés à des sociétés secrètes s'étaient vus acquittés, même quand leur aflâliation était avouée par eux; maiSf le 10 de ce mois, le jury adopte enfin une opiniim différenlc : il rend un verdict de culpabdité contre les sieurs Petit-Jean, Hullin, Beaudeloup et Millon, quatre des principaux membres de la société des Droits de Thomme. Pja cour d'assises les condamne chacun à deux cents francs d'amende, et ordonne la ' dissolution de la société dont le jury a reconnu l'existence illégale. Voilà donc la Ouneuse société des Droits de rhomme dissoute judiciairement* Mais cet arrêt de la cour royale arrivait trop lard; le dub avait en le temps de se constituer sur de fortes bases, d'étendre SCS iionibreuses ramifications. L'arbre avait grandi et poussé de profondes racines à Paris et dans les départements ; Tautorité ne pouvait plus alors l'abattre au nom seul de la légalité.
Je m'emparai cependant de ccLle décision souveraine pour disperser, autant qu'il me fut possible, les sections qui m'étaient signalées. Ma persévérance aurait peut-être été couronnée de succès à la longue ^ mais un nouveau revirement de l'opinion du jury, ^acquittement prononcé dans le procès des vingt-
— ÛO —
Bopl, dont hienlol je rendrai compte^ vint eacortpMh lyaer les oaetures du pouvoir.
A compter de cotte dernière époque (déeenbre l<8S) , PadmiDhtratioii et la jnstioe ne pomment plug
rien contre les afliliations secrètes ; il fallut «e résigner, attendre la bataille dont les républicaina noua ineiiaçaieDt*
Oette remarque me porte trop loin dans l^avenir;
des faits assez importants doivent encore m'occuper avant d'arriver aux journées d'avril 18^. Ët d'abord, il Aint nous arrêter un moment à ce procès, jugé le 10 avril ItSS, contre HH. PetilrJean, Hullio , Bem-
delotip et Miilon.
Millon était un cocher de cabriolet, lilre qu'il cumulait avec Tun des plus hauts grades dans la société des Droits de l'homme.
Bien aise de prouver «on artiour patriotique, son civisme et la supériorité de ses talents, ie républicain Mfflon se faisait aussi publiciste; on HvraiU pénoâir qummiaiiixseetioiiule% œuvres de ce Tyrtée populaire*
Voici l'extrait de Winc de ses productions, écrite tout entière de sa main. Je regrette de n'en avoir point conservé l'orthographe, c'était la partie la plus curieuse ; car il est bon qu'on sadie que, si le eiteyen 'Millon avait les hantes pensées d'un tribun, il écrivait comme un cocher de iiacre :
a Oui, le jour de la justice approche; il ftiudra qae n diacun rende compte de ses actions ; vous parallrei, p yil6 assassins des peuples, couvcrib du manteau dg
» ia corruption 9 et le peuple vous jugera à son sacré » Iribtitial) ei apparaîtront à ee jugemeiit subUiiie des » millieirs de Tictimes dont foIre fer hanriefde trancha
» les jours glorieux.
^ Que dis*jel est-ce que le sang de nos frères , Ai* » nant encore «ous le pavé des barricades > el la » mairqiie des boulets incariiés dans les mur» d^ Saitlt-
10 Méry, ne sont pas des preuves de votre barbarie? » C'en est asscjEl le ûanabeau de la liberté a dévoilé le » repaire du crime. Plus de roi ^ peuple t il nous coûte xr trop cher; plus de prifiléges , plus de monopoles I » Citoyens , c'est aulîint d'impôts pris sur le produit » de uos travaux pour engraisser de viis laineaiits qui » se rient de notre misère» tmpB M venu oA nwu D devmu compter avec eux ei partager égale moUié du » bien qu'ils nous ont volé. Je dis pour cela que nous » devons le prendre; mais, d'après les lois de la na- » tare, chaque citoyen doit participer aux biens de la » grande famille. »
Ici Millon recherche dans les nuits des temps Torigînc de l'espèce iuimaino, et par une Iraii.siLiuii rapide,
11 arrive aux causes qui ont produit cbei les nations les diverses classes de citoyens. Comme je ne trouve pas que notre philosophe jette beaucoup de lumière sur riusluire dos peuples, je passe sous silence toute cette partie. 11 conclut de la manière suivante :
' a De là est née cette classe dMmposteurs et de fai*i néants, s'arrogcant des titres et des blasons, qui Alt j) dcnoiiiHicc arisiticniiie iiobiliairc et religieuse ; » rautre> qui était peuple , portion agissante et tra*
» vailleuse, d'oLi découlent tons les trésors de Tinn dustrie, s'est trouvée tributaire de la première, et » exploitée par elle jusqu'à nos jours. Mais la nature, » irritée d^un pareil état de ehoses, s'est réveillée » tout à coup de son long sommeil, et a déchiré le » masque qui lui couvrait les yeux, et, d'un seul » coup de massue, écrasa la téte de Taristocratie. 1» Si ife$i à quoif dioyens^ nom âmxms wm exercer; » poursuivre tous les débris de celle mnuic arislocralie » qui s'esl reformée sous la dénominalion de bourgeoi- » sie, VeœUrper jusque dam m fondements, et /on* » dèr sur ses débris le gouvernement le plus con<- » forme à nos besoins sociaux. Ce guuveriiement, )» selon moi , c'est la république. -
» Salut cl fraLcriiilé.
D Signé: citoyen Millon. )i
Pour mon coniple, je serais très-fàché que le citoyen Millon extirpât la bourgeoisie jusque dans ses fondements; et s'il est vrai que, d'après la morale à son usage y leekm de la nature l'autorisent à prendre ce dont il peut avoir besoin , faisons des vœux, dans l'intérêt de ceux qui possèdent, pour que le citoyen Millon n'ait jamais besoin de rien.
Du reste, n'est-il pas effrayant de voir i quelles mains la France pouvait ùlvc livrée si la faction républicaine avait delruit l'ordre actuel? Qu'on veuille bien réilcciiir sur les doctrines avouées par eux , et ron conviendra qu'ils réservaient à notre pays un boa-
kYerieiiieii(,etdesai^lao(es oigies aQprèt des^ieilet les massacres» les satiiroales de 93 auraient été des
jeux d'enfants... Que le ciel nous préserve à jamais de CCS épouvantables amis de lr\ liberté!
M'oublions pas, d'ailleurs, que ce n'étaient poiai des enfants perdus» des réveors» des bommes disposés à marcher en avant delà masse» qui professaient de tels principes, dévoilaient de toiles esi)crances! Le langage du sieur Milioa expriiiKiit claireineul la volonté de tous , indiquait sans détour ic but de leurs efforts. Ainsi» i'extennioation de la bourgeoisie» la spoliation de toutes les fortunes» devaient être, pour la société des Droits de l'homme, le prix de la victoire.
On érigeait en droits politiques le vol et l'assassinat 1 cette aiïreuse maxime était devenue un axiome. Les prétendues lois de la nature » que chacun interprétait ou composait an gré de son instinct brutal » l'ordoimaienl ainsi, disaient-ils; la pliysiologie de leurs passions plaçait le crime sur un piédestal.
Panni cette agglomération de républicains compo* sant la société des Droits de l'homme » on en trouvait pourtant beaucoup doués d'un vrai înérite, ayant le cœur trop bien placé pour ne pas envisager avec horreur lesmonslrucuses théories queleursadeptes ctaicut prêts à mettre en action. Peut-être auraient-ils essayé» le jour du triomphe de leur cause» de s'opposer aux excès; mais dans ce cas ils seraient devenus, comme les auteurs de noln^ première révolution, victimes des passions féroces déH:hainces par eux-mêmes*
Me demanderait-on pourquoi » si leurs vues élaient
l^tts hfteiaines » les {wèdieaticMii petitiqQêt dé èeê kMames offraient m âfBigcàAt eotilraste àvec la mo^
âération présumée de leurs désirs ? Pourquoi ? Eh ! mon Dieu, c'était la conséquence inéviînhle de leur situation; c'était une nécessité pour se créer un parti noini)reux.«. S'iU avident aux néophytes : « La répu-» % blique respectera tons les dh>its acquis, ne ebangera » rien à Tordre social ; la constitution politique subira )» seule (riniportanles modilicalions ; les lois civiles^ » les principes de réteruelie justice resteront en yi^ » gueur, les mauvaises actions seront punies comme il autrefois, et les dioyens ne pourront acquérir que » par les voies légitimes le bien-être et la fortune; » les sectionnaircs , les hommes d'action, le capul mortutm auraient répondu : « Ce n'est pas h peine cte » changer la Mrtne dn gouvernement ; nous avons > éèH tontce que vous nous promettez; et si , après » la victoire , le peuple doit rester pau\Tc, k moins de » s'enrichir par le mérite et le travail, sa condition ne D sera pas améliorée, car dès aujourd'hui nous pou- » vous , par ces mêmes moyens , nous élever dans » l'ordre social et arriver aux premières fonctions de n l'Ef at ; tuus les jours nous voyons sortir de nos rangs » quelques-uns d'entre nous auxquels la fortune a v n souri; ils deviennent à leur tour des bourgeois ^ des » ari$(oeraie$ : ce sont les fruits d'une bonne conduite, » de beaucoup de privations , d*un travail long et » pénible. Mais si, avec la république, nous ne par- » venons point tout à coup à la fortune , mieux vaut » rester paittMes ^ sous un gouvernement qui mus
n aide autant qu'il le peut; mieux vaut épargner a » notre pays les malheurs de la guerre civile , et k » nous-mêmes les dangers et la misère qui accompftn gnent tonjours les commotions p(Mq[ues. %
Voilà ce qn^nraienl dit les soldats de la république ; h Itiinnière révolutionnaire n'eùL alors trouvé personne pour la détendre. Les chefs du parti n'avaient donc qu'on moyen de faire des prosélytes » c'était de promettre une richesse immédiate à ceux qui n'ont rien, ns pariaient aux passions cnpides» car on n'eAt pas écouté un appel fait h des sentiments généreux | au dévouement patriotique et désintéressé.
H en sera toujours ainsi chez nous, parce que lo gouvernement répnMicaiii n'est pas dans nos morars» et parce que l'expérience du passé nous a fait connaître rimiuensf» étendue des sacrifices qu'il impose à la nation. La république peut sourire à des peuples esdaves : ils y voient leur afflranchtssementy leor tn- 9épendance« et cette égalité devant la loi à laqneBe» «ans nous Tavouer linons4nèmes, nous attachons pins de prix qu'à cette liberté sans limite, a cette chimère dont les déceptions ont fait tant de victimes.
Mais comment les hommes sensés seraientrils disposés k faire tant de pénibles efforts pour détruire un pouvoir constitutionnel sous lequel tous les bienfaits d'une sage liberté sont acquis ? comment éprouveraient41s un brûlant désir de substituer k cet ordre de dtosesleaperpétuellesagitationsd'one répnhiiipiet M. Lafeyetle a dil une chose profondément vraie quaud il répoudait aux bruyantes clameurs des repu-
blicains : « Mes amis» voici la meilleure des républi- » ques 1 1» Oui , c'est la meilleure des républiques, car
elle garantit l'indcpcndance , le droit légal do tous les citoyens, sans ikuis donner les tiraillements , la fièvre au milieu desquels vivent les gouverneoieuU démagogiques.
Lesbommes bonnétes, cbez quirambilion n*étouffe pas la voix de la raison, peuvent bien ceptadaiU avec bonne foi dcsirer, pour notre pays, les institutions américaines ou celles de la Suisse; et, en déûnitive, si la tourmente révolutionnaire n'allait point au delà» les droits acquis seraient maintenus, les distmctions conser\Tes, l'ordre social respecté; le trône seul aurait h sûulTrir. Mais ces hommes dont M. de la Fayette était le type, et qui , à peu de chose près, trouvaient un organe dans le Ncdicnal, craignent autant que la royauté peut les craindre les fureurs de la pi pulace; et comme, pour réaliser leur r{^ve et faire Texpérience de leurs utopies , ils ne doivent pas compter sur la coopération brutale des bra$ nus, leur parti restera à l'état de secte et ne mettra point la France en péril.
Mais ceux des répuhlicaiiis qui, dans le délire de leurs passions, auraient plutôt bouleversé, saccagé leur patrie, que dimposer silence à leur ambition effrénée, ceux-là devaient caresser la populace, y chercher des insîrumcuLs. Or, pour enrôler sous leur drapeau des hommes sans aveu et des prolétaires , misérables souvent par leur mauvaise conduite, prêts à tout faire pour arriver à la fortune, il y avait néces-
sité de leur promettre un immense batîn. lAdépouHU
des riches devait être le prix des services rendus à la çause des fougueux trlbuus.
Ainsi s'explique 9 suivant moi» Fadoption de ces affreuses doctrines, proclamées conune dogmes poli*
tiques par les chefs de la faction. Leur haine aveugle, leurs viK s ambiLicuscs les ont décides à faire avec leur conscience une honteuse capitulatiou.
Far quelle triste aberration les bommes onUils tani de yanitét comment ont-ils une telle soif d pouvoir, pour se lancer dans cette voie funeste où des précipices toujours béants menacent de les engloutir à chaque pas ? Et lors môme que le but serait heureux , utile, honorable , comment ne reculent-ils pas devant les moyens d'y patrvenir, quand ces moyens sont le vol, l'assassinat, la désolation de leur pays?
Ces réflexions, arrachées par le souvenir du drame cruel qui s'est déroulé sous mes yeux, m'ont fait perdre de vue, momentanément, les faits dont je m'occupais h rendre compte. Il faut y revenur.
J'ai parlé du procès jugé le 10 avril 1835.
Un écrit infâme intitulé : « Lis, juge et agis.,, si lu » le peux, » envoyé à profusion dans toute la France et distribué à Paris à tous les sectionnaires des Droits de l'homme, était attribué dxit sieurs PetU-Jean et Ilullin, deux des coiidamnés dans ce procès. Ce libelle appelaitM. deLafayelle le gobemoudie des deux mondes, te prolecteur de la boutique, l'allié des fripons polir Hquee. Les députés étaient qualifiés de bétail UgisUh tif,.. Un journal de département faisait la réflexion
•uîvante : « Cet écrit csl-il d'un jacobin forcené, » digne élève dos Marat, des Chanmetle? Au voca- » bulaire où il puise ses injures, à la haine qu'il voue n au pouvoir, on doit le supposer; mais les deux n factions empruntent aojourdliui le même langage . v
La condamualion hénigiic qui venait de frapper les sieurs Pelil-Jean, Hullin, Beaudeloup elMillon, devint le texte d'une semonce adressée au Jury par une feuille que j'ai trop souvent Toccasion de dter. Elle ajoutait à sa réprimande une menace conçue en ces ternîes : «Le journal ministériel enchérit encore sur » l'arrêt de la cour : il prétend qu'il autorise la force » publique à agir directement contre cette société » (les Droits de Pliomme), et à en disperser sans » jugement les réunions.
» Que ces messieurs ont soil de guerre civile I H qu'ils sont avides de sédition l Ils peuvent être tràn* 1^ quilles , k jmr de VinturreetUin wrrivera tùujmn i îfùp tôt pour evœ; il ne faut qu'une heure pour » leur faire regretter leurs imprudentes provocations; X» elle sonnera* *
T» Pour le moment les temps ne sont point encore 1» accomplis ; il fout atttendre, etc. n
Les paroles du journaliste avaient un sens malheureusement trop réel: une insm rection préparée par toute la faction ne pouvait manquer, suivant les républicains, d^assurer leur triomphe; le moment de l'explosion était fixé au 28 juillet.
L'on complaît sur la coopéraliuii d'une {larlie de la
garde nationale, que Ton cherchait de mille mauicres
Digitizcû by Gdo^Ic
è Mpiv fionlrt le goufemameiit : l0$ fotu détoMif 4qiiI b coDStraction était abrs projetéo, et qui de*
vaient entourer la capitale pour la protéger contre l'invasion elrangiTc, mécontentaient la pupulalioa de la baoUeue. Les propriétés rurales pouvaient en soufirtr. Les séditieux trouvant cette sitnatioo fevorable k leurs desseius, la question des forU dikuàé$ devient le texte des plus pitoyables ar^alies. (Iliaque organe deTopinion répul)li( aine et les écrivains dcropposition I4 discutent avec clialeur. Les uns soutieoneot que celte ligne de forteresses est destinée k mitrailler hs habitants de Paris en cas d'émeute ou de révolte; les autres prétendent que les forts détaclics i auresont les campagnes, incendieront les villages et toutes les propriétés de la banlieue; tous sont d'accord pour dire que le projet cache une pensée liberttcide : le pouvoir veut, dit-on, répondre par des boulets aux arguments de ses adversaires; c'est un altenlal médité . par les traîtres contre rindcpendance nationale, et dans tous les cas c'est un outrage à l'honneur de la France. On ajoutait très^rieusement : « Les raeil* » leurs remparls , les citadelles les phis redoutables » aux ennemis, c'est Tarmée et les cent mille gardes p nationaux que Paris jettmit dans la banlieue. 11
l'avoue mon ignorance complète dans l'art de la guerre ; je ne puis avoir d'opinion sur la question des forts détaches , et je suis bien aise qu'on en art abandonné le projet, puisqu'il portait ombrage à la popu-* lation du département de k Seine ; mais je hasarderai timidsnent deux ou trois questions fort simples ;
iOO
. 1'» Une villo comme Paris , om erte de toutes parts, dominée par la bultc Montmartre, les buttes Saint- Chaumont et tout le coteau de BelleviUe , e8t*«lle mieux protégée par la situation actuelle que si les abords de cette YÎIle , les hauteurs qui la dominent étaient défendus par trente ou quarante forteresses ayant pour garnison une partie de l'armée et de la milice citoyenne?
2* La garde nationale et Tarmée aTaieut-ellés moins de courage en 1814 et 4815 qu'après 1850? Cependant nous avons eu la (loiil( ur de voir les étrangers deux fois maîtres de notre capitale. Pensc-t-on qu'ils y seraient entrés en 1814 si les forts détachés eussent existé ? Le corps d'armée qui couvrait alors Pâris n'aurait-il pas , sous la protection de cette formidable ligne hérissée de canons, relardé la marche victorieuse des ennemis? Deux jours plus tard l'empereur arrivait avec soixante mille soldats, et quels soldats I Paris était sauvé, et Dieu sait quelles eussent été les suites de ce glorieux événement
5<* Les forts détachés auraient-ils empêché la révo* hUion de juillet? Assurément non. Ils n'eussent pas retardé d'une heure la chute de la restauration... S'il en est ainsi, pourquoi donc les amis de la liberté y Toyaientrils un danger pour nos droits? Qu'importent les citadelles quand tout un peuple est mùr pour une révolution? Les faits consignés dans l'histoire ne prouvent-ils pas qu'elles sont quelquefois plus dangereuses pour les despotes que pour les peuples?... Est-ce que la dernière Bastille de Paris n'a pas bAté la chute de
louis XVI? Si on Tavait démolie avant la révolte doot elle fat an moins le prétexte en 8d /qui sait si le sou^ lèvement eût été aussi prompt, aussi général, aussi
terrible?
Qu'on me permette encore une remarque.
Si les étrangers avaient youlu nous faire la goerre, fi'anrment*ils pas été bien aises des obstacles mis par
ropposition et par les républicains à la construction des forts détachés? N'eussent-ils pas payé chèrement • le secours involontaire que nos patriotes leur appor* taient? GeuMî, dans leur ombrageuse déflance, ne sont-ils pas devenus, sans le vouloir, les plus fidèles, interprètes des vœux de la sainte-alliance?
Je ne veux insister sur aucun de ces points, et je dois constater les réclamations unanimes que firent entendre les organes de l'opinion.
Tous blâmaient, mais tous n'étaient pas inspirés par les mêmes sentiments. Les hommes de bonne foi ne Toulaient que défendre leurs conyictions, mais les hommes de parti faisaient de ces débats un moyen de pervertir l'esprit public.
Après deux mois d'efforts non interrompus, les républicains, grâce à cette polémique irritante, crurent avoir jeté assez de matières inflammables dans la population pour regarder comme très-probable une manifestation séditieuse dans les rangs de la garde nationale au moment de la revue du 28 juillet 1855. On ne doutait pas que les cris : A bas les bastilles! à bas les ministres! h bas les traîtres I h bas les doctrinaires! n'accueillissent le roi sur son passage. Ces cris, disait^ 4 9
on, cês cris sont dans ie droit de loiil ciloyon! Lcî lâekei et les moudkwnk peuveal seuU se cii«peoser de les proftrer.
Quelques officiers de la garde nationale, notoires
ment connus par leurs opinions républicaines , dcvienoenl, même à leur insu , les utiles auxiliaires des €00 jfirés« Qd se Ute de faire inscrire sur les eoDttiAles de leurs compagnies plusieurs centaines de républH caiiis obscurs. Par ce moyen les agitateurs acquièrent l'assurance qu'il existera des pelotons de gardes nationaux décidai à prendre Finitiatiire des eris séditieux. Ils pensent qu'il en résultera nécessairement ufie eollision avec les agents de lu lorce publique, et veulent que le conflit prenne rapidement te cîuractère de l'iniiirrectioQ«
La société des Droits de niomme se prépare h agir, à élever des barricades et à soutenir la lutte; chacun des individus qui ia composent reçoit Tordre de se ttunirde eartoadies; on promet des ftasils à eeox cpii B^en ont pas encore.
Les étudiants en droit et en médecine, les réfugiés politiques , l'école polytechnique , promettent un nombre considérable de combattants. On eovde des énissaires dans les ateliers iet dam les commanesde la banliene ; on s'engage à donner trois fnncn par jour à tout homme de bonne volonté qui apportera le secours de son bras aux insui^és*
Paat accroître eneore la conflanoe des champions Aeh république) on leur montre des légions prètei i venir de toutes parts à leur secoure. On fait arriver
éednqnanlo déparlements les mandataires des sociétég démagogiques , et l'on publie deux cenU protcstalious contre rembastillement de Paris. Il faut Ure ces docu» fiieiits poor apprendre comment les patriotes de b province expriment leur indignation contre les trai^eê qui veulent mitraUler leurs frères de Paris.
En même temps les feuiiies révolutionnaires i toolant porter la haine des crédules instraments Jusqu'au délire , remplissent leurs colonnes de récits lamentables, des (iffrnix traitements que la police fait subir à km amis dans les cabanons infecU de Sainie-'Péiagiei quelques-uns des leurs, détenus sous la prévention de c^ymplots, composent chaque jour quelque petite ou quelque longue histoire sur les faits atroces dont ils se disent victimes. C'est un concert de gémissements» de menacesi des vociférations^ capables d'étoui^ dir le public.
Pendant toutes ces manœuvres je redoublais de vigilance pour déjouer le complot , disperser les bandes révolutionnaires et saisir les filsdecette trame dangereuse. On pourrait faire un immense tableau des mesures cflkaces prises alors par mes soins , mais cette longue énumératiou offrirait maintenant peu d'intérêt. D'ailleurs» en partant ducimnu pour arriver h rinconnu, on pourra se faire une idée exacte des services qu'alors je rendis à la paix publique , si l'on veut bien lire l'extrait suivant de qnelques-uiu s des diatribes publiées contre moi pendant la durée de cette crise... Pour abréger je ne ferai qu'un petit nombre de dteitions.
Le 37 ami, le journal ofi^elde la fadion dnaiti a Hait personnes étaient assemblées' hier fiiuboiirg
» SaiiU-Denis , ii' <S j» Trente sergents de ville sont » accourus, les ouL maltraitées, puis emmenées à la » préfecture de police , sous prétexte qu'ils compo* » saient une section de la société des Droilsde Thoni'* n me... Voilà de Tarbitraire le plus odieux... Ayec » un conseil d'État qui ne serait pas sous rinducnce » des minisires, on oblicndrait l'auLorisatidn de pour^ » suivre M. Gisquetl Dans la position des choses, il » n'y a rien à espérer. Dénoncer Tarbitrairc et ewver » la ham qu'inspirent de tels attentats, yoilà ce qui p reste aux dtoyens , jusqu'au momeiU oà U$ pawrront » la faire Ubrcmcnl éclater, »
Une vingtaine de laits analogues ont eu lieu peu* dant le mois de mai , autant pendant le mois de juin et sont devenus l'occasion de semblables cla* meurs»
Le 5 juillet, on dit : « La police redouble de sura veillance cl continue ses persécutions tracassièrcs : D hier, tous les habitués d'un café, rue des Fossés* )» Monsieur-le-Prince, ont été forcés de suivre un » commissaire de police accompagné d'une muiti* ^i tude d'agents, sous prétexte qu'une section des yt Droits de Vhommo se réunissait dans cet établisse-
ment. »
Le 7 j uillet» on raconte que : «La police s'est transpor- » tée par ordre au domicile de plusieurs patriotes, oà » elle a fait une perquisition très-minutieuse et arrêté » lui assez graud nombre de citoyens, lyLM. Boissayo »
» Gardaria » Bjgi, WoUjrum (i), Lacooabd (2) ei plu- » sieurs autres (5).
(1) Ccrt le même dont j^ai annoiioé TeipuUloii, et qui fut ra« girdé comme émnsiire detjëniitei*
(3) Il sera qneilioii dé lui ploe tird eooune Mi|diqad dioi k complot de NealUf «
l3) Toutes oespenoBoes aTaient ouvert un club sous la dénonii^ nation de loçe maçonnique la Trinité indivisible j mats le grand Orient refusait de la reconnaître, parce que c''dtait tout simplement une affiliation poliliqne, iinr sorte »rnppf*!Hf!rç à la ^ocit'fr Af% Droifs (le l'homme. On y faisait une prdjiaf^aiide i rpublii^airic <l'aulaiil plus hardie, qu'on la dé(;uisail sous le manteau de la francpinrciii iieric. Les hommes composant ce club étaient loin, au surplus, de désavouer leurs occuj .liions et leur but; ils écrivirent : tt Nous somnjcs euijtri.wûiic» , parce que nous avons hautement » prufeikiic dans une réunion niaçoniuquc uo» convictions républi- » caines... Nous sommes républicains, parce quo nous sommes amit » de la moralité et do progrès, etc. » Un tel tTeo enfliaelt poor jotlifier la metare priae contre la prétendue loge de fa THmUé indiÊitith, car lo ponveir ne defftii paa tolérer Teiislence d?«no $nociation qnl conspirait sons le nom de la fnmoHnaçonneriei pof plus qu'ail ne tolérait les complots sons on entra nom. Remarqnona en pâmant qne la franc-maçonnerie serait perdne du jour 06 elle renoncerait k son caractèra phîlantbropiqoe pour devenir une arèno de luîtes politiques... Voici les noms des priocipaox dignitaires d« la loge illégale dont il est question ; 8iM. Boissayc, vénéral»lc; Tilol , orateur ; Dcmolièrc, scrrt'fairc; Pulowski, prcitiicr surveillant) Wolfrnin, maître;
Worct il , orateur de la Vai tu couronnée , Orient dê Jlall'alowska ;
Gardm in. premier Riirvrillanl des Jfmis de la vciiléi D^aulrcs loj^as fundcej de la même manicre, avec b même intei)-*
» U i^cdioe « flhk ainû è SftmUliaiir me perquifti» » tkm minulieuseclies Cavaignaci qui esl en voyage
» pour deux mois.
» Nous devons signaler une nouvelle tactique de la ^ poliee, qui, {Nu: son machiavélisme inttmei eilbieii » digne de la royauté* Depuis quelque temps » les
I Égentside M. Gisquet, ooifles de la casquette rouge, > se répandent dans la banlieue et les environs de » Paris ; et là , par des propos absurdes et une con- SI duite extravagante» cherchent à faire prendre ea
II hainie la république... Ainsi, dans les lieux publics » » ils disent que , lorsque le gouvernement répubU- H cain sera établi, la première chose qui arrivera, » sera le partage des biens, et que si ces scélérats de )» riches veulent s'y opposer, la guiUotiae saura bien ^ fairesonjett,etc.|etc. (i).»
Le 9 juillet , on amionce une descente de paliee chez riléritier pour disperser une secLion des
lion de conspirer la raine delarnyauté, exisUîcnt simullanémenl ; la franc-maroiiati ic p^rais^^ait aux rcpublicaiiis une iusUlulion favorable à leurs vucs^ ils i»V<flbrçaiei)t d^cn corruniprc Tespril^ et Ton voyait tous les hommes un peu distingués qui répugnaient à •*aflnier aux «ections des nroiU de rbommo s^nlrodnire dam Ifn i^onbiM maçonniqnet ou prélendpM t<dlet, cl s'y livrer librement â lears inapirationt. Cétait eooore U un nouveau danger pour la nonarebie. J*ai mis an terme à cet état de ehoset en Âtsanl disperser tontes ces réunions , fermer tontes ces loges , malgré les clameurs, les plaintes de toute la presse violenlc.
(1) Ai-je besoin de dire que cette accusation contre des agents de ]>u1icc était iujusic, et que In Tribune voulait donner le change ans lionnètcs habitants de la banlieue, scandalisés |)ar le langage c^uc loi républicains avaient tenu eu leur présence?
Prêfh éè fkmme, et IHm erie contre eel (MMinfartfi
Le lo juillet, on félicite les citoyens réunis en section, rue de Lancn', n" 11 , de leur refus de se dissoudre sur Tordre d'un commissaire de police, el
Le 19, on publie les lignes suivantes : « M. Gisquet » parodie Tenipereur Titus : il croit avoir perdu sa » journée quand ses agents n*ont pas fait main basse % sur une prétendue section des DnÀU éê l'htnmne. » Hier, c'était m Bourhôn-Villenenve, elles un mar^ » éKandde vin ; aujourd'hui, c'est melhuconseiliiue
» les mouchanis ont opéré. »
Le âl, on stimule pour la centième foi la garde nationale, pour qu'elle exprime énergiquement sa pensée et qu'elfe sHpate m eonâUkm lors de la revue* « La garde nationale, qui se trouvera rassemblée » le 28 juillet , ne se laissera pas abuser sans doute )) par les mensonges h Taidc desquels le pouvoir i> espère la jouer encore. Il est donc probable que » loi» ceux qui ont la digniié du earactère, de Vindé' » pendmce desoptftlont^ exprimeront hautement leur » réprobation du système des bastilles en criant : » A bas les forts!
» Le pouvoir l'a prévu, et il cherche à donner le change; mais il se prépare aussi à éviter VeHei de SI cette manifestation éclatante en exploitant la haine » profonde que les républicains ressentent pour leurs H oppressoins. *
n. il parait arrêté que des hommes de police se
» mèteront dans les groupes de citoyens qui appuie* Il ront de leurs cris Topiiiion de la garde nationale*
» Ces agents auront la mission de joindre à chaque )» cri : A bas les forts! celui de : Yive la république! » ou : àcLS Loms-FiUtippei
» On espère par ce moyen éteindre la voix des gar» » des nationaux, exciter même leur frayeur» etamor* » tir ainsi TefTet tout-puissant de Tunion du peuple , 3> tout entier au souvenir de sa victoire des trois jours.
» On pousse même le machi<ivélisme plus loin ; » ce jour-là, les sergents de ville substitueront à leur 1» costume celui de la garde nationale ; mais ils ne se 1» mêleront point dans les rangs et se joindront au » contraire aux groupes de citoyens non armés y » pour exciter parmi eux des collisions violentes.
ï) Les patriotes doivent s'attendre à toutes les ma-
chinations de la police ; c'est à eux de les prévenir n et de les éviter. Ainsi, ce qui importe à notre » cause , c*est de ne pas troubler cette union de sen- » timents qui lie cette fois la garde nationale et la » population tout entière.
» Point de symbole repoussant , point de clameurs » irritantes. On ne réussit que quand on est com* » pacte, et il n*y a que des imbécHei <m des traîtres » qui, dans les affaires publiques ^ crient à tue-téte }> leur dernier mot,
» La plus vive inquiétude a régné aujourd*liui à la
préfecture de police; Fespionnage redouble d*actii> vité; tous les hommes que leur patriotisme rend » suspects au pouvoir sont entourés; suivis^ explo^
^ ré$» elc... Cofiobien Taonifersaire des Irais jours
» est difficile à passer! M. Gisquet et ses agculs y
)) perdront la tête, etc.
,^. >> La statue de Napoléon est au haut de sa colonne» Le juste-milieu^ qui sent le terrain s'ébouler sous p ses pas , s'accroche à la redingote grise* Le 9 août )» tend la main à la popularité d'un bronze; les batep leurs et les traîtres, après avoir poursuivi pendant » trente ans Tempereur de leurs conspirations el » puis de leurs insultes , le calomnient à présent de )) leur apothéose... » Suivent des injures adressées à MM. de Talleyrand , d Argout, de Broglie , Guizot» Tbiers, Soult, et surtout à M. Pasquier» Vm appelle le Sicambre en perruque.
Arrétons-nous un moment pour expliquer le sen$ de ces publications.
^ ^ doit bien penser que tout est faux dans les ^|li|BHsati dirigées contre la police ; jamais les em» lllf^és ou les agents n'ont eu la mission de causer du trouble , d'exciter au désordre , de proférer des cri^ séditieux ; jamais les sergents de ville n'ont eu Tunir « Corme de la garde nationale.
. Ce mensonge banal , qui présente la police commç provocatrice, mensonge tant de fois répété , est tellement absurde, qu'il faut une crasse ignorance ou une insigne mauvaise foi pour le reproduire... £bl quel intérêt pouvais^je donc avoir à faire naître une collision entre les citoyens et l'autorité ? Quel avantage la police peut-elle trouver à semer la sédition? que peutelle y gagner? IH'est-ee pas elloi au contrairci qui s^
- lie
I^réftenie toujours sur ie terrain, à son corps défeil^ 4ftiilf pm rétablir te licm 01^? n'esta pas èUei^ reçoit les coups des séditieax et quelquefois les reproches de tout le monde? Ce serait donc pour obtenir ces coups et ces reproches qu'elle voudrait provoquer M désordre? Veuiiiez bien croire, véridiques foUicu^ iairesi veuinsi croire qu'elle n'est pas asseï stupide pour Jduer un pareil rAle» et cesses d'attribuer k la police les machinations de vos ignobles instruments.
Les publicislcs auxquels je réponds connaissaient Aussi bien que moi la fausseté de leur langage. Pourquoi donc imprimaient-ils ces impostures? Pourquoi? Je tais lé dire. En dièse générale , ils voulaient dén^ grer, vilipender le pouvoir et souffler la colère, la haine dans Vàme des ennemis de la royauté; ils abusaient de la crédulité de leurs lecteurs pour en Mre des séides; ils avaient appris que chez nous ta 9Mf/ 61m dMillnie n'atl qu'm nimmtigt iommU pélê. II» répétaient donc toujours les mêmes mensonges dans l'espoir de leur donner toute la consistance de la vérité.
Mais dans la circonstance actuelle ils avaientencore tau autre but : le projet d'insurrection pour leâSjuillet était toujours sur le tapis ; mais il avait subi des mo* difications. Après des instances multipliées, on avait reconnu que la garde nationale n'était pas disposée à la révolte; loin de là, on savait qu'elle était décidée à thàtier les anarchistes» s'ils osaient agir : on ne pouvait plus compter que sur les cinq ou six cents répu* blicainsiuâcrilââurles contrôles de lamilicc citoyenne.
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spirait la république à la masse th' la garde nalioimle, on jugea prudeuL d'interdire les manifestations ouver*- Ifiœent séditieusesi poiMiaiiiqiie lairoupe et les citoyeit leiaieni aouft le» «rniea I Him on tmdiil 4a 11^^ de» cris miamiiies et décapprobilemrs de to fieliliqaè
suivie par le gouveniomeiit vinssent refroidir le zèle de la force arméec, si Ton avait euliesoio d'y recourif fomr réprimer la &éditioi].
Lee fxmeiMrftleiirs peimimil doue qafaa m/maà de rentrer dans leurs foyers, k la soile d^one jotlfiife fatigante, après avoir entendu des clameurs étourdissantes contre les baililles et les ministres , les gardes nationaux ne voudraient plus se réunir pour marcher flontre les Atotieiix 1 c'est ee nomeal que l*miTOiiliil laisir pour d«mner le signsl de la fifolte. Tfék «dflé scctionnaires étaient en conséquence réunis en petiti groupes, sur cinquante points ditîérenls, prêts à faire des bayieades et à attaquer les (postes militaires^ iVpoyés par k partie eneore tevt araiée de leon wis entrée dans les rangs de la faide «attondé*
Pour qu'un tel plan ne fût pas déjoué, il fallait quô la journée se passât sans troubles jusque vers le soir t wlà pourquoi on recommandait aux républieains dé MMtenir de manifestalkms séditienses. Les meneuM pensaient avec raison qu'il serait imprtident de lever le masque tandis que le potivoîr avait encore sous la main des forces imposantes; on ne voulait plus donner 1b signal qu'après que les militaires seraient rentrés k leançasenmctlet gardes natifMiauxkleiirsdofnicileif«
Tek sont les motils pour lesquels la Tribme insis^
lait si vivemcntsmr Ta nécessité d'une réserve prudente pendani la revue; telles sont les causes pour lesquelles on ne voulait pas alors erkr à lue4êU $m ilermkr moL Sous rinfluence de ces idées , on jugea que le meilleur moyen d'imposer silence aux impatienls était de leur faire croire que les agents de police avaient reçu Tordre de proférer des clameurs coupables. On ne doutait pas que la crainte de passer pour agent de police ne fermât la boudie aux sec* tionnaires les plus turbulents.
Ainsi s'expliquent les mensonges du journaliste et leur utilité. Mais on les formula avec tant de gaucherie, la pensée que Fou désirait eadwr devenait tellement transparente , que personne n'y fut trompé. lyaiUeurs , cette maladroite recommandation de ne pas çrier im dernier mat n'avait-elle pas une immense portée aux yeux des bons citoyens ? L'écrivain n'a pas su communiquer ses instructions aux adeptes sans parler de manière à être compris de tout le monde , rbypocri&ie des perturbateurs s'est révélée. Il en est résulté un soulèvement d'indignation dans le public Les amis de Tordre se sont émus, et beaucoup de dis^ sidences d'opinion ont disparu pour faire place au besoin de réunir tous les honnêtes gens» pour résista Il Tennemi commun.
Dans cette circonstance la Tr9nm a donc fort mal servi sa faction.
Le 25 juillet , pour varier ses agressions et pour inspirer couliance k ses amis, elle annonce que fo
situation de Lyon est des plus graves, que les intrigues du pouvoir ont encore une fois jeté rirrilalioa parmi les ouvriers réduits à la misère et au désespoir par la dureté des monopoleurs; elle fait donc espérer un mouvement prochain dans la seconde ville du royaume... puis eilc rend compte d'une perquisition opérée par mes ordres chez les détenus de Sainte- Pélagie, où je savais qu'on avait furtivement introduit de nombreux écrits séditieux* Le journaliste assure que cette prison a été entourée et envaliie à cinq heures du matin; qu*on a fouillé les cabanons , notamment ceux occupés par MM. Sarrut» Hie, Fleury, Gervais; qu'on a saisi en la possession de ce fcmi^ deux cent \ingt-deux brochures imprimées et régulièrement publiées ; et termine son récit par la phrase suivante : « Quelles réflexions pourrions-nous ajouter à cet » exposé de faits? Turpitudes, bassesse, lâcheté, voilà » la devise du juste milieu; et sous celte bannière, » certes , M. Gisquel est bien digne de marcher en » téte. Nous publierons demain la deuxième lettre do » M. Gervais sur Fadministration des prisons ; les T» vengeances dégoûtantes du pouvoir ne sauraient » nous imposer silence : nous avons notre mission à » remplir... signaler toutes les forfaitures... H. Gis* n quet,. le fournisseur de fusils, a aussi la sienne... » protéger tous ceux qui se vautrent dans Fauge da
» pouvoir. »
On doit être déjà trop accoutume au langage de ces tribuns, qui semblaient chercher leurs épithètes dans le vocabulaire de la halle ^ pour que j'aie besoin de
lu
faire reniai qucr Turbanilé de leur polémique. Il est coovenu que ïou ne pouvait contrarier leurs criminelles nuLcbinations sans se rendre coupable de bassesse, de turpitude I de forfaiture, et sans faire preuve de lâcheté I Et c'étaient là les hommes qui pré- ^ tendaient imposer h la 1 laace leurs préceptes, leurs formules et leiu'jougl
Le 24 juillet, on annonce que la police a fait ona descente chez le sieur Rigault, rue des Beaux-Arts»
5, qu'elle y a saisi les papiers de ce citoyen, et que la réuniuii d'une section des Droits de l'homme était le prétexte de cciie nauvelle perséculwu des agents de If. Gisquet, On couronne le tout en disant : a 1^ est 1» difficile d'amasser sur sa tête plus de haine que ce$ 9 gens^là. Quel est donc leur but? »
Le 25 on publie les lignes ci-après :
i( La police redouble d'activité : on jiuus parle au- D jourd'bui de déguisements , de pièges tendus pour yi amener une collision au 28 juillet entre le peupte y désarmé et le peuple armé,..
» Depuis un an la police use de son arbitraire pour » les frapper en détail ^ks k publirains). Si elle est ji résolue, comme on semble le répandre, à les frapper
en masse, c'est en masse aussi qu'ils résisteront, 3» et si la royauté peut se flatter encore d'avoir ses » soixante mille hommes , nous pouvons annoncer » hardiment (jue la n publiquo en aura plus de irois j) cents. Ur,r<in (icniii r,ces trui.sccnlsavaicntpresque 9 suili pour balancer la victoire.
ït U bruit répand c^ue tes légion» de la gard9
% nationale vont être infectées de nonveau ; què h » /Msu des royales faveurs va encore fraii[)( r dans Kt SCS rangs; une distribution de croix d liuiiiicur est 1» promise , etc.
1» La police a fait une descente chez M. Fourniert » marchand de vins» rue Neuve-des-Petits-Ghamps, 1» m S7« La police a peur \ c'est un bien mauvais mal » que la peur. )>
Si la police a peur, je demanderai comment on Vaccuse toujours de provoquer à l'insurrection? Hais ne cherchons pas ii nous rendre compte , d'après les règles du l>on sens, de ces bavardages dictés par une baine implacable.
Le langage habituel de Torganedes factieux, langage dont je n'offre ici que de pâles extraits, était devenu si violent, que la plupart des feuilles de l'opposition, notamment le Messager, expriment un blàmc énergique et soutiennent que leur confrère gâte les affaires de l'opposition constitutionnelle. Mais les républicains se moquent de ces censures , car en défini-' live ils ne veuh rit pas plus de l'opposition constitutionnelle que de la royauté.
Le 27, on publie que : u La société des Droits de » l'homme et du citoyen a été instituée pour organiser n la véritable [u opagandc parmi les diverses classes » de la population. Chaque membre est prétàrcmpiir » son devoir quand la patrie fera un appel à son dé » vouement; mais le comité ne soumet aucun d'eux )» aux formes de la conspiration.
» Le 28} leur devoir sera de joindre leurs vœuap à
» dans le cas d'une collision du pouvoir avec celte » ganit' civique 9 à prêter maio-forte à celle-ci, car, » c'estalorsque h résistance deviendraii le plus sainl » desderairs*
» On continue les arrestations. On s'est inutilement » transporté chez les cit(iy<Mis Grouveîle , Mathé , . > Desjardîns, Viclbanc, etc.; mais ou s\est emparé » des dtoyeDS Lagarde, Ayril, Flocon; le noinbre 9 des «aspects augmente en proportion de la peur du » pouvoir. La police est tombée dans ua clat d'agita- » tioD diûiciie à décrire,
Les numéros suivants annoncent encore de nom* ' breoses visites domiciliaires et des arrestations f entre autres celles de Guerineau, Cochet, Damiens, Augustp Payen, Huré, Guernou, Maiirii ncourt ^ Lcbœuf, Billard, Yareche frères^ Boiyour, Lacombe, CamlM>u« las, etc., etc.
On ajoute it ces arrestations celles des frères Cha* vot , principaux auteurs du complot de Neuilly , et d'une vingtaine de leurs amis; je les ils arrêter le i8, au moment où ils se réunissaient chez la dame Gbavoi pour préparer et diriger en partie Tinsurrection.
J'ai laisse parler le journal dépositaire des secrets de la conspiration, parce que, malgré l'obscurité, la partialité de ses récits , et malgré les réticences utiles à sa cause , il en dit assez pour faire apprécier les espérances, raudace'de la faction et l'activité avec laquelle je dispersais les bandes insurrectionnelles.
Mais beaucoup d'autres faits d'un caractère grave
n'ont Irowfé phce dans la Trémui, parce qu'ils dévoilaient trop clairement les projets et donnaient des preuves trop positives du complot* Je vais en rappeler quelques-uns.
_ Le 24 juillet, le comité central fit distribuer àux 'sections un ordre du jour dans lequel on trouve les
passages suivants :
a Sans doute il ne nous convient pas de nous réjouir » quand nos ennemis triomphent; sans doute nous » devons réserver notre enthousiasme pour des fétei
1» véritablement populaires , plus solennelles , plus » maj( sf lieuses , plus dignes^nfin de leur objet et de » leur but; mais ce serait manquerànotre devoir qué » de ne pas nous assoder à b d^mofwfrafton Tofi » aiiend de la garde nationale; nous devons l'appuyer » sans pourtant la provoquer ; nous devons , par » notre attitude, attirer à nous tout ce qui a bonne » ' iPOfotité. Ce n'etl qu'aprèe la vkimre qu^U faut faire wi^^dktkmfmtteerigowreuêe* ^ m Citoyens , nous le répétons , les circonstances n peuvent n'être pas sans danger; il faut que nous n puissions dominer les événements, quels qu'ils » soient*
*• » Il faut de l'unité dans nos mesures, si nous vouy» Ions arrêter les extravagants, rendre nos efforts 9 utiles f et &ire tourner au profit de la cause les 9 sinistres projets du pouvoir. Ayez donc confiance
')» dans votre comité, dans ses desseins, dans sa pru- » dcncc , dans son énergie. Soumettez-vous pour » quelque temps à son autorité , conformez-vous 4 iO.
» pûuduellemcni à ses instructionft; U preadTenga^ 3» gement de répondreà vesvœux si vous le secondes;
que chacun se bsse un devoir de se trouver au p poste qui lui sera assigné.
» La société des Droits do l'homme et du citoyen » sera en permanence pend<int les trois jours. . » Les sectionnaires devront se grouper autour de » leurs chefs respectifs dani les lieux qui seront » ultérieurement fixés.
» Toutes les sections devront se réunir samedi soir » ou dimanche matin chacune dans son local habi- » tueli pour recevoir de nouvelles instructions du » comité par l'organe des commissaires.
n Citoyens, votre comité s'est mis en rappcM^t avec y> tous les comités des autres sociétés démocratiques ; )> il n'agit qu'avec leur concours. Réfléchissez sur » les mesures qu'il a prises i vous comprendras » qu'elles ont pour but de forcer chacun de nous à 1» faire son devoir, d'établir entre toutes les sections » des communications rapides, de leur duiiacr de la }) force par une direction homogène y de les rendre » prêtes à tout événement. »
Cet écrit démontre que l'on ne voulait pas aban<« donner aux simples sectionnaires l'initiative du mouvement. Le signal devait partir de la portion palriole de la garde naiionale, c'est-à-dire de ces poloLons républicains compris dans les rangs de la milice xi* toyenne dont j'ai déjà parlé. C'étaient eux seuls qui » d'accord avec le comité,'devaient être juges dej'opportunité d'un soulèvement.
Oa y voit aussi que les sections avaient ordre de se réunir le samedi soir ou le dimanche matin , pour
recevoir de nouveaux ordres, jmis rester ensuite en permanence dans les localités non encore désignées. Cette précaution avait pour but de soustraire à ma connaissance les lieux définitifs des réunionS) afin que je ne pusse pas les foire arrêter. En effet i les sectionnaires n'ont connu qu'au dernier moment les poiiUs où ils furent séquestrés en attendant l'ordre d'agir. On les enferma sous clef, et plusieurs factionnaires , en qui le comité avait toute confiance^ menaçaient de poignarder celui qui tenterait de sortir. A l'aide d'un telle consigne , je ne pus avoir alors que des indications incomplètes sur la plupart «les lieux de réunion.
Ën même temps que Ton donnait ainsi des instructions aux républicains de bas étage , on distribuait aux soldats de la garnison une proclamation dont voici l'extrait :
« etoldatsdelaUbertél
» Une sainte insurrection » ainsi qu'en juillet ^ se » prépare k écraser sous les pavés populaires un lâche
» gouvernement qui , à l'exemple de Charles X , » viole la conslitutiou et déshonore la France. A » vous donc de choisir d'être avec nous ou contre » nous.
» Avec nous la republique , et par conséquent l'é'
» lection, le jury militaire. Plus de passe-droit, plus » d'arbitraire. Dangers , privations , jouissances , seront également répartis entre les soldats et les
» chefs. On ne verra ])liis runi forme national avili » par uneconsigne ou des r«Tompcnses servilc?. Avec » la république tout sera gloire , tout sera honneur ; V des généraux de vingt-cinq ans rappelleront les » beaux jours de Marengo et d'Austerlitz* Vos oiB* ciers, carlistes, juste milieu , disparaîtront des
> ransrs de rarniee , et avec eux la trahison , qu'ainsi }» que leur maître ils organisent ouvertement. Vous » le voyez, leur espoir à tous c'est Henri V et son » drapeau blanc; leurs amis , ce sont les oppresseurs ^ des peuples, les bourreaux de la Pologne , de » rilalie , de l'Allemagne : voulez-vous donc tou- » jours verser votre sang pour de pareils infâmes? » Qu'y gagnez-vous? La honte^ la miscrei un peu de » pain que vous payez bien cher, et que néanmoins )» leur orgueilleuse munificence parait encore vous » octroyer I
» Avec votre roi citoyen, une guerre glorieuse, une D guerre à la Napoléon i vous ne l'aurez jamais ; il » préférera toujours une paix honteusciune paixàla
> bourbonienne. Vos âmes républicaines ne slndi- » gncront-ellcs pas enfin de voir depuis dix-huit ans » la grande nation , le peuple de géants, dans la boue » de la Sainte-Alhance?
» Soldats ! le cri terrible : Àuœ armes! la Marseil* » laise, le Chant du départ, vont de nouveau retentir » dans toute la France ; tous nous avons les mêmes » intérêts à défendre , les mêmes ennemis à combattre : » resterez- vous impassibles ? Ou bien votre glaive D se rougira-t-il dans le sang de vos amis, de vos
^ Mi —
j» ptrents? Non, soldats l non» vous allez tous rénuir » à noiiS} tous prolétaires, ouvrim» tous nialheureux 31 oommerous.
» Soldats de la patrie , voire choix ne sera pas douj) teux; Napoléon du haut de la colonne vous observe. » En présence de ce grand génie, vous ne sauriez » être indignes de vos pères. »
Dans la nuit du 27 au i8 juillet, sur des m$ exacts, je fais envahir et fouiller une maison rue des Trois-Couronnes, n° 30; on y trouve six personnes, dont quatre élèves de l'école polytechnique, occupes à fon<fare des balles; on les arrête, on saisit le moule dont elles se servaient, qui fondait vingt balles k la fois; on s'empare d'une immense quantité de balles et de cartouches , de deux caisses de pourjre disposées en petits paquets , et d'un dépôt décent soixante-deux fusils , fabriqués dans cette maison pour le ministère de la guerre, mais dont la livraison avait été indûment retardée, le fais saisir sur un autre point des caisses qui en contiennent cinq cents. Des papiers trouvés en la possession des personnes arrêtées ne laissent aucun doute sur le but qu'elles se proposaient par cette fabrication clandestine. Je fais ensuite arrêter » avant le jour, des républicains signalés comme devant prendre part à Faction. Plusieurs d'entre eux avaieiU fait leur testament ; celui rédigé par un sieur Qhenet, sectionnaire des Droits de l'homme, léguait à Tenfant dont il devait bientôt être le père sa haine contre la rof^ti, el eeé croyaneet v^^uiAieameêt dont - il laissait un inventaire détaillé. On se figurerait diffi*
cllemenl à quel point le fanatisme de ces hommes était porté; mais on en jugera en appK nant que Tua d'entre eux écrivit à sa femme pour lui faire un der» nier adieu et lui dire : « Si je succombe, comme je ne » veux pas que mes deux enfants vivent sous la ty- T» rdirniv y tu tes jetteras à Ceau nlôl que tu auras la » certitude de ma nwrll »
Toutes cès découvertes et ces arrestations n'au« raient peutrétre pas suffi pour èmpècher le soulève^ ment médité» si les cris de : À bas les forts! avaient eu un degré d*in(cnsité sufïisant dans les rangs de la garde nationale ; mais k roi n'a jamais été accudlU avec plus d'enthousiasme que le jour de cette revne« Si nous en exceptons les six cents républicains parsemés au milieu de cette longue haie de baïonnettes , et qui lireiiL entendre, par-ci par-là, le cri si cher à leur parti , toute la troupe et toute la milice civiquie montrèrent avec tant de chaleur leurs sentinmts pour Tordre établi» que les factieux» interdits ou intimidés, jugèrent prudent de se tenir à Técart En conséquence, vers la chute du jour, le comité fit cesser la permanence des sections» et ajourna iadcûniment l'exécution du complot*
n est vrai qu'une drconstance particulière donnait encore plus d*élan aux acclamations de la garde nati(>* nale : le goiivt riienienl avait déclaré d'une manière officielle qu'il ne serait donné aucune suite à la construction des forts détachés.
Go fut pendant cette revue que j'ordonnai Tarmtation du tàmxr Boucher-Lemaitre , Tun des agents du
fameux imposteur le baron de Richemont. Boucher- Lemaitre se ni arrêter à la tète de la compagnie dont il était 9 Je crois , capitaine. Il faisait, comme on sait
déjà, cause commune avec les républicains; c'était principalement, sous ce rapport, coinnu^ ruii des chefs du complot, qu'il me parut essentiel de le mettre hors d'élal de nuire.
Le comité de la société des Droits de Vhomrae ne \oiikint pas décourager ses dociles adeptes en avouant la défaite morale que la faction Tenait d*éprou¥ery se hâte de rédiger Tordre du jour suivant, pour expliquer à sa manière l'abandon momentané du projet iiisui reclionneli et les tenir en baleine pour une autre occasion.
« Citoyens y il était de notre devoir de nous tenir » sur tios gardes, nous nous y sommes tenus; nous
y> voub'ons savoir si ce juste milieu auiail Taiidace de ji nous braver; il ne Ta pas osé, le lâche! Il savait » trop (|ue nous étions tous là, i^néreux et braves i » prêts à leur répondre énergiquement , prêts à nous )> ensevelir sous les l iai ricades, ou à sortir vainqueurs » de cette lutte sanglante qui bientôt doit se décider » en notre faveur. Citoyens, aucun de nous n'a man- » qué à la permanence ; c'est bien. Par là nous voyons » qu'une noble énergie vous anime , qu'il vous tarde » d'en finir avec cette race impure qui nous a fait » mitrailler si souvent, et qui ne cessera de le faire 3» qu'en tombant anéantie à nos pieds. Salut^ citoyens t )» courage et persévérance I Le comité vous engage k
n m bk^t w vous reliranti aucui^Q aemuuéli'iiUo^if
— lU —
» Soyez 8Ùrs qu'il vous dirigera toujours bien , et
» qu'il frappcfti avec vous lorsque l'occasion favorable » se pràenlera* i>
Un exemplaire manuscril de cet ordre du jour Ait saisi au domicile de Barhès, l'on des hmnmes les plus énergiques , les plus capables de tout son parti. C^ebt le même qui s'est acquis depuis lors une malheureuse célébrité dans le soulèvement du 12 mai 1839, et qui sut, malgré les charges terribles de PaccQsation, se concilier quelque intérêt par la dignité avec laquelle il s'est défendu, tout en exprimant avec franchise des principes funestes qui semblent, hélas i proibndément enracinés dans sa conviction.
Les arrestations opérées par mes ordres pendant la durée de cette crise, et quelques-unes faites au commencement du mois d*aOût, portèrent à près de cent cinquante le nombre des individus appelés à rendre un compte judiciaire de leur conduite. Parmi eux figuraient six élèves de l'école polytechnique.
Loin de tempérer leur exaltation , les obstacles et la possibilité d'une répression prochaine les irritaient encore davantage» et leur iaisaientbannir toute réserve dans Fexprcssion de leur colère , de leur haine. L'un d'eux , le sieur Sarda , arrêté avec les élèves de l'école polytechnique, rue des Trois-Couronnes, au moment où ils fabriquaient des lialles et des cartouches, écri-* yait, le 22 août , une lettre dans laquelle il déblatéhûl contre moi; puis il ajoutait : « Nous avons des prin- )» cipes arrêtés et avoués; nous saurons les détendre
jusqu'au jour où la tempête populaire a{^Uera au
y> tribunal de ropînion publique ces mêmes hommes » qui se gorgent des sueurs et du sang du peuple; » bientôt , espérons^le, car l'avenir est gros d'orages, » cette position sera changée : Vexemple de» PoUgnac » et des Peyronnet est là pour en attester. En atten- » dant, nous saurons souffrir toutes les tortures mo- » raies et pliysiqucs auxquelles on voudra nous » soumettre; mais aussi nous saurons signaler sans » ménagementtoutceq[oipoun?serviràhàterrhenre » du réveil populaire.
» Salut et fraternité. »
Dans le cours de Tinstruction de leur procès, beaucoup d'inculpés furent élargis ; la justice réduisit à vingt-sept le chiffie de ceux traduits en cour d'assises, oùils parurent en décembre 1833. C'étaient les stenrs
Raspail, Acrsauàief Laio-cnl, Lanyloisj Sarda, Rouet, Latrade, CayluSy Fresnay, Dubois, Jacqucniin jeune, Brégaud, Chavol, Chevé, Boudin, Chuquelf Lcviur gewr, Gtnm, Laambe, Vaugamer, Banjcur, Bouchm^ LemaUrtf Parfait, Lmmgê,Jcv€ar(, ChewUîer et Cbrmi.
Les débats ont révélé de nouveaux faits qu'il est bon de classer égah ment; ils ont constaté qu'une scission avait éclaté parmi les sommités du parti républicain , vers le milieu du mois de juillet , à l'occasion du soulèvement médité pour le 28. L» fraction des meneurs, que j'appellerai modérés par opposition à leurs conirères, ne jugeait j)as le moiiieut opporlun, et voulait, jusqu'à nouvel ordre, procéder par des
voies moins violentes que celle de l'insurreetion. Ils 4 11
disaient x k FennidoDs nos doctrines de manière à % ne repousser aucune conylction; ne froissons pas
)) les inlcrcUj ii'aUaquoiis pas de front les préjugés; » ménageons-les pour mieux les détruire.,. Les cris K de veogeance, les menaces de destruction, ne » peuvent sortir que de la bouche d'un honune égaré )» par la passion ou soudoyé par la police...
» Dites à tous ceux qui nous écoutent que nous ne )) conspirons pas d'une manièro directe, que nous » attaquons le pouvoir à découvert, que nous pour^ }» suiTons Fœuvre de 1850» que nous parlons au T» peuple pour lé convaincre de ses droits, prêts à le » suivre sur la place publique dès qu'il voudrs^ les » réclamer, etc. »
Celaagage, ces conseils inspirés par rhypocrisie ou la peur, échauffèrent la bile de la fraction ardente; dès lors il y eut deux camps, deux états-majors ; mais les modéris ne présentaient qu'une minorité imper* ceptible.
Cependant les hommes en sous-ordre voyaient avec peine une telle division et raffaiblissement qui en résultait dans les bandes prêtes à combattre. Dix-neuf chefs de sections et de séries se réunissent le Si juil'»
let, et coiiiliini nt le moyen d'opérer un rapprocheipent, soit une tusion des deux puissances rivales. I|s rédigent en commun un projet de délibération équivalent k un traité d'alliance offensive et défensive.
« Art. 1^. Toute discussion personnelle estinter** » dite .1 Tuii et à l'autre comité.
9 Àiiïi %f U9 (leiu^ sodQtés mi unicA de fyiU
» Uéleciion d*im nouTeaU omiiié 6sl «jottoée au
9 août.
» Art. 3. Les deux comités drsi^rront, chacun » de leur cdté, deux membres pris dans leur scin^ » pouT) eu cas d'événement, former le comité d'ae- » tion. Les chefs de séries nommeront , chacun de » leur côte, (liiîis l'une ctraulre sociclc, un membre » pris dans leur sein, qu'ils adjoindront aux quatre « membres du comité d'action, qui, dès lors, se trott- » vera composé de six membres représentant les deUK ï> sociétés.
]» Ce comité sera nommé dans ie délai de quatre > jours, à partir de ce jour SI juillet 1835. Chaque » comité sera tenu d'en donner respecUyementeoit*
» naissance aux chcls de scne des deux sociétés, 9 aussitôt le comité extraordinaire établi. »
Mais cette espèce de transaction est repoussée avec mépris par les impatients $ ils expriment leur indigna* tiou dans un ordre du jour transmis au\ sections , et dont je me borne à reproduire quelques passages :
« Citoyens, des bruits étranges ont couru toute cette % semaine sur une espèce de combinaison politique » des fayeUUtcê, des bonapartistes, des hommes du » National, et des sections qui représenteraient là le » parti démocratique : conception monstrueuse à » laquelleceuxmèmes qui la proposent ne sayent quel » nom donner. Ces bruits étaient fondes ; nous avons » besoin de Tailirmer pour que vous fassiez attention )» à ce que vous auriez pu d'abord, et sans examen » regai^r comme impossible,'
— lis —
. » Pour noQs conformer au vœu de plimeurs sec- » tiens , des pourparlers avaient eu lieu entre nous et
» des membres de l'autre comité; on espérait trouver » quelque moyen de réunir deux sociétés qui, pensai l- » ùUf n'avaient différé jusque-là que sur des questions » de personnes et d'organisation qu'il n'était pas im- » possible de résoudre.
» Mais nous avions entre nos mains un ordre du » jour émané d'eux ; nous avions lu entre autres » choses, qu'il bllait furmuler nos doctrines de ma-- » nUre à ne repousser aueme eotmetUm, qu'Une fallaU » froisser aucun intérêt,.. Nous demandâmes Texpli- » cation de cette façon nouvelle de parler. Il nous
semblait» à nous, que, ne repousser aueime eonvtè- )» tùMy c'était faire la paix avec tous les partis. Il nous » semblait encore que, ne froisser aucim inlérêt, c'était > respecter toutes ces positions sociales et polUiques . » que nous devons attaquer parce qu'élles pèsent sur » l'intérêt commun...
» Il nous fui répondu que ces principes démocrati-
queS| on les conservait toujours au fond du cœur, » mais qu'aujourd'hui c'était de l'opposition et non » du radicalisme qu'il fiillait faire ; que nos doctrines » effrayaient... que , du reste , quoiqu'on ne partageât n pas les opinions du National, on croyait ses fé- » dacteurs de bonne loi, et qu'il serait impoUlique de 3» se maintenir en opposition avec des hommes qui » sont aussi opposants au gouvernement actuel.
» Nous objectâmes qu'ayant toujours ouvertement » professé nos principes» ce serait les renier que de
» kg Caveaijoard'lioi... <pie repraiAre notre pocitioii » de I830y en laissant faire Lafayeit» et les écrivains
» du Nalionai ( qui exaltaient hier e ncore la Gironde » et le fédéralisme), c'était courir de nouveau après » les si funestes conséquences de la révolution de » juillet... Nous finîmes en déclarant que nous n'aiiai»* » serions jamais notre drapeau pour prendre une y) nuance d*opinions moins tranclK c ; que ce qu'ils .]» étaient disposésàiaireenmûinsinûus étions résolus 3» à le faire en plus, etc., etc. »
On le voit fiar cet écrit, la aépublique du NaHanai était bien en arricre de celle qu'on prétendait nous .donner; la distance qui séparait l'une de l'autre laissait place à des nuances intermédiaires; Tostracisme pesait sur La&yette et Carrel; on les proscrivait comme des arùlocrales, comme des suspects. Nos tribuns de 1855 avaient dépassé les niveleurs de 93, .Pourtant ceux-ci ne s'étaient emparés du pouvoir, en pratiquant l'affireuxrégime de la terreur,qu'à Tépoque où la république avait déjà dévoré cinq ou six partis moins violents... donc si les conspirateurs dont j'ai ccmibattu les sinistres eûbrts avaient triomphé , ils , nous auraient donné comme pomi de dè^rl une république pire que celle de Marat, de Robespierre et de Goutiion; qu'auraient donc faitijprès eu\ les nouveaux dominateurs qui les auraient remplacés pour porter encore plus loin les conséquences de leurs horribles doctrines?
Une autre j -ic ce écrite et signée par le sieur Delse-
,riés développait encore plus longuement les principes 4 ii.
AiMlliléiéllêéiiiils «€!eqiien(iMtr0iddtt«|iiowrt
Ta c'estraboUtion de tôt» les privilèges, l'égale somme » de liien-iHre pour tous, pour tous l'égal i té; le seul » gouvernement qui puisse remplir toutes ces coa- » ditioiiSi c'est le goavernemeiil dû peuple par le » peuple , e^est la république : avec elle, nhMmtM
des fortunes, nivellenieni des conditioiLs,.. Ainsi, m arrière de nous tous ces intrigants qui veulent » bien renverser les petits despotes dit jouri mais sett- » lement ponr les remplacer I arrière ceux qui pren*- » nent encore un huinnic pour drapeau! arrière ceux » qui disent : Faisons une révolution^ mais qui ne » disent pas en même temps : Combattons pour recon» » quérir les droits du peuple , pour donner à chaenli » une égale part du bien être I En revanche, nous pro- » clamerons hicn haut : A nous tous les hommes n libres et qui veulent l'être ! à nous tous les hommes 9 qoi savent leurs droits et qui veulent en jouiri k > nous ceux qui sont pleins d'enttoUsiasmei la vue » du (lrap( au national et de sa noble devise ; Lé&rU, 1» égatilé, fralernité! »
L'on a en outre produit, dans les débats^ une note de la main de Raspailt chef des dissidents modérés, écrite le 27 juillet; elle disait : « Nous avons lon- » guement médité sur les chances de la journée n de demain, .é les sections doivent redoubler de » prudence et de résignation; un vaste guet-apens » est organisé contre notre bravoure; demain les sec- » tionnaires doivent se contenter de se répandre
» oonuie simples eitoyem) et de joindre leuravQBUK
à ceux de la portmi patriote de la c^arde nationale.» Dételles paroles nes'adressatentqu au petit nombre * d'hommes timides séparés alors drâ forievx. On sait que les autres obéissaient aa eomité insurreetto»nel.
' Une lettre signée h J. Tignorte , membre de ce dernier comité, contenait un paragraphe ainsi conçu; « La conduite des républicains f |iendant les trois 9 jours, doit nous remplir d'espoir sur le proehaki
» succès de notre belle cause. Pour la première lois » depuis juillet î Sr^O , le parti s'est montré ors^anisé, y> discipliné. Le comité a conseillé aux sections de se » tenir en permanenee» et tous les membres étaient 3» à leur poste. Le comité, qui connaît l'ardeur, le
' » dévouement , Thérolsnie des sectionnaires , n'a pas » jugé pi ii(i( nt de mettre en face du 7 août des » hommes si passionnés pour la liberté , si déchaînés » contre le despotisme; tous se sont conformés aux » intentions du comité , tous ont foit taire leur ra^
* p sentiment et ajourné leur ardeur. »
Remarquons avec quel soin on cherche à déguiser rimpuissance où Ton s'est trouvé d'agir. On veutpersuaikr aux instruments de bas étage cpie, si Ton n'a pas écrasé le JustemilieUi c'estqu'on ne l'a pasTOutau. On alimente la conflanee, le feu sacré, pour que le palriotisme puisse faire explosion dans une autre circonstance.
L'un des accusés, le sieur Lerouge, arrêté le â8 juillet avec une section sous ses ordres, derrière l'église métropolitaine, a dédaré à TaudieiMe qu'il
avait la mîi^sion de s'emparer des tours Notrre-Dame de sonoer le tocsia.
Enfin, une pièce saisie sur Ronet, élève de l'école • polytechnique y el écrite de sa main, était ainsi con« çue :
« 1° Le service des bataillons sera permanent à dater du i7 au oO à midi.
» 2"* Chaque bataillon se tiendra dans un lieu indiqué aa conseil supérieur par rintennédiaiaire du commandant.
)) 5^ Le conseil supérieur est mis en rapport avec le comité des sections , et tous les ordres uileneurs transmis aux liataillons seront concentrés entre les conseils.
n Les bataillons se mettront immédiatanent en
ra|jpnrL avec leur municipalité.
» 5° Le conseil supérieur recommande à ces bataillons de ne prendre part à aucun mouvement agressif sans en avoir reçu Tordre. Si quelque événement grave ou collision vient à éclater, le conseil transmettra immédiatement ses ordres et avis sur chacua des points de réunion choisis par les bataillons.
» 6<»Dans chaque bataillon il sera nommé sans déhii un commandant en second du bataillon t dont le nom sera transmis au conseil supérieur du jour.
» Citoyens , dans les circonstances graves où se )» trouve la cité , le conseil compte sur le pariait » accord» la prudence» le courage de tous les citoyens » qui appartiennent au cadre des bataillons. »
Le document qu'on vient de lire prouvait Tcxiâ-
. tence d'une affiliation dans les écoles , laquelle s'entendait avec le comilc des Droits de rhomme et devait
seconder le mouvement insurrectionnel.
Un dernier incident que je ne dois pas omettre se
produisit pendant les débats : Favocat général, critiquant les principes de la société des Droits de Thomme, disait que les républicains voulaient la loi agraire* En ce moment le sieur Vignerte^ appelé comme témoin à décharge s'écria z Tu m as menti! Amené immédiatement aux pieds de la coiir, il s'oppose à ce qu'on le détende , ne cherche nullement à atténuer la grossièreté de son intèrruption , et se Toit condamner à trois ans de prison.
D'autres avaiejut appelé M. Persil un imposteur et un faussaire.
Lesformes de langage adoptées parles démagogues nous auraient rendus la nation la plus brutale de la
terre , comme leurs théories nous auraient réduits à rétat le plus sauvage.
Deux avocats I HH* Dupont, de Paris, et Michel 9 de Bourges» furent suspendus* le premier pour un an, le second pendant six mois , également pour des outrages adressés par eux au ministère public.
I^iaigré les faits et les actes , malgré les preuves déroulées aux yeux du jury , tous les accusés furent acquittés I Chacun blâmait les conspirateurs , chacun craipruait le succès de leur cause; mais, par une indulgence mai entendue, que les agitateurs prenaient pour de la faiblesse ou de la lâcheté, on reculait devant l'idée de les condamner; système timide et
— loi —
fimeite» qui redoiibbit Fandace des éimemltf de ki .
paix publique.
M. Yicnnct, dont personne ne mettra jamais en doute la droiture , le courage el les lumières, faiaail pdrtie du jury. Il nous àj^rend luknéme, dans sa rérente Au loôioyi aphk.qu* il vota pour l'acquittement, liieu de mieux , il a obci à sa conscience » puisqu'il ii*a pas vu la culpabilité des accusés; maiSt tout ea respectant la chose jugée , el surttout le caracUte de
rhonorable M. Vicnnet, je prendrai la liberté de lui dire qu'il y avait complot, ou bien jamais complot n'a eiisté dans notre pays.£lj'ajonterfli| comme simirié réflexion , que, si la partie des accusés^ qui me parais*
sent à moi évidemment coupables , avait subi une répression méritée, nous n'aurions pas eu les journées d'avril.
Au surplus I c'est k deux hommes de talent ^
MM. Delangle et Bcthmont, avocats, qu'il faut sans doute attribuer la décision du jury. Ils plaidaient pour les élèves de Técole polytechnique ^ et, dans leur dis^ enssion noble, élevée, ils avouèrent implidtement Texistence dit complot; mats ils soutinrent que Fae^ cusation ne prouvait pas qu'il y eût résolution d*agir. Il y a imprudence dans tous les cas, disent-ils; mais la culpabilité n'existe point» puisqu'il aurait fallu le concours de deux circonstances (complot et résohillell
d'agir) pour encourir une pcnalilé. C'était le seul terrain sur lequel la contradiction était possible.
Tableau de» causes qui concouraient simuUaucment à dciniire Tordre élahli.— Société Aide-loi, le ciel t'aidera. — Société pour Vinslruclion {jraluile du peuple. — Société pour la défense de la liberté de la presse. — Société pour secourir les condamnés politiques. — Société de propafjande pour la publication des écrits républicains. — Coalitions d'ouvriers. — Loges maçonniques. — Culte de Tabbé Chatel. — Crieurs publics. — Société des Droit» de Tbomme. — Journaux et discours de tribune.
Bien que la société des Droits de Vhomme fût destinée à recevoir dans ses cadres toute la république belligérante, les républicains n'étaient pas tous disposés à faire partie des sections, parce que beaucoup de sectionnaires déjà enrôlés étaient des hommes sans consistance, souvent sans aucune instruction et sans moyens d'existence connus. D'autres paraissaient trop jeunes pour inspirer une entière confiance. D'ailleurs, on y comptait bon nombre d'individus vivant dans une honteuse oisiveté, et pratiquant le vice comme
ressource , eu attendant que le triomphe de k repu-
bliquevlnt leur donner, eu un seul jour, une siluallon heureuse. *
Une aililiation ainsi composée répugnait naturellement à beaucoup de patriotes, qui, malgré ]a conformité de leurs opinions, ne Toulaîent pas setronver confondus avec des gens sans aveu. Beaucoup d'autres, laborieux par goût ou par nécessité, refusaient de sacriiier la moitié de leur temps, de dépenser en collectes ou dans les orgies de cabaret une partie de leur salaire, pour assister aux réunions des sectionnaires, aux revues des chefs. *
Il en était encore , et même en plus grand nombre, qui, sans être partisans de la monarchie, doutaient des bienfaits promis par les réformateurs, et craignaient de se lancer dans one carrière de révohilions pour un avantage incertain.
Enfin il y avait à tous les degrés de l'échelle sociale une masse de personnes hostiles à la royauté de juillet, mais qui, par impuissance physique ou par manque de courage , ne Youlaient pas descendre en armes sur la place publique ni conspirer ouvertement
Ajoutons à toutes ces considérations l'exigence, la vanité d'une fuulc d'ambitieux qui, ne pouvant pas obtenir un haut grade dans la société des l>roi(^ de l'homme, prétendaient cependant commander à leur tour et devenir aussi des tètes de colonnes.
Cet état de choses n'avait pas échappé à la perspicacité des liommf s notables du parti, et comme ils désiraient obtenir le concours de toutes les bonnes
volontcs , faire pénétrer leurs doctrines dims tous let ■
tangs de la population , appeler Icf^ mécon lents de toutes les nuances à coopérer à Fœuvre révolution* naire, cbacnn dans la limite de ses facultés, ils avaient créé ou organisé diverses sociétés de propagande , afin d*agir sur l'esprit public. Les unes s'adressaient à la partie éclairée de la population , tandis que d'autres parlaient aux classes intermédiaires » d'autres aux ouvriers, d'autres enCn à k populace.
Je m'occuperai peu des associations analogues for« mées dans les principaux départements; mais je vais offrir le tableau de celles existantes dans la capitale à répoquc où nous nous trouvons, c'est-à-dire pendant le dernier semestre de 1853.
1» La société Âide-Ud, le cM t'aidera f fondée sous la restauration, afin de propager les principes consti*' tuUonnels, et continuée depuis 1830 par M. Garnier» Pages, poiii inculquer dans Tesprit des électeurs les doctrines républicaines.
2^ La société pour l'instruction libre et gratuite du peuple, organisée en février 485^. Son but apparent était d'offrir aux ouvriers, aux pauvres gens, le bienfait d'une instruction élémentaire* La première réunion , où figuraient plus de deux mille personnes, eut lieu le 11 février 1852, à l'église de l'abbé Cbatel, faubourg Saint-Martin.
Les fondateurs ouvrirent presque immédiatement des cours publics et gratuits dans tous les quartiers de Paris* On y attadia des professeurs improvisés, qui Jtenaienl leur diplôme de k société seule. Q'ctait une 4 13
ttovpfttion sur les prérogatives de TuniversUé* te •art probablement surpris d^ueteUeiiifraction q^mà on saura que IL Delaborde présidait h sociélé... Il esl
vrai qu'il n'était encore ni questeur de la chambre des députés , ni aide de camp du roi.
Une autre illégalité ne tarda point à être commise par lut en sa dite qualité de président : il autorisa par écrit des commissaires k faire des quêtes à domidla dans les douze arrondissements de Paris , pour secourir les malades et les pauvres. L'intention était fort louable, car il s agissait de bonnes œuvres; mais puis* que M. Delaborde avait eu Tbonneur d'être momenta* piément préfet de k Seine et puisqu'il se trouvait encore membre du conseil municipal , il ne devait pas ignorer que les maires peuvent seuls autoriser . de pareilles quêtes; et que celles dont il s'agit pri* araient les bureaux de charité des ressources dont ils ont absdument besoin pour secourir lea malheur reux.
Au surplus, M. Delaborde ayant obtenu peu de temps après le titre honorable d'aide de camp du roi^ perdit de suite par ce lait la confiance des pafriolM^ et se vit remplacer dans les fcmetions de présidait, au commencement de juin 1852.
, Dès lors aussi ruii s'écarta ostensiblement du but avoué : au lieu d'apprendre des choses utiles aux qua*» Ire mille ouvriers qui suivaient les cours i on ne leur parla plus guère que de matières politiques, des droîlf du citoyen... On leur disUribuait les écrits dangereux
ékbQré$ par les démagogucst La teciurc de ces écrits
devenait l'occupation principale des auditeurs pendant la durée des réuiiioa&. Bref, c'était delà propagande répnblicnae qae faisaieiit les professeurs t et non pts un cours instructir.
Par ce moyen , l'on pervertissait Fespi it des ouvriers, on les détournait de leurs travaux, on les indisposatt contre les êX]^U$ur$ et contre Tautorité , sfln de grossir le nombre des ennemis de l'ordre; Une partie de ces prétendues écoles offrait donc une fâcheuse similitude avec les sectious des DroiU 4e l^homme,
' Le 25 joiB 1835 f on tient une assemblée générale
k l'ampliithéàtre près le Panthéon ; mille associés sont présonts ,donftsoixaiUe et douze meinijrosdu comité et M premiers fonctionnaires, lesquels étaient : MM. Du*^ pont de TËure, Gormenin » Arago, Cabet» Audiatf Grooyelle.
Une autre réunion des nieml)res de comité, présidée par M* Cabety devait avoir lieu le S8 décembre suivant ; mais , conformément aux ordres que je reçus du minteire de l'intérieur (M. d'Argout), jo fis mettre
les scellés sur le local, et m'opjjosai a toulc nouvelle • assemblée pareille. Dès lors le comité directeur fut dissous de fait» car les membres n'eurent plus de réunions* •
A regard des cours, existant au nombre de cinquante-quatre, on les toléra encore quelques mois, puis ils furent fermés lors de la publication de la loi sur les sodélést c^est^Hiire au commencement d'à- •vril 1834. Ces diverses mesui es administratives fujrent
iaivies de deux procès, Vnn intrnfé par M. Gabet contre M. d' Argoul» afin d'obtenir la lerée des sodiés ; Tautre dirigé par le ministère pablic contre plusieurs
personnages d'un ordre inférieur, qui furt' nt (diidamnés à l'amende pour avoir ouvert sans autorisation l^ale des cours d'hygiène.
L'idée première de cette association, celle d'in« slruirc gratuitement la classe ouvrière, était pourtant lK)Oûe et philanliiropique ; il serait à souhaiter que le gouvernement ou la ville de Paris voulût la mettre en pratique, en faisant choix de professeurs amis de l'ordre , et prescrivant les matières qui seules pourraient être enseignées.
Malgré Finfraction commise aux. statuts de l'uni» ▼ersitét le pouvoir dealers aurait vu arec satisfaction l'existence de cette association , si les hommes de parti qui la dirigeaient n'avaient pas eu le tort do vouloir en faire un moyen d'hostilité.
3<» Société pour la défense de la liberté de la presse» constituée vm la fin de 1852, avec la mission de venir en aide à tous les houmics de lettres condamnés comme auteurs d'écrits séditieux.
Les cotisations imposées à chacun des membres et les dons volontaires composaient le capital offert par cette association aux écrivain s reconnus coupables par la justice du pays. Le but que l'on se proposait et la marche que l'on a suivie ont conduit à celte triste conséquence, d'accroître la hardiesse des publicistes, de niLiUjplicr le nombre de ceux qui attaquaient avec emportement nos institutions > du remplacer k dis-
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cussion déccnle, la polémique de bon goût, par les
.formes d'un langage injurieux, brûlai et souvent calomnieux. On donnait une prime d'encouragement aux athlètes cpii ne craignaient pas de se lancer dans cette arène , où les débats politiques devenaient nn honteux pugilat. Ainsi l'on s'imposait des sacrifices
.pour faire dégénérer ou licence la liberté d'écrire. Le ^5 août 18^, Tassociation tenait une assemblée
-générale sons la présidence de M. RaspaiL Celui-ci venait de prononcer on discours inspiré par les opi
-nions républicaines; un auditeur se héte d^en Infor* mer M. d'Argout, ministre de rinlérieur, qui, de son côté , me donne inunédiatement Tordre de faire dissoudre la réunion et arrêter le sieur Raspail. J^envoyai en conséquence des commissaires de
. police accompagnés de sergents de ville. L'ordre du ministre fut exécuté.
Avant l'arrivée de mes agents, la réunion avait eu le temps d'élire les membres de son comité; c'étaient MML Ëtienne Arago, Toyer d'Argenson^ député; Audiat , Audry de Puyraveau, député; Berryer-Fontaine, Doissaye, Brîquevillc, député; Beauséjour, député; Cabet, député; Carré, Carrel, Cavaignac, Conseil, Cormenin, député; Ohcvrallon, DesjardinSf DoUey, IHipont de rEure, député; Dupont» avocat; Fenet» Garnler-Pagès, député; Guinard, Grouvelle» Hubert , ioly , député ; Kersausie , Laboissicre , député ; Lafayette , député ; Napoléon Lebon , N. Leniercior ; Marcliais, Marrast, Paulin, Raspail» Riltiez»
lioddei Charles Teste , Charles Thomas.
' Ces noms pourraient me dispenser do tout commentaire sur la ligne politique dans laquelle ou élait engagé.
L'ordre de se dissoudre intimé par le oommissaire
de police , et sartoal ParresCation du sieur Raspall»
devinrent le tevto d'une lon^^ue diatribe imprimée le lendemain dans la Ih^une; je me bornerai à citçr
' deux passages :
« Cest trop d'abus, en Térité. Jamais» aoas la roH % taaratioa,lapolicenelesamiiltipliésaifeGUttepei^
* » sévérance aussi insolente. Ces deux chevaux arbi- ]B trairesque le juste milieu attelle à son service, les » sieurs Gisquet et d'Argout , n*ont d'autres moyens 1» de se fiiire pardonner la médiocrité de leurs tues » et l'impéritie de leur administration qu'en moiH » irant une grande violence de caractère et une na- » tiire qui brave tons les mépris.
» Cependant il faudra savoir à la fin si tout est » permis en France à des commis parvenus; il Um^
' 9 dra que les tribunaux décident d'abord si, de par )> nos lois, la liberté du plus honnête citoyen est > une jiroîe vouée à la merci d'un homme de police, )» auquel on n'oserait confier le moins important dé- » pùt» etc., etc.)) Tout Tartide était rédigé dans ce goût.
' A répoque où le procès d'avril s'instruisait devant la cour des pairs, une pcrquisiiioii f lite chez M. Marchais, sccrctairo de la société qui nous occupe, amena
-la saisie des registres et pièces comptables, ie vais en extraire diverses parties pour faire connallfe les tolea
par kMqaeb m entendait prol^ h hierU dê là firme»
Séance du 19 jtm(im).
a Le comité arrête qu'ii sera écrit aux comités des n départements pour les engager à s<^citer » par » k vote de la presse, une manifestation hostile au » gouvernement k Toccasion des annivmaires des
» 27, 28,29 juillet (1835).
» Le comité décide qu*il entrera pour muilie dans » la dépense de Timpression du rapport de M. Uer^ » montrTonnerre, et des articles de ia Trilnm eurhe • » forti/katimu k six mille exemplaires ; et le discours » d( M. Briqueville, juiul aux articles de Tribune » sur bouU , à dix mille.
» Le secrétaire enverra un exemplaire des por* » traits des détenus politiques depuis 1850 à chaque » .comité départemental ayant payé sa cotisation.
» Le cumitc assigne la réunion de lundi M juin, )> pour ia discussion sur le journal. La séance est 30 levée. »
Ce dernier paragraphe me rappelle que le comité exerraît une censure sur les feuilles hostiles, et ne
voulait accorder des secours qu à celles dont ia rédaction n'était empreinte d'aucune réserve. L'on verra tout à rheure que le journal le Ben Sens, dont cependant la couleur était bien tranchée, n'avait pas une allure assez vive aux yeux des patrons de la presse , ^pour obtenir une marque de sympathie. Peut- ou • mettre en doute la déplmbie inUucnce qu'exerçait
:one pàreille assodation sur le langage dea écrivains ? Combien d^entre eux, disposés à la modération, deve-
naicnt de furieux pamphlétaires pour mériter les éloges , les cncouragemeuls pécuniaires qu'on leur {NTomeUaitl .
Faisons encore remarquer la complidté qui existait
entre la présente association et celle des Droits de riioniine au sujet du complot dont j'ai rendu compte au précédent chapitre. Ce fait résulte évidemment de l'arrêté qu'on vient de lire, puisqu'on y provoquait une manifesîaiiUm hoslUe au gomememmt à Voeeadm des annivermires des troU jours. Voilà par quels ressorts on fabriquait ces csplosions que Ton prétendait nous donner comme des soulèvements de Topinion publjquel On voulait garantir le succès d'une intrigue politique comme on obtient le succès d'une pièce de théâtre; mais si les claqueurs ne manquaient jamais à leur consigne , il était bien permis au public payant ' de hausser les épaules.
Reprenons l'analyse de quelques-unes des pièces saisies chez M. filarchais, secrétaire de l'association protectrice de la presse :
Journal la Tribune.
« A messieurs les membres de l'association en » faveur de la presse patriote.
» Nous venons à peine de payer au fisc 12,780 fr.,
» qu'on nous signifie un nouvlîau jugement qui nous » coudamne k une nouvelle amende de 0^000 fr...
« Je viens vous demauder , messieurs ^ si Fétat de » Totre caisse tous permet de venir à notre secours i> dans cette circonstance, et pour quelle somme..*
» Vous ctcs trop amis des principes que nous défenn dons, et Vous connaissez trop \nv\\ rarharnement yi du pouvoir conlre nous pour que nous ayons » tout droit d*espcrer que vous nous aooorderes » Votre concours , etc«
» Signé: Marrast, » rédacteur en cbei de la Tribune, »
Une autre lettre du sieur Marrast» adressée 4 M* Murcliais, sollicitait en fayeur de la Tribune une
allocation mensuelle de 600 francs pour acquitter la moitié dos frais de rédaction.
Une troisième et une quatrième insistaient vive* ment pour obtenir des billets négociables et une garantie jusqu'à concurrence de dix mtffe frana. Elles disaient entre autres choses : « On trouverait peut- » être les 10,000 francs avec votre signature, à vous, » à laquelle se joindrait ccUe de M. Sarrans jeune.
» Vous prendriez buit mois» dix mois de date^ n pour un remboursement... Vous ne pouvez pas » douter que d'ici là votre caisse ne vous ait fourni . T» beaucoup plus de 10,000 francs; ce ne serait doue
qu'un engagement à coup sûr.
» Un autre moyen pour avoir un peu plus que vous » avez aujourd'hui m'a été fourni par M* Garnier- » Pagès*
» U fOUS pria de lui envoyer quatre on cinq lettm » demandant 1,000 francs k des hommes qni font
p partie de vus listes de souscripteurs , par exemple, » MM, Ihiard, George Lafayette , LatTitte, etc.; il se » ohargora, du reste, de mettre les adresses et d'aller » Yoir ltti*m6me ces personnes , afin de les décider^
donner i ,000 francs. . . .
» Enfin, dans le sein mémo du comité, n'auriez-vous )» pas les moyens d'avancer, sur les rentrées certaines » de la caisse, ce qui manquerait?
» Voyez, mon cher, car c'est chose bien urgente. » Le fisc nous tient la lance au flanc, et Persil ne » manquera pas de renfoncer a Theure fatale. Or, 01 fa Trtkme éteinte., vous Terres le sort des aufrei n joumanx , et J*ose dire , vous v^rreg Imr couleur !! s
Aveu naïf sous îa plume du plus irritable et du plus incisif des écrivains de la Irilmm.*. Qaoi I dans ^abandon de l*intimité,il avoue que le sort des attira journaux violents et la eonserrafion cte leur allure •dévergondée tiennent h rexislcncc de sa feuille! JUnsi queues énergumènes composaient à eux seuls •un parti excentrique, foulant aux pieds toute retenue, «léprisant toute loyauté et tons principes... Que devient donc alors leur prétention à se dire les organes de Topinion publique ?... Si la France avait eu les >o|^inions de M. Marrast, la ehule d'un journal eût été inaperçue dans lepays, dix autres Pauraient promptebinent remplacé... et c'était pour soutenir celte feuille, cette Tri^ne de hideuse mémoire , que Ton faisait tant d'appels k la générosité des citoyens 1,,,
ANmal id AtfraMtMKb 1830.
«i Mon cher Marchais «
» Vautrîl renoncer tout à fait à Vesj^ir dn petit » leeoiirs que J'abats demandé à Passodaiiont Nous
» sommes exposés à ne pas }>arnilre di mairi si cola p nous manque. Il serait dommage de noui^ ijiter » rompre encore , car nous atons smrmonlé les plut t gmides difficultés, et nous étions sûrs de notre
> alTaire si nous pouvions aUeaUie k lia d'oclobre yi Voire tout dévoué i
» J. Jarey. n JèurHai la Rivclu^ de 1850.
« A M. Marchais, secrctaiie de Tassocialion pour 31 la pres<îe.
, » ^ VOUS adresse, pour que vous ayei la bonté de 1^ le présenter au bureau, une demande en rembour >
^ Sment de toutes mes amendes, etc.]
J» %Hrf; Anlony Thouret. »
le comité ne put pas, làute de moyens, accueillir ip demande de M. Thouret Le gérant de la Bévahuitm ^n plaignit dans une lettre où je trouve la phrase suivante :
« Quels titres fauWl donc metirQ eu avant pour
» réussir, el quel autre, dans le dcpartomenl delà 2» Seine, tous a semble plus que moi, plus empri* » sonné, pliujogé, plus ruiné?... »
Par une autre lettre en date du 8 janvi<ir 18^^ M. Thouret insistait encore vivement auprès de M. Marchais pour obtenir une allocation : « Vous me ^ rendriez un grand service, disait-ii, de presser y un peu la bonne volonté du comité à mon égards » Je serai content le jour où vous m'écrirez que deux Il billets de 1,000 francs sont à nia disposition chez » vous. La somme est railiie, euégardà mesamendcs, » nu|is elle me ^ra d'un inunense secours pour » réapparition du journal« »
Journal la CaHcaluve.
« MessieairS) la Caricalutê a eu vingt-quatre sai- % sies à supporter dans l'espace d'un an ; elle a eu
î> huit procès et quatre condamnations; 5,170 fraïics » d'amende , plus les frais des procès , plus une ^ foule de petites amendes à propos du timbre, ù d'où il suit que nous avons eu à payer bien plus « de 6,000 francs.
» Ma souscription a produit 1,000 francs...
)» Je me résume, messieurs, et jedis:jLaCanailifreest 3» loin d'être riche. Elle a été fondée par moi il y a » deux ans seulement , et avec 5,000 francs pour toute yi mise de fonds. Elle n'a guère gagné depuis, mais » elle a vécu , car elle a de la séve. Si vous croye| » qu'elle ait rendu des services à la cause du peuple,
» sortez-la de l'embarras où la jette an rembotir^
» sèment qu'elle ne peut eileclucr. »
» Signé: Ch. Philippon» gérant de la Caricature. JwÊmol le ChamarL
M Paris, 17 janvier 1034,
« Monsieur,
» C'est le 30 janvier que le Charivan doit payer y les 5,000 francs d'amende, plus les frais de trois > procès, plus le 10*1 etc., c'est-ànlire d,000 francs n au moins, et le Charivari est assez loin de cette » somme pour qu'il soit force de faire un appel aux » sociétés des départements. Celle de Paris, malgré » sa bonne volonté, ne pourra nous aider que fort » peu, et notre déficit est considérable. Les patriotes )) des départements ne laisseront pas écraser le Cha- » rwarif qui, dans sa petite spécialité, a peut-être » rendu quelques services à la cause populaire*
» Nous TOUS prions , monsieur et cher concitoyen , - » d'user de vôtre influence sur les membres de la » société fondée dans votre départrmeiil pour les 9 décider à venir sans retard à notre aide, etc.
T» Signé : Ch. Philippon. »
Cette pièce était une circulaire adressée par le gérant du Charivari aux journaux priâtes des départements et recommaiidee par M. Marcliais.
Journal h Cor salve, « Monsieur, vous avez eu la bonté de me faire dire
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> que» mt votre proposition , le comité d'assooiation j» en faveur de la presse patriote avait bien voulu )» décider qu'il viendrait au secours du Corsaire pour
)) racquittemcnt de rami ruic, etc.
)> La souscripliuD que nous avons ouverte dans nos » bureaux n'a pas répondu à notre attente... elle n'a » produit que francs.
)) L'amende et les frais s'élèvent & l,S80 francs.
» Le comité fera ce qu'il jugera convenable; dans » tous les cas , le suffrage de chacun de ses membres yt dans la lutte que nous nous efforçons de soutenir 7> est le plus haut prix quenous ambitionnons.
» Signé : Vie-n:>ot, ^craiil du Corsaire, »
tJnc seconde lettre de M. Vicnnot indiquait àM.Mar* chais répoque d'exigibilité de son amende.
Bf. Marchais, au nom du comité, répond à M. Viennot et dit : « Que le Corsaire veuille bien pardonner à 7i notre pauvreté la modicité de notre offrande : que y> ne pouvons-nous racquUler en syuipatliie!... »
Journal le Vigilant, de Seitie-cl-Oise,
« Versailles, le 2 juin 1083.
« Monsieur,
% D'après la lettre de Raspail et par la note que » nous avons vue dans les journaux, nous avons » appris que vous voulfeK bien prendre des actions » au journal, etc. Maintonaut, quelques mois sur » l'importance que Jious attachons à noire roie spé*
]» cial^ au milieu des eiforts communs des patriotes
)» pour la même cause... Dans les moments de crises » les gardes nationales seraient encore le point d*ap*
» pui du juste milieu.
» ï! nous semble donc important que notre dépar- » lemcnt qui entoure Paris, qui est pour ainsi dire » le péricarde de ce cœur de la cWilisation française^ » que les garnisons nombreuses , que les gardes na« » tionales surtout, qui roccupcnl, soient libéralisées » d'abord et républicaniscca ensuite... Si nous otite- » nions ce résultat, alors advienne un autre o juin )» mieux digéré i et on ne verrait plus cette sotte » banlieue, abusée par les proclamations du pouvoir» )) ivre de philippismc et de vin, se ruer en masse 1» contre les admirateurs de Marat et les amis det
» Si^i: DcpOTV. n
Jtncmal h Préeuneur, dê Lyon*
Une lettre fie H. Lortet k H. Marchais lui donne ds longs détails sur la situation de l'entreprise de ce jour»
Uàlf et parle auâi>i de la Glaneuse.
Le i^euple souverain, de Marseille*
Une lettre écrite par M. Démosthènes Ollivier, adressée à M. Marchais, le 14 février 1833, Tenlretient des difficultés qu'il a fallu vaincre pour parvenir à créer un journal républicain, et lui dit : « Pour at- » teindre ce double but, nous avons épuisé ledévouei> nient des patriotes marseillais et sommes obliges de
» faire un app( 1 aux sympathies de la capitale... J'aî 3» Fespérance que rassociation pour la liberté de la » presse de Paris voudra bien s'inscrire au nombre p de nos actionnaires ; mais je vous prie instamment 1» de TOUS intéresser en outre près des députés et » notables patriotes de la capitale, pour nous faire )» obtenir le plus graïul nombre d'actions possible. >»
Deux autres lettres du même signataire, adressées à M. Petetin et saisies au domicile de celui-ci » lui parlaient longuement de ce journal ; j'ai remarqué les passages suivants :
« L'opinion qui fonde ce journal est franchement,
purement républicaine; néanmoins, il peut se ren* » contrer parmi les actionnaires quelques individus ]» inconséqumU ou niais qui contribuent à fonder ce » qu'ils n'aiment ou ne comprennent pas. i>
Une lettre écrite par un sieur Gaujin, trouv ée chez M. Baune , de Lyon , et qui a trait également aux journaux républicains de Marseille, contient les passages ci-après, qui sont encore une preuvede l'alliance carlo-républîcaîne :
a NoUe garde nationale (de Draguignan) et celle » de Luc ont reçu les honneurs d'une dissolution... » Quelques patriotes craignent que , si on ne s'allie i> pas aux légitimistes, l'autorité n'ait la majorité )» dans les élections municipales; j'ai plus de foi dans » la force de notre parti et dans l'indépendance des )) électeurs qui, en grande majorité, suiil o^iposcs au » gouvernement... Dans une partie du département » l'alliance a été faite, et dans l'autre les patriotes
» restent îiirlccîs malgré les avaDces qu'on leur «fait. » Le^bul de VMianee etlla desfrucUon de ce qui exUîe; » le parti républicain est-il assez fort, surtout dans
» nos pays, pour y parvenir seul? »
Journal le Dauphinois, de Grenoble.
Une lettre saisie chez M. Marcbais» datée du 17 décembre 1852, lui disait : «J'ai reçu ta lettre du » 13 courant... Elle nous arrive à propos pour nous » rendre du courage et faire voir la bonté de l'esprit » d'association. Je te dirai que jusqu'à présent j'avais » recule, comme trésorier du Dauphinois , h aller vous » importuner, parce que je pensais que vous aviez » assez à faire pour soutenir la Tribune... Je viens de » fiiire le tour du département » et fonder et pousser 1» à fonder, dans les trois arrondissements, la société » (le la presse... Tu ignores que, depuis un an, cette » société existe chez nous sous le titre de Société du » Progrii, avec un but plus étendu et plus hostile... » Nous avons évité de faire parler de nous et de notre ' » société, parce qu'elle est composée de membres » tous triés, nos amis et sûrs pour toute occasion.... » Pour en revenir auDaup^itnoû, pour nous soutenir» » nous p]a(:ons des actions à tout prix, jusqu'en cou- » pons de 100 francs... Nous pensons être enfonces » de 10,000 francs pour solder cette année et conti- » nuer. Nous avons déjà payé et perdu plus de » 150,000 francs de souscriptions et d'actions. Gela » ne va pas bien, comme tu vois... Si vous pouvez
» pous aider, cela fera au uueux... »
JùwrwU VÉdu> du peupk.
8 Poitiers, '23 janvier 1C33.
« À messieurs les membres do comité de Fassocia-*
» tion pour la presse indépendante :
» L'Êcho du peuple fut créé il y a seize mois par un » petitnomhro de patriotes... Depuis ce jour les aclioft- » naires de l^Éeho ont eu à lutter contre Findifférence 1» des masses, le mandats vouloir de Pautorité, les » calomnies de tout genre...
» En vain ont-ils tente de créer dans le département » une association en faveur de la presse indépendante; » la seule indifférence a répondu à leuirs appels Téi* » térés.
» Dans cette situation, ne pouvant continuer à sup- » porter seuls un fardeau qui les accable depuis » longtemps... ils s'adressent à vous» messieurs, pour
» (jue vous préveniez la ruine de leur journal ^ en ï> venant franchement à leur -secours. »
Journal le Progressif, de l'Aube.
Lettre au gérant , au nom de Tassociation pour la liberté de la presse , contenant des félicitations de ce qu'il a bravé une mauvaise Un, et lui annonçant l'envoi d'un mandat pour concourir au payement deUamende dont il fut frappé.
Jmmai h Patriùte, du Pu^-de-Dôm.
« Glermoiit, 5 mars laSS.
« L'association pour la liberté de la presse a fait
» prendre deux actions au journal le Patriote , et je TOUS en lait passer les coupons.
Lettre de M. Trélat, 7 mars 1833, & H. Marchais,
dans laquelle il est dit : <t Un second rédacteur serait )) vraimetit liien nécessaire, et sa présence nous per- » mettrait de paraître un jour de plus; mais cuuuucnt )» atteindre ce but quand nous sommes loin encore de » faire les frais?»
Cinq autres lettres de M. Trélat et une deMM.Poucillon, Rosîie, etc., dans lesquelles on répète que le journal ne fait pas ses frais , que déjà le capital des actions placées est dépensé, et qu'il y a un arriéré. On insiste pour avoir un appui efficace : « Nous tous » demandons de coopérer avec nous au succès de » l'œuvre patriotitiuc [ondée dans notre pays. C'est X» pour la presse libre et indépendante que nous ré<
clamons des secours. »
Une lettre écrite i Cavaignac par E. Guyot , le
1 i mars 1855, parle d'un secours mensuel de eenlfrancs, accordé par l'associât ion à cinq condamnes pour écrits séditieux, détenus à îSainte-Pélagie. Un paragraphe disait : « Je te recommande cette afifoire avec d'autant » plus d*instances, que les secours de l'association )) pour la presse nous empêchent de participer à aucune
» Sîgni: Le membre de la
Brochures et PamphkU. -
)i autre distribution de fonds , même i ccUes faites aa
» nom de la sociclé des Droits de Thomme. »
LeUre de Laponneraye à M* Marcliais, Il Citoyen ,
» Je prends la liberté de vous adresser le brave » citoyen Moussard^ qui sort aujourd'hui de Sainte-
» Pélagie, après six mois de prison, pour avoir signe » le Véritable Mayeux de Sugicr. 11 n'a touc he du » comité de la presse que 2o francs; il est de loulc » justice I je pcnse^ de lui remettre aujourd'hui un » secours en dédommagement de ceux qaMl n*a point » touchés pendant le courant de sa captivité et aux* » quels il avait droit conuiic lis autres.
)> Je laisse à votre équité le soin de décider cette » question*
» Salut et fraternité.
» Saînle-Pdlaçie,3$jaia 1833. «
Autre Uiirt.
« Mon cher concitoyen (Marchais)»
I» La femme du citoyen Guyot, détenu pour délit de
» presse, est tiTS-dangcrcusemeiil malade, et elle se » trouve dans un dériûmerit complet; les choses les ift plus nécessaires lui manquent» Veuillez lui faire )^ parvenir le plus promptement possible un' se* » cours, etc.*.
» Salut et frakruité. Signé : Laponnbiuvb. »
IÔ
<K Monsieur (Marchais) »
rt Si TOUS pouviez remettre au porteur le faible
» moiilaiilde mon amende, vous m'obligeriez beaa- » coup.
• » Ili m*OQt encore écrit hier à propos de cela» et » en outre » pour me signifier la saisie de mon dernier
» ouvrage, l'Àwrm d'un beau jour; j'ai hâte de me
y> débarrasser d'eujL.
» Signé: Pabfait. »
« Moiivsieur,
» Puisque le comité a bien voulu, comme à mes compagnons d'infortune , m'accorder quelques se-
» cours mensuels , je vous prierais de vouloir tiicn, )) vu la circonstance extraordinaire où je me trouve, » me faire remettre ce qui me revient jusqu'à prè* » sent.
n Je n'ai reçu depuis mon incarcération que les
» secours du mois d'oclobre.
c Goociergerie, S décembre 1893.
» Signé : N. Parfait. »
Extrait d'une lettre d£ M. Marckaû à Jf. Desjardins,
du 4 mai 1833.
« Comme je vous l'avais promis, j'ai soumis au y> comité la facture deitfî^, se montant à 442 francs.^ » J'avais , la veille, donné un à-compte de 200 francs. 9 J'ai été approuvé; mais on a remis le payement » des 242 qui solderaient cette facture , après une
délibération k Idquelle Cavaignac et Goinard aa^
» raient assisté^ etc. »
Extrait d'une lettre de M. hagarde à Jf. Marchais*
« Monsieur, je rappelle à votre souvenir mon édi- V tion du Procès du coup depUtaleî. Je n'ai pas encore
» vu M. Ri!tiez, ce qui est pnur moi un véritable » désappointement, car celte atlaire a été celle qu'ea » librairie on appelle bùire un bouillon.
T» Vous savez que je ne suis pas riche et que moins )» que personne je peux en boire...
)) Les quatre cents volumes que le comité de la » presse doit me prendre allégeront la perle énorme » que j'ai à supporter.
Encore une lettre de M. Laponneraye à M. Mar* cbais, du 4 juin, pour réclamer le secours mensuel en faveur du sieur Moussard, et po\ir dire : « Les » autres détenus à qui l' association accorde un secours i> mensuelme chargent de vous rappeler que voici un X» mois qu'on ne leur a rien envoyé* »
Trais lettres de M. Blanqui, actuellement accusé pour Tattcntat du 1*2 mai 1839, adressées à M. Marchais, les 0, 10 et 18 octobre 1835, ayant pour ol)jct de reclamer une somme de 505 francs , payée par lui dans le procès relatif aux écrits publiés par les Âmis du Peuple. '
Une lettre de MM. Blondeau et Victor Bazicres , datée de Sainte-Pélagie, 9 décembre 1833, pour rappeler que depuis deux mois ils n'ont pas touché le secours mensuel*
Lettre de M. Parfait à Marchais , datée de Sainte* Pélagie, 25 janvier 4834, danslaquellejelis: «Depuis n trois mois nous n'avons rien reçu... nous préfère-
rions ne compter sur rien, plutôt que d'altendre en » vain coiïHUe nous Tavons faif.
}> Desligny se trouve dans la même position que )» moi ; et fiazièreSi qui a ûni son temps, serait parti » sans un sou si nous n'avions à la bâte réuni, par » souscription, une faible somme qui ne pourra le » mener loin...
ii Signé :PAMÊÂa.1^
« A messieurs les membres du comité de ra&sucia- » lion pour la lilxTtc de la [)resse. »
(( M. Guioard m'a lail part du Icmoignagc de bien* » veillanc^qu'a voulumedonnerle comité, en votant» » dans sa séance du 2 février, l'impression et les )) frais de distribution de six mille exemplaires de » mon disi purs sur la misère du peuple, dans le pro- » cès des Amis du Peuple...
» Signé: DjuiAig»iNa» »
Lettre de M. Cabet, 8 mai 1833, pour solliciter Fappui du comilc de la Iiijerlc de la presse pour les déparlemenls , en faveur de MM. Dcville, Cavellan et Pagnerre,éditeurs deVHUtwedelaRévolulim de 1830, composée par M. Cabet.
Lettre de madame Ilouanet , libraire, à M. Marchais, 9 niiii 1833, réclamant un secours du couiile. Elle
Idil valoir coouncmolif uuc cuadiuuuationàâ25 franco
d'amende qae vient de subir son mari et les pertes qu'il a supportées par la publication du procès relatif aux barricades Saint-Héry.
Cemwre exercée iur les journaux républicains.
Procès-Terbanx des séances du comité central, 14 aTril, 16 ami) 17 avril 1835. Dans cette dernière
séance, h la suite de conférences que des membres avaient eues avec M. Cauchois-Lemaire, rédacteur gérant du journal U Bon Sens, on propose la délibération suivante :
« Considérant, 1« que la plupart des associations » pour la presse patriote ont pris des abonnements » au Bon Sens; 2® que cette feuille ne s'adresse coii- » venablementauz masses ni par le choix des matières » qu'elle traUe, ni même par sa rédaciUm; Zi^ qu'elk *> ne professe pas assez m/vertement les prindpes dimo- » cratiques rccoimus par le comité central; 4** qu'il » pourrait être utile de conserver ce journal comme » organe déjà connu de la presse patriote, en Tin vir > tant à remplir sa destination conformément aux » nécessités acluoUes.
» Je propose qu'une commission soit nommée » pour s'entendre avec le gérant du Bon Sens «et le . » déterminer^ s'il est possible» à se conformer aux )» principes exprimés par le comité central au nom V des diverses associations de France, sinon îl serait » pris telle mesure qui serait jugée convenable par
p l'assemblée généralci ou par la commission qui doit
» la remplacer, et k laquelle aéraient faites des reeom-
» mandations spéciales. »
Étaient présents MM. Aiidry de Puyraveaii , Arago, d'Argenson, Astruc, Morellot» Grandjean , Perrin, Pance » Marchais , liartignon , Bouchottei MarUn Maillefer, Êdoaard Albert*
\oilà c(?rlcs plus de citations qu'il n'en fallait pour constater ce que J'ai dit de celte association ; TOilà plus de faits qu'il n'étaitnécessaire d'en produire pour dévoiler les moyens par lesquels on s'efforçaitde créer» sur tous les points de la France, de petits foyers d'insurrection ou au moins des organes de l'opinion républicaine. La société de la liberté de la pressa accordait son patronage à toutes les entreprises de publications hostiles , à tous les écrivains condamnés pour avoir prêché la révolte, insulté ou calomnié les hommes du pouvoir ; elle les excitait par son langage, les soutenait par des subventions.*. Plus ils montraient de violence, d'audace, de haine, plus ils étaientsùrsd'obtenir secours et sympathie
N'était-ce pas là une afifUiation dangereuse au suprême degré ?
Si les efforts des coryphées, si leur persévérance doivent encore émouvoir les hommes de bien au sou* venir des dangers qui menaçaient le pays, du moins une pensée consolante doit rassurer sur notre avenir : partout, comme on l'a vu , les entrepreneurs de publftcatioQS séditieuses et de journaux violents étaient aux prises avec le besoin, partout la population aisée leur opposai! une force d'inertie , partout les faibles 4 U
capitaux qu'il arrachaient à force d'inaporlaiiités se dévoraient sans produire la commotion populaire i objet de leurs spéculations Si l'opinion publique
avait marché avec eux, si elle n'avait pas eu horreur de leurs doctrines , leurs entreprises n'auraient-elies point prospéré? Aurait-on vu tous les instruments de publicité obligés de sollidler perpétuellement quelques misérables secours ? Ce fait doit éclairer tout hi)mme de bonne foi sur le véritnhlo esprit dont nos populations sont animées... Ciommcnt les chefs de ces menées n'ont-ils pas reconnu également jqu'ils voulaient imposer une opinion réprouvée par la masse des citoyens? Ils pensaient qu'à force d'audace, en t'xploilaiit la peur des um , les passions des autres I en faisant de la Urrewr avec la presse , ils pourraient réunir sous leur drapeau des légions de bras nuê assez nombreuses pour écraser les défenseurs de Tordre... ils ont heureusement échoué; les journées d'avril, les lois de septembre les ont vaincus... Mais s'ils se fussent montrés moins impatients de descendre en armes sur la place publique , et si Targentneleur avait pas fait défaut, qui sait jusqu'où ils pouvaient réussir à pervertir les basses classes , à les armer contre les lois, contre le pouvoir cl la bourgeoisie!
Je répète encore que la société, dont nous venons de voir les actes , était la plus dangereuse de toutes
celles qui ( uuspii'aient; celle qui pouvait faire le plus de mai, non-seuicment par la propagande rcpubli* calnei mais encore en donnant aux débats poUU<«
qaes une forme Téhémente, injurieuse et brutale.
Il n'y avait plus moyen de discuter avec les écrivaios démagogues sans descendre aux pmouaaiitéft grossières, aux trivialités dégradantes.
Terminons par une dernière remarque.
L'on a souvent présenté comme émanant de l'opinion publique, et comme l'expression fidèle des sentiments du pays y ces pétitions» ces protestations, ces écrits de tous genres venus de nos départements et copiés par tous les échos. C'était la population entière, disait-on, qui épanchait ses sentiments... On doit savoir mairitonaiil de quelle manière cette opinion iactice se fabriquait. Le mot d'ordre partait de Paris, donné par un comité républicain^ on l'envoyait à une cinquantaine de journalistes établis en province , et le thème revenait des dcparlcments, commenté, linulé, amplifié, puis on le reproduisait dans les feuilles do la capitale , et tout cela constituait le vom dê laFrameî'
l*^ Une autre société existait pour le soulagement des détenus politiques. La société de la presse donnait des secours aux hommes de Icllrcs prévenus ou condamnés; .celle-ci en accordait à tous les autres prifionniersy accusés ou coupables de crimes ou délits contre le gouvernement.
Si le désir de secourir des mallicurcux avait seul inspire les créateurs et directeurs de cette associatioii, on ne, pourrait qu'applaudir à leur sollicitude et approuver leurs actes de bienfaisance. Mais une autre pensée les guidait : il ne suffisait pas d'être pauvre,
de souffrir sous les verrous , d'avoir une femme et des en&nU dans la misère; il fallait avoir lait ses preu* ▼es de déToaement dans quelques émeutes ou complots, ou bien avoir proféré des cris séditieux, distribue les pamphlets républicains , maltraité quelque agent de police... Voilà quels étaient les meilleurs titres à invoquer pour obtenir des secours men* suels.
Qu^on juge si les détenus prenaient avec plaisir la
qmiïùcsiiion de polit iques, s'ils avaient soin d'enregistrer leurs actions d éclat, d'allicher leur baine contre la royauté. Plus on voyait en eux d'exaltation, d'énergie morale, de force musculaire , et plus on se hâtait de nourrir ces heureusei dispositions par des subventions périodiques.
En déiiuitive, les allocations devenaient des primes d'encouragement pour les h(nnmes capables de maiH Taises actions... le me rappelle que plusieurs indi* vidus, arrêtés au moment où ils affichaient des écrits provoquant à la révolte, ont déclaré n'avoir agi que dans l'intention de se recommander à la société de secours. L'on mettait aîutant de xèle à vanter ses faits répréhensibles auprès des dispensateurs des dons patriotiques, que de hardiesse à les nier en face delà justice. Ce peu de mots me parait suffire pour faire apprécier Tcspril dans l( (]uel on avait fondé cette association et la part malbeureusement bien large qu'elle pouvait revendiquer dans les désordres.
S*» Une autre cntrcpi ise , sous une forme sociale ,
fut annoncée en ces termes dans une lettre écrite le 24 août 1852 au gérant de la Ti ibune :
a Monsieur, Vassociation de propagande pour la » ouvrage républiccms dont tous avez inséré le pro- » spectas, étant une seule et même chose que celle du » Père André, annoncée dans votre numéro de ce » jour, toutes les demandes doivent être adressées à )i Ad. Rion, chargé de la partie industrielle, rue » Traiuée Saint-Ëustachet n"» 15. Nous vous remer- » cionsy monsieur le rédacteur, de votre obligeance » à nous seconder dans celte entreprise. De nombreux » patriotes déjà nous sont eu aide par leurs souscrip* T» tiens. Le succès de notre œuvre prouvera combien T» elle est utile.
Signé : Hadet Desage , Roux , A. lUoo, »
Le but était la publication des écrits jugés utiles à la cause républicaine. Déjà , depuis quelque temps , l'on exploitait ce genre d'industrie sous le nom du
Père André. La nouvelle organisation et Tappel fait aux souscripteurs avaient pour objet d'étendre les moyens de succès, c'est-à-dire les moyens de publicité. Indépendamment des crieurs publics dont les services pouvaient être employés par tout le monde, la société de propagande s^ctait altaclié des hommes spéciaux, ayant des costumes particuliers, et sur leurs chapeaux une inscription indicative de leur mission. Ils colportaient, distribuaient, criaient et vendaient dans les rues de Paris tout ce que rentreprise trouvait convenable de publier. Le journal 4 14.
le Bon Sens f le Populahr et le Pilori ^ ont assez longtemps employé le même moyen pour augmenter le nonÀre de leurs lecteurs. Les hommes spéciaux qu'ils employaient, revêtus également de costumes parti-
licrs dont quelques-uns étaient rouges, imitaient en tous points les ju océdés mis en usage par ceux de la Propagande. Il en a été ainsi jusqu'à Tépoque oà la loi sur les crieurs est venue contrarier ce mode de distribution. Après la mise en vigueur de cette loi , les colporteurs ne criaient plus, mais ils allaient de porte en porte chercher des acheteurs.
Ces hommes ont eu souvent des démêlés avec les agents de police au sujet de contraventions aux lois et ordonnances. Les moyens auxquels ils avaient recours pour augmenter le débit de leurs joui n:iii\ n'étaient pas ou du moins ne paraissaient pas compris dans les limites du droit. Par exemple « ils donnaient a ^aute voix des explications , d'après la portée de leur intelligence, sur le contenu de leurs feuilles, tandis que la loi , même la mauvaise loi de 1830, ne permettait de crier quelc titre; quelquefois ils n'étaient pas inscrils comme crieurs publics , et soutenaient n'avoir pas besoin de cette formalité, puisqu'ils appartenaient à une entreprise de journal. D'autres fois ils restaient Irop lonsriomps sur un même point de la voie publique, ce qui constituait un stationne* ment interdit par les ordonnances de police.
le recommandais , jeTavoue^ une application sévère des règlements en ce qui concernait les crieurs et distributeurs d'écrits hostiles; leur industrie me pa-
ralssait fatale à Tordre public, et une telle convictioiii qui ne s'est point affaiblie en moi , ne pouvait pas me rendre indulgent envers eux. Les contraventions présumées ou réelles ont donné lieu à de nombreux procès. Je citerai les principaux, incidents judiciaires dans un des chapitres suivants , parce qu'ils se rattachent à des faits plus graves. Mais il est une sorte de débats que je puis analyser dès ce moment; il s'agit de ces récriminations si fréquemment adressées aux agents du pouvoir, et toujours avec beaucoup d'aigreur , lorsque les colporteurs du Bon Sens , du Popur hire, de la Prùpagande et autres étaient arrêtés ou empêchés dans Texercice de leur profession.
Je ne veux pas donner à mes lecteurs l'ennui de retrouver maintenant sous leurs yeux les milliers d'articles acrimonieux publiés à ce sujet. Je me contenterai de quelques citations pour faire connaître les formes employées par mes adversaires dans cette polémique.
Le 2 novembre 1832, M. Adolphe Rion, le même qui figure ci-dessus comme gérant de la société de Propagande, écrit une longue lettre àun journal républicain, pour dénoncer amèrement les tracasseries
que je fais , dit-il , susciter aux crieurs et colporteurs
de ses brocluirrs.
Le 2 octobre 1853, il écrit à un commissaire de
police (i) une lettre tellement injurieuse » au sujet de
(1) Ce commissaire de police était M. Sosuiei-^Dcsiui U, qui s'est tue eu ia37.
la saisie de quelques écrits non timbrés, que le magistrat insuUe crut devoir demander une rcparcUioii, Leur duel au pistolet u'eut heureusement aucuoe suite fâcheuse.
Le 10 septembre 1833 y M. Rodde » alors gérant du Bm Sens, adressa la lettre suivante à H. Mavier, com**
missaire de police :
« Monsieur I j'apprends que vous avez saisi, hier* 1» sept exemplaires du supplément au Bon Sens du 8 » de ce mois. Ce supplément était annexé au journal
» timbré à six centimes.
» Il est (Il [il niable que Texécution de la loi soît- » conliée en France à des imbéciles ou à des prcvari- » cateurs. Choisissez, monsieur; l'une ou Tautre de » ces épithètes vous revient. Ou vous ne connaissez » pas la loi , et alors pourquoi vous chargez- vous de » rcxécuter? On vous îa connaissez, et alors vous la » violez sciemment; vous êtes un perturbateur, et 1» comme tel je vous poursuivrai.
» Je vous salue avec la considération que méritent » votre liiLelligencc et votre dévouement à Tordre des » choses.
» Signé: Rodbb. »
Je ne sais pas si M. Rodde avait raison au fond; mais, à coup sûr, il avait tort dans la forme. Il s'adressait à l'un (les hommes les plus rccommandables parmi les commissaires de police, et les, moins disposés à souffrir un outrage. M. Blavier répondit à-son agresseur de manière à rendrenéeessaire une satisfac*
lion. Une rencontre s'ensuivit i^ans résullat rojîroKablc.
Pour terminer ce qiio j'avais à dire sur la soc irtr de Propagande , je rappellerai qu'elle s'est jointe à l'administration du Populaire, dirigée pdT M« Gabet lors ' de Tadoption de la loi sur les crieurs.
6" Une réunion qui prenait le titre de Commission de propaijande excitait et dirigeait les nombreuses coalitions d'ouvriers qui jetèrent tant d'inquiétudes dans les établissements industriels» et fiaent tant de mal au commerce. Cette commission était composée .de vingt-deux personnes; savoir: Napoléon Lebon, Yiguertc , Borr\ er-Foîitaiiie , Recurt, Macré, Defraisse, Royer, Lphraïm , Kigal , Courtet , Péchoutre , Pasquicr, Labniyère, Pandelet» Pérard» Hourrière» Dupuy, Rubin, Seigneurjean, Allard.
Les hommes les plus capables, tels que MM. Lebon, Vignertc, Bcrryer-Fonlaine, Ktcuit, 1)(( laisse, étaient naturellement les chefs : ils occupaient les plus hauts grades dans la société des Droilf de l'homme. Les autres y simples ouvriers, cordonniers, ébénistes, compositeurs , imprimeurs , lileurs de coton, gantiers, corroyeufs, bonnetiers et tailleurs, servaient d'intermédiaires pour réagir sur Tesprit des ouvriers de leur état. Par ce moyen, la société des Droiu de Vhomme îàimi germer les mauvaises pensées parmi les classes laborieuses, et, sous prétexte de veiller à leur bien-être, seinail incessaniine?}t la division enlre Jes maîtres et les ouvriers; engageait ceux-là à élever leurs prétentions, à exiger un salaire plus considérable, et tel qu'il fût impossible de souscrire à leurs
tarifs. Puis , quand au moyen de suggestions persévé* rantes on avait réussi à faire déserter quelques atelierSf les pauvres ouvriers , inoccupés , mourant de faim, se laissaient flMHlenient engager dans les phalanges républicaines; cL crmime ils se fKuivaient oisifs, malheureux i ils se prêtaient sans trop de résistance à devenir les oppresseurs de leurs camarades qui n'avaient pas abandonné les travaux. On avait recours aux mauvais (raitemenft pour forcer ces derniers à se joindre aux oisif?*, et l'un laisait croire à tou< que les entrepreneurs , les fabricants , privés d'ouvriers , seraient bientôt obligés de souscrire à toutes les conditions.
Les oorypbées da parti républicain, calculant avec justesse TefTet de leurs instigations , se persuadaient qirnprrs avoir réduit audénûment, au désespoir trente à quarante mille ouvriers, après avoir fait ualLre entre eux et les commerçants ou constructeurs des conflits , de Taigreur et des luttes partielles, la misère réduirait les ouvriers à la nécessité d'arracber par la force ce * dont ils avaient besoin , et de s'unir à leurs nouveaux et dangereux patrons pour opérer un bouleversement politique et social, capable, suivant les promesses qu^on ne manquait pas de leur faire, de leur assurer une heureuse position... Gesi ainsi que beaucoup d'iiouimcs , autrefois dans Taisancc par leur bonne conduite et leurs goûts laborieux , sont devenus les malheureux auxiliaires des émeutiers, etont contracté dans les sections l'habitude d'une existence désœuvrée et misérable.
Les coalitions d'ouvriers dans une ville coxuuic
ffÊiit f (pà en renferane plus de quatre-vingt mille ^ surtottt quand elles sonl motivées par des vaes politt'> qucs , et qu'elles s'étendent à tous les corps d*étaty
sont à coup sùr un grave danger i)our la société tout entière. D'abord elles jettent une perturbation ruineuse dans les affaires , elles engendrent la misère i la souflfrance , Taigreur et enfin des collisions entre les diverses parties de la population. Il faut alors que le pouvoir intervienne pour rétablir l'ordre; c'est sur quoi les républicains spéculaient pour cbanger brusquement le caractère de la lutte* Llntervention de rautoritéi ainsi que Févénement Fa prouvé à Lyon en novembre 1851 , fait reporter sur elle la colère de ceux qui souffrent; elle devient rennemi conHium, ou du moins l'obstacle le plus sérieux au succès de la coalition i et dès lors il &ut la vaincre pour avoir ensuite raison de la bourgeoisie. Telle est la condor sien à laquelle les hommes du parti s'attendaient. Quelle ressource pour eux s'ils avaient pu réunir à leurs légions révolutionnaires cette armée immense d'ouvriers inoccupés 1
Les républicains employaient tous les genres de séduction , a(in d'amener ce dénoùment. Des écrits étaient dislriljues par centaines de raille, où l'on plaidait avec force la cause des iravaiUmr$ contre les ùkifi,, où Ton développait cette utopie: que chacun doit avoir une part égale des biens, des jouissances et des peines de ce monde; où l\>n représ ntaif lonj uirs les propriétaires 9 les personnes aisées, comni • des fiméants qui s*engraissaient par le travail et rintel^»
]igeuce des malheureux ouvriers', auxquels leur égoïsme refusait du pain ; où le gouvernement se voyait sans cesse vilipendé : c'était lui, c'était ce pouvoir qui, disaiion, était le plus coupable; il voulait
que le prolétaire fût mibcrable , pour le dompter plus facilement.
Combien d'autres accusations 9 d'autres sopbismes portaient la fermentation dans les esprits et disposaient i la sédition 1
Ces divers moyens produisirent rapidement leur efTel le plus immédiat. On vit coup sur coup cinquante coalitions; les ouvriers en papiers peints, les scieurs de long y les fileurs de coton, cordiers, tailleurs de pierre, marbriers, cocbers de fiacre, fondeurs, layetiers, typographes, gantiers, tourneurs en chaises, cnniîireurs , imiiriincurs, bonnetiers, serruriers, niécamciens, cinq mille charpentiers, six mille cordonniers , quatre mille bijoutiers , huit mille garçons tailleurs, trois mille garçons Ix>u1angers, abandonnèrent les ateliers , fai>riqucs , boutiques et magasins , ( l declart rent vouloir faire grh^ey cVsl-à-dire refuser le travail, à moins d'une augmentation de salaire» qu'il était impossible d'accorder.
De petites troupes se formaient pour diaque profession et allaient parcourir les établissements pour en faire sortir ceux de leurs camarades (jul ne les avaient pas encore désertés. Ils pîaraient des factiounaires à la porte des principaux aleliers pour s'opposer à l'entrée des ouvrièrs, et si quelque malheureux travail^ leur f pressé par les besoins de sa famille 1 se dérobait
à leur suireillanee pour continuer ses occupations, on le maltraitait, on lemenaçaiiderassommers'il n'obéissait pas aux injonctions des coalisés.
Qu'on juge les affligeantes conséquences de ces déterminations , de ces actes de brutalité^ qu'on se figure la situation pitoyable de quarantemlUe ouTriers f de cent mille femmes et en&nts prirés de salaire , de ressources , réduits à mettre leurs derniers vêtements au mont-de-piétc pour avoir du pain! Et qu'on renéchisse sur le bouleversement dont nous aurions été les témoins et les victimes» si le désespoir et les insU* gâtions républicaines avaient entraîné ces masses à un soulèvement général! Des concessions insignifiantes » ' faites à propos par les maîtres, les conseils des bons citoyens, Faction de la justice et l'intervention paternelle du pouvoir, prévinrent de grands malheurs , en détachant un à un les anneaux de cette grande chaîne de coalitions.
Mais Tacte le plus efficace et qui mit un terme immédiat a ces désordres fut l'arrestation du coînitequi les dirigeait. Le 8 décembre 1855 , les membres |de ce comité s'étaient réunis au domicile de MM. Vignerte et Lebon : j'ordonnai leur arrestation et la saisie de leurs papiers. MM. Berryer-Fontaine , Allard, Labruyère, Dupuy, Royer, Pandillc, llnln , Pérard, Havard, Lebon et Vignerte, surpris au moment où ils commençaient leurs délibérations, furent emmenés par mes agents et mis aussitôt à la disposition de la justice.
Les jours suivants, de nouveaux mandats délivrés 4 15
par moi placèrent aoitt les Terroas toos les directenf» de ces dangereuses manfloaTres. La justice voulut
également sévir contre les petits comités créés spécialement pour les tailleurs et les serruriers ; des mandats d'amener, signés par le juge d'iosiruction, augmentèrent le nombre des prévenus.
Ces mesures rendirent aux ouvriers coalisés leur îiborté d*action... Désfaj^és désormais du joug qui pesait sur eux , ne recevant plus de mauvais conseils et n'osant plus compter sur l'appui de leurs protec* teurs républicains, les coalisés ne tardèrent pas k reprendre leurs habitudes laborieuses et paisibles. La fermeté de la madstrature , ropporiunilc de mrs actes, la force et la modération dont j'ai fait usage, ont puissamment contribué k cet heureux dénotaient.
Je laisserai de c^té une multitude d'incidents que cette crise a fait naître , et les moyens variés qui m'ont servi pour en triompher; mais il me sera permis de raconter deux faits dont la salutaire influence n'est pas contestable.
Les garçons charpentiers , qui sont généralement des hommes d'uiic huimc ( oiiduite , doués de quelque insU uction, s'étaient coalisés au nombre de plus de cinq mille, et ne permettaient à aucun d'eux de tra* vailler. Ils avaient même prononcé une interdiction pour trois et cinq années contre beaucoup d'ateliers, c'est-à-dire qu'il était défendu à tous les ouvriers de leur corps d'état de travailler avant l'expiration de ces délais, pour tels ou tek entrepreneurs désitjnés pareuxt
Des voies de fail avant été dénoncées au procureur ^ du roi, ce magistrat s'entendit avec moi pour opérer rarrestation des auteurs et celle des hommes les plus influents parmi ces ouTriers. En conséquence, une trentaine d*entre eux flur^t privés de leur liberté.
Leurs camarades m'envoyèrent une députatioa pour solliciter Télargissement des détenus. Je causai longtemps avec les délégués; mes observations pro« duisirent beaucoup d'elïet, et cependant ils répétaient toujours : (( Nos amis ne sont pas plus coupables )» que nous» ou bien nous sommes aussi coupables )» qu'eux; tous devez donc les relaxerounousarréter » également » Eh bien 1 messieurs ^ leur répondis-j ( , si la nécessité m'y cunlraiguait, je vous lerais emprisonner en masse plutôt que de consentir à un acte de faiblesse; promettez-moi de faire cesser de suite votre grève, de laisser à chacun le droit de travailler, et alors je m'intéresserai à vos camarades. Ils me le promirent, et j'allai avec eux les recommander au juge d'instruction. Sur mes instances , l'on consentit d'en relaxer immédiatement une vingtaine; mais on voulait conserver les plus mutins , au nombre de huit, ou du moins on exigeait un cautionnement de 500 fr. pour chacun d*eux. Les délégués se muniraient profondément affligés ; ils ne savaient comment trouver la somme indispensable. Voyant leur embarras et leiur douleur, je la leur remisse mes deniers; ils coururent la déposer, et revinrent heureux avec un ordre de mise en liberté. Ces braves gens ne savaiicul corn-*
ment m'exprimor leur reconnaissance... Mais après avoir formulé les larmes aux yeux leurs remerciments, ils me dirent : a Monsieur le préfet » nous » n'oublierons jamais ce que vous faites pour nous,
» et quand roccasion se présentera , nous saurons ;i ^ ()lls prouver que nous ne sonunes point des in- » grats. »
Dès le lendemaînils ouvrirent entre eux une souscription pour s'acquitter envers moi et me rapportèrent avant l'expiration de la quinzaine les quatre
mille francs avancés. Ils me renouvelèrent encore leurs protestations de dévouement.
Ainsi qu'ils l'avaient promis , leur coalition avait cessé, les travaux étaient en pleine activité sur tons les points, et je suis bien aise de pouvoir dire que pendant toute mon administration, à partir de cette époque, aucun ouvrier charpentier ne se trouva compromis dans les atlaires politiques. Je mentionne ce fait parce qu'il est des plus honorables pour leur corporation.
A quelque temps de là nous eûmes la coalition des garçons boulangers. Ils quittèrent simultanément leurs patrons et se réunirent au nombre de plus de douze cents à l'une des barrières de Paris. J'envoyai la garde municipale pour les disperser, et j'en fis arrêter deux cent vingt^cinq , en même temps que les scrj^^enls de ville dispersaient sur un autre point une nonibreiise réunion de tailleurs et en amenaient trois cents au dépôt de la préfecture.
Les ouvriers boulangers vinrent en députation
comme avaieni fait les charpentiers. J*intervins éga- ' lement en leur faveuri et je fis décider la libération immédiate de toas les détenus, à Texceptiou de six qui Rirent relaxés le même jour, au moyen d'un cauliounemcnt fourni par moi. Ils réunirent par voie de souscription les moyens de me rembourser et reprirent leurs travaux.
Us se plaignaient, avec raison, de l'exigence des|ito* ceurs, lesquels se faiî^aient remettre jusqu'à trente francs par chacun de ces pauvres ouvriers placés parleur entremise. Je leur permis d'ouvrir un nouveau bureau de placement et d'établir un tarif modéré.
En dclînitivc, comme je l'ai dit, rarrestalioii du comilc repubhcain» instigateur de toutes ces coalitions et de tous ces désordres, y mit un terme; depuis lors les mêmes faits ne se sont pas reproduits.
Quant aux affilies à ce comité, ils parurent devant la justice et furent condamnes par la cour royale , savoir : les sieurs Napoléon Lebou, Mathé et Lemonnier, à cinq années de prison et cinq années de surveillance ; Yignerle , à deux ans de prison et cinq ans de surveillance; Defraisse et llecurt, à un an; Rover, Éphiraïm, Pasquier, Labruycre« Perrardi Ailardyà deux mois.
7*> J'ai déjà parlé des tentatives faites par les républicains pour introduire leurs doctrines dans les loges
maçonniques : j ai parlé des clubs ouverts sans pcrgiiësiou et fermes par mes ordres. Je ne rcpélerai pas 4 15.
mes téOeiionsii ee sujet, mais je dois inseriréee Meytti de propagande aa n<Miibre de ceux employés an profit des maimises passions.
8° 11 me faut également signaler comme une cause de désordre le culte de Tabbé Ghalel, non pas que je ineuiUe prêter aux fondateurs des Tues politîqoes; mes rapportsarec eux m'ont donné la cônvîcHon qu'ils comptaient seulement créer un schisme dans TÉglise, se soustraire à la suprématie de Kome; mais l'esprit de parti 5*emparait de cette nouveauté pour en faire un élément de perturiNition. Si les républicaîos» en général , font peu de cas des questions tbéelogt*
ques , leur goût pour Tindépondance , leurs théories sur le droit d'une égalité absolue, les dispns( iit à riusubordination contre tout ce qui s'élève au-dessus du niveau idéal* Les in^;alités politiques» reii^muses et sociales, sont naturellement antipathiques au sys< tème radical dont ils rêvent l'applicaiion.
D'ailleurs , l'abus que le clergé avait tait de son influence pendant la restauration» les prétentions qu'il avait afficliéesi l'appui qu'il trouvait auprès de Tanden gouvernement, inspiraient alors une même aversion pour les hommes du pouvoir et pour les ttUror monlains; ils avaient confondu leur cause, ils étaient devenus réciproquement solidaires des fautes commises au nom de la religion et au nom de la Illimité. L'opposition libérale les confondait avec raison dans ses luttes. Le pays avait donc pris rhaiiiUide de ne voir en eux qu'une seule et même chose, ou du moins il savait que leur alliance intime subordonnait
hê mookê de ceux-ci an triomphe des autres. De M est
née cette croyance populaire, que s'attaquer au culte dominant c'est s'attaquer à la royauté.
Les adversaires de la branche cadette, sans tenir compte des modifications introduites dans nos insti* tutions et dans la matrche du gouvernement, voyaient encore une communauté crintér/^ts qui n'existe plus , et pensaient affaiblir le trône en ébranlant l'aulel. C'est ainsi que je m'explique pourquoi les républicains se déclaraient partisans de la nouvelle Église.
Ils avaient encore d'autres motifs.
L'usurpation tentée par l'abbé Chatol, qui so faisait modestement appeler lcpn'ma( des Gaules, les iurracfions journalières aux ordonnances de l'autorité municipale y la prétention qu'avait chaque sectaire de prendre à son tour le caractère de pasteur ou de prêtre, d'ouvrir et de desservir un temple, d'apporler tels changements qu'il jugerait convenables dans le nouveau rituel, le tout par l'effet de sa seule volonté, sans examen, sans contrôle, sans permission, consti- tuaient un désordre , une anarchie que le pouvoir devait nécessairement faire cesser. Dès lors c'était pour les ennemis de la [)ai\ publique une occasion de conflit. Ils la saisissaient avidement.
En outre, ils espéraient, au moyen de la protection accordée par eux à ces schismatiques , les rendre dociles à leurs injonctions et pouvoir faire céîéljror, dans leurs prétendues églises , le service divin pour des actes politiques. Les cérémonies relij^îeuses eussent été dans ce cas une manifestation de sentiments
hostiles h la royauté. C'est ainsi qu'ils ODt voulu faire
dire des raossos et prononcer des discours en coniinémoration ûv> lails, des cvéneuieuls qui appartiennent désormais à l'histoire, notamment au% anniversaires de la mort de Napoléon , puis k l'occasion de la mort du jeune duc de Reischstadt , puis au sujet des malheurs de la Pologne, puis à l'anniversaire do la révolte de juin, puis enfin dans touks les circonslanees où, sous prétexte d'épancher une légitime douleur, ils étaient bien aises de réunir les apôtres et les soldats de la liherté. Si Tautorité avait souffert de pareilles démonstrations, nous aurions probablement vu la célébration du service divin réclamée pour des choses moins avouables. Morey, Pépin , Alibaud auraient peut-être ohtenu les honneurs d'une apothéose intentionnelle. Puisqu'on se Êdsait un devoir d*aller porter des cou* ronnes sur leurs tombes, on aurait bien pu appeler toute la république à leur donner publiquement des regrets , des marques de sympathie dans une église.
Hais ce qui, par-dessus toutes choses, recommandait le nouveau culte aux sentiuieiits des amis de l'égalité, c'était l'( xistence d une chaire où Ton ne prêchait ni sur les devoirs du chrétien ni sur la morale. Le thème habituel des discours était l'ambition» les vices, les crimes des papes et du clergé. 11 n'y avait pas loin de là aux déclamations contre les rois, coniie leurs défenseurs. On pouvait doue espérer travestir ia chaire évangéliqueen une tribune où les passions se seraient donné libre carrière.
Après avoirsignalé, ]>,u (luolques mesures de détail, Fiatention formelle de m'opposcr h ces scandales, j'ai reçu mainte fois la visile de Tabbé Chatei» de l'abbé ' Auiou, établi à CUchy, et qui avait ouvert eu OQlr« une égU«e dans Paris. Les autres prêtres dissidents • sont aussi venus me voir. Ils rac parurent être en général des hommes assez capables et plutôt guidés par le désir.de se faire une position heureuse, à l'aide d'une profession respectable» que dirigés par une eonyiction profonde.
L'abbe Chalel et l'abbé Auzou prêchaient quelquefois le soir. J'ai interdit cet usage dans l'intérêt des bonnes mœurs et de la tranquillité.
L'église du premier eiistait faubourg Saint-Martin, dan» un grand local ayant précédemment servi à un commissionnaire do roulage. Quant a l'abbé Auzou, il desscn'ait la commune de Clichy. La moitié des habitants l'aimaient beaucoup et s'étaient emparés de l'église paroissiale pour l'y établir. Dans le mois de janvier 1833| les réclamations du clergé et le devoir de rendre cet édiGce à ses possessrars légitimes décidèrent le procureur du loi à y mettre les scellés. Le lendemain les scelles avaient été brisés et l'église envahie. Le même magistrat se rendit encore sur les lieux avec un bataillon d'infanterie, des gendarmes et des sergents de ville. Les agents de la force publique furent accueillis à coups de pierre, on leur opposa des barricades; mais pour me servir d'une locution consacrée, force eslrestée à la loi; on arrêta une tren» ,taine de récalcitrants, et tout est rentré dans Tordre*
Les communes de Boulogne, de Montrouge ei plu-* tieors autres du département ayaient vu aussi ouvrir des temples desiervis par les sectaires du culte français. Dans beaucoup de localités où rintolérance du clergé mécontentait les habitants , ceux-ci recevaient avec plaisir un pasteur envoyé par Tabbé Chatel , par l'abbé Auzou ou par tout autre chef de FÊglise réformie. C'était une ressource pour , les populations et peut^tre un tempérament salutaire aux exigences de quelques prêtres. Mais il en résultait une division fâcheuse dans les familles et souvent des rixes entre les sectateurs des deux reliions.
Je n*ai pas besoin de dire q[ue le budget de l'I^t ai le budget des communes n'accordait rien aux des servants réformistes , on ne pouvait les rémunérer qu'avec le produit des cotisations volontaires dans les villages. Mais à Paris la location des chaises leur composait un petit revenu. C'est par là qu'ils parve* liaient à solder leurs dépenses ; ils avaient dès lors un intérêt sérieux, un intérêt d'argent, à attirer la foule à leurs cérémonies où à leurs sermons. Aussi rien n'était négligé pour offrir un attrait quelconque aux spectateurs. De grandes affiches placardées sur les murs annonçaient le service divin, indiquaient le jour, l'heure, la circonstance, les incidents jugés capables de piquer la curiosité. Par exemple, on faisait espéra laprésence de quelque personnage remarqua*ble. On recourait auxmèmes expédients que les troupes d'acteurs ambulants^ et l'on variait le prix des chaises suiVdxil que la loule était plus ou moins considérable.
Par inalbeiir» oe n^étaient pa» les pononoM aîséei qui fréquentaient cea e^ièces de tempk», lea auditeurs appartenaient presque tous au parti républicain ; ils reslaiciit debout, et le commerce des chaise$ ne rapportait pas assez : il y avait deiicit dans la caisse à la fin de chaque année. Ce résultat décourageailf el si j'en excepte un fietît nombre de ces nouvean ecclésiastiques, ils désiraient, in petto, un accommodement qui leur permit d'acquitter leurs dettes et d'embrasser une autre carrière en saufant ki appa» renées.
Une négociation entamée par moi aTeo Pabbé Gba*
tel, à répoquc où je quittai la préfecture, avait amené les choses à un point d'où il dcvonait facile d'obtenir» simultanément la fermeture de toutes les églises con« sacrées k l'exercice de ce culte. Un léger sacrifice d'argent devait amener la conclusion désirée de part et d'autre. J'ignore si les conférences ont été continuées après moi, et si la mesure par laquelle on a, depuis lors, obtenu cette suppression fut un acte d'autorité ou l'exécution d'un arrangement Quoi qu'il en soit , l'Église française n'existe plus nulle pnrt y un suis bien aise; c'est une cause d'embarras de ' moins y un motif de moins d'élever des dissidences fâcheuses entre les habitants.
Qu'il me soit néanmoins permis de regretter oaa seule chose dans les réformes qu'on voulait introduire : l'usage de prier en fran<;ais. N'est -il pas plus naturel de nous exprimer do manière à nous comprendre nons -mêmes qnand nous élefons notre
âme vers la Divûûléy que de munnurer nos prières, d'épancher notre coB«ir> formuler nos regrets et nos yceux dans un idiome dont les quatre-vingt-dixneuf ceiilicmes des pécheurs ne connaissent pas le
La pensée que je hasarde ici n'est pas orthodoxe, je le sais , on peut 1% blâmer , la Irailer de paradoxale tant qu'on voudra; je m'en consolerai en me persuadant que le plus grand nombre des hommes sans préjugés la trouveront juste.
Je citerai encore comme un des éléments désorganisateurs » contre l'influence desquels le pouvoir avait h lutter, un prétendu cours d'histoire de France , ouvci l par un jeune homme , M. Laponiicraye , et auquel assislaieiit deux ou trois cents auditeurs.
Le professeur n'avait ni diplôme ni permission , il ne tenait son titre que de lui-même. C'était encore là un de ces empiétements , une de ces déviations que les iiu^aleurs regardaient comme irréprochables , comme implicitement compris dans les droits revendiqués en juillet.
M. liaponneraye enseignait l'histoire à sa manière, c*est-à-dire sous le prestige de ses opinions républicaines; ses leçons , qu'il livrait ensuite à la publicité, composaient un traite fraucliement révolutionnaire. C'était la déclaration des droits de l'homme par Robes* pierre, commentée et quelquefois amplifiée. La haint pour les rois , ranéanlissement de la monarchie déri* valent necessanemenl des duelrincs expliquées. Un pareil enseignement présentait d'autant plus de dan*
ger, que \o [>n>l<'>s( iir remplissait avec lalciU et conviclion sa làehe funeste.
J'ai fait plusieurs fois disperser ces réunions » et la justice dirigea des poursuites qui aboutirent à une condamnation à deux années de prison contre M. Laponneray(\ et à sixiiiois. plus 5,000 francs d'amende, contre M. Mie, imprimeur*
M* Laponneraye subissait sa peine à Sainte-Pélagie; le mauvais état de sa santé l'engagea à réclamer la fa- Teur d^ètre conduit dans une maison de santé, jusqu'au terme final de sa détention. J eus le plaisir de la lui fairi^ accorder.
10" Grieurs publics. Je les inscris pour mémoire en ce moment ; mais plus tard je devrai leur consacrer un chapitre spécial , puisque l'exercice de celte profession a malheureusement été le prétexte de çrraves désordres dont j'ai à rendre compte. Seulement je prie de pas oublier que les crieurs publics étaient devenus les auxiliaires de tous les ennemis de Tordre , et souvent les agitateurs les plus actifs , les plus lurljulents dans les moments de trouble. Ils ré})aiidaient à pioliisioii parmi le peuple les écrits révolutionnaires, et encourageaient par leurs clameurs et leur exemple les mauvais penchants des hommes qui désiraient un bouleversement.
41° Société des Droits de l'homme.
Le préccdt'iiL chapitre a fait connaître les actes de cette association jusqu'à la fin de juillet 1 853. Voyons maintenant ce qui s'est passe pendant les cinq derniers moisde lamémeânnée. Suivons l'ordre des dates.
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Les nombreuses arrestalious opérées en juillet ne ralentissaient pas les efforts du comité et ne refroi*
dissaient pas le zèle des sectionnaires. Tous ceux restes libres continuaient h se réunir, à s*exalter mutuellement , à faire de la propagande par tous les moyénsyk oixvrir denourellessections , età sedisposer au 'comliat quand ils en recevraient Tordre de leura
chefs.
De mon coté, je ne cessai pas de les pourchasser, de les faire disperser et arrêter ; ce qui me valut encore bon nombre de ces mercuriales dans lesquelles les écrivains du parti ne gardaient aucune mesure, ne in*éi>argiiaieiit aucun outrage. Pour celte fuis j*en ferai grâce à mes lecteurs.
Le plus violent des journaux républicains, qui ne manquait pas de raconter quotidiennement les perquisitions, saisies et arrestations faites par la police, s^ccriait, le 25 aoùl : « Les colonnes des journaux ne » suiliront bieutùt plus pour enregistrer les actes de 31 violence et de brutalité dont les agents sous les » ordres de IL Gisqnet se rendent coupables, etc. » Je cite cette exclamation parce qu'elle ccmsUte la vigilance persévérante dont je faisais preuve pour dcsor* ganiser ces clubs conspirateurs.
Le 13 octobre, ainsi qu'il Tavait annoncé d^avance, M. Rodde , gérant du Bon Sem, voulut exercer luimême la profession de cricur public pour consacrer tm droit conquis, disait-on , au profit de tous. A cette . date , la cour royale venait de décider par un arrêt f
ffii dès lors fit jurisprudence f les questions en litige*
La magistrature donnait gain de came au crienrs. L^autorité se soumit, et n^espéraplos^ sans une mesure
législative, obtenir la réforme des abus.
Le gouvernement fit donc annoncèr qu'il ne s'opposerai l pas à rexécution du proj el formé par M. Rodde« Le prétexte d'engager une collision contre les agents de la force publique disparut ; mais les agitateurs attribuèrent à la peur la déclaration du pouvoir. Ils s'en prcvahirent pour fortifier encore leur ( ouiiance et retremper le courage des timides. Le comité des Droits de l'homme fit paraître et distribuer à cette occasion Tordre du jour suivant :
« Citoyens, l'énergique résolution du citoyen Rodde » semblait devoir amener une lutte entre les amis de » la liberté et les agents de la police de Louis-Phi- )» lippf^. Cette lutte pouvait amener le peuple sur la )) place publique , et la société des Droits de l'homme » y eût paru la première.
» Le gouvernemeut recule et profite d'un arrêt de 1» la cour rôyale pour ne pas afironter le péril où il
allait se trouver placé. La société n'aura donc point ^ » occasion de prouver sa force et son dévouement, » le comité n'a point à faire appel à son courage. Toit- » tefois, et sans attacher à cette mesure plus d'im- » portance que Fissue de la contestation engagée par » le citoyen Rodde ne lui en donne réellement^ le )) comité a jugé convenable d'arrêter pour dimanche » lapemanencedesseclions.
)» Que si le sang d'un citoyen coulait pour le soutien » de son droite les républicains Ikeraient de sa mort
» une vengeance signalée, et la société des Droits de » l'homme leur donnerait l'exemple. Ëlle le receTrait )» de son comité.»
Les champions de îa répu])liquo furent exacts au rendez-vous; les sections allèrent s'établir en permanence dans les quartiers environnants la place de la Bourse 9 où l'on savait que M. Rodde devait se présenter. Hs attendaient le signal du combat pour livrer bataille si leurs chefs le décidai» ni ainsi.
line pièce saisie chez un sieur Tardif-Giroux va nous apprendre comment les républicains célébraient la victoire morale qu'ils croyaient avoir remportée sur le pouvoir pendant cette journée. C'est une lettre écrite à un sieur Junier de Chalons-snr-Saône.
« Citoyen Junier, je rerois aujourd'hui votre lettre » du 15 courant. Votre lettre de ce jour m'a fait aller » de suite chez Lebon (membre du comité) » à qui je » Fai montrée. Il m'a répondu que les règlements » n'étaient pas encore inipiinifs, qu'un projet allait » être soumis immédiatement à l'acceptation des sec- » tionnairesy et que ce ne serait pas terminé avant 3» quinze jours. Pour nous faire prendre patience , il p m'a conseillé de vous envoyer le projet en question. » Si vous voulez riruprimer tel qu'il est, cela vous » regarde; vous Vo)cz par là quelles sont les vues du » comité, il veulorganUsr lasociélépar toute la France » et la faire marcher Cômme un seul homme. £u D outre, il pense que nous sommes assez forts pour » ne plus nous cacher, et désormais les ordres du
jour seront insérés dans la JrWunc, ce qui a déjà
» été fait dimanche dernier, jour de glorieuse mé- » moire.
» Les journaux vous ontraconté la scène dclaplaco )) de la Bourse : de Taveu de plusieurs témoins ocu- » laires^aucun n'a véritablement traduit ce magni- » fique spectacle. G^était une scène républicaine avec )» son enthousiasme 9 sa chaleur» son dévouement et
sa sagesse. Chacun pressait les mains de Roddcy le » telicitaity lui jurait qu'il était prêt à le défendre. » Cette étincelle était sur le point d'incendier Paris » 1» si les traîtres qui rayaient provoquée n'eussent pas » été lâches. Les corporations des imprimeurs , tail* yt leurs de pierre et charpentiers étaient aux alentours D de la Bourse; la place et les rues adjacentes étaient . » encombrées de citoyens, on y voyait très-peu de ' » femmes. Derrière Içs coulisses se tenaient nos seo- I» tiens permanentes et prêtes à soutenir.
y> Le comité ctiût sur la place de la Bourse, il avait « » l'œil sur ce qui s'y passait , et les commissaires ]» allaient et revenaient des sections pour les en infor- I» mer. Le comité a acquis dans ce jour la certitude » qu'il [jourrail vu moins de douze heures mettre en » permanence toute la société.
D Déjà les résultats féconds de ce triomphe de la » république se font sentir dans toutes les rues de » Paris; on voit des (égUms de erieurs et de vendeurs ï) d'écrits républicains. Hier j'en ai vu une vingtaine • y> aux Tuileries , qui vendaient , sous les fenêtres 3» du roi citoyen, la déclaration des Droits de l'homme » et du citoyen. La plupart de ces erieurs sont des .4 la.
» hommes sorlis de Sainte -Pélagie; ils mettent une )> ardeur inÛDie dans l'exercice de leurs fonctions.
» Tous ceux qui ont tu ce qui s'est passée et qui 1» voient ce qui se passe aujourd'hui , sont remplis y» d'espoir. Ils contemplent avec ravissement la chute » prochaine des tyrans cl i'avcnemcnt prochain de la D république. )>
Grâce à Dieu I leur ravissement n'a pas été de longue durée ; mais combien les illusions sur la force des sociétés révolutionnaires et sur la faiblesse du gouvernement ne devaient-elles [);us échauffer les têtes, disposer à la sédition les hommes peu éclairés , exalter le courage de tous les membres de cette petite nation qui se posait comme une puissance formidable en face du pays, et le trailait d'avance en vainqueur impitoyable I
Le document ci-dessus fait mention d'un règlement élaboré dans le sein du comité. U me parait inutile de le reproduire, mais une autre pièce d'une plus grande portée fut mise au jour le 23 octobre; c'était l'exposé des principes , contenant les bases d'une constitution républicaine. Je crois devoir en extraire quelques passages :
, <( Tous les besoins du pays se résument en un seul : » il faut que le peuple recouvre Texercice de sa sou- » veraineté... Mais si le peuple doit pouvoir sans en- )> trave dicter ses ordres souverains, il appartient à 3» chacun d'étudier^ de répandre des doctrines dont il » désire que la volonté générale fasse l'application...
» Ucriueriï de U mission qu'avait entreprise le
» génie de ta convention nationale, foulant que la
î) société soit ramenée vers son véritable but, voulant > à la fois affranchir et assurer sa marche, les répu- » blicains doivent, avant tout, chercher les guides 9 qui , en raméliorant, Tempêcheront de ségarer.
)) C'est dans cet esprit que, dès son origine, la » société des Droits dé rhomme adopta, comme ex- •» pression de ses principes, la déclaration présentée )» à la convenUon naUonale par le représentant du )» peuple, Robespierre.
), Le comité central s'est uni à cette adoption-, etc.
» On remarquera surtout dans les articles cités 1» cette grande pensée morale, mère de l'affranchis- » sèment universel, .qui fait à tout opprime , non pas )i seulement un droit, mais un devoir de rinsurreo
» tion.
» Mais à tous ces principes il faut des conséquences 5» et des moyens d'application...
» C'est dans ce but de réalisation et d*examen , non » pour imposer une solution , mais pour y contri- » buer ; non pour enlever à cet avenir ses propres » révélations ou pn juger ses besoins, mais pour re- ^ cueillir les notions elles prévisions présentes; c'est, D en un mot, dans un esprit de préparation et de » progrès qu'ont été généralement conçus de notre
» temps: . .
» 1*> Un pouvoir central , qui , électif, temporaire et Irresponsable, offre, dans son exercice régulier, 7» toutes les garanties que le pays cherche depuis des » èicdes dans les révolutions;
D i<> Une assemblée nationale qui, représenlant lous
» les intérêts légitimes, cl garantissant à chacun d'eux » la part qui lui revient, et choisie par tous les citoyens, » ne sacrifie ceux de Tensemble à aucune prélenUoa » excentrique ou égoïste; » 3* Une organisation municipale ; n 4° Une organisation des gardes nationales qui » appelle tous les citoyens à défendre leurs droits » et leurs foyers, et plate leur élite dans lescondi- )» tions nécessaires pour fournir une année à la fois » disciplinée » disponible et instruite sans qu'elle 1» cesse d'être utile à la production ;
» Un système d'éducation publique qui prépare, » pour la jouiic génération, une communauté d'idées » compatibles avec le progrès; » ^ Un système financier qui , ne se bornant pas à dégrever le pauvre , le travail, Findustrie, soit » pourvu de rt ; sources nécessaires pour les aider, les » commanditer, qui remplace ce qu'on est convenu 1» d^appeler les revenus de l'État par un capital social D dont la puissance constitue le budget publici non I» plus débiteur, mais créancier, et mette le crédit, » non plus h la disposition des particuliers envers le » corps social , mais à la disposition de celui-ci envers n les particuliers ; 9 7o Une organisation judiciaire qui généralise Tinstitutiondu jury ; * » 8° Une organisation administrative qui laisse au T» choix du pouvoir central les fonctionnaires plus spé- » cialemenl destinés à traiâsmcilrc son action ;
)i 9" L'établissement de fonctions indostrielles qni
» contribuent h réaliser ces deux grands principes , la » Tncillcure division du travail, la mciiicure réparti- » tion des produits ;
» 10<* Le concours du droit d'association à ce.déve- » loppement;
y» i4<» La révision des institutions publiques, sauf » la sanclion du pc u{)le...
» La fédération de l'Europe, fondée sur la com- 1» munauté du principe générateur de la souveraineté » du peuple. »
A la suite de ces articles vient une longue' dissertation sur le iiarli républicain, sur son inniiencc, sur les services qu'il a déjà rendus au peuple , sur ses progrès et sur le besoin « auquel il doit s'occuper de » pourvoir, celui de sa représentation*
» Jusqu'à présent, en effet, il n*a été représenté » que par des manifestations individuelles ou trop )) étroitement coileclives : journaux, écrits, discours, » procès, les associations même, tout, jusqu'aux » journées de juin, se produit avec ce caractère d'iso- » lement, on de bonne volonté et d'action, en quelque » sorte perso niK lie , qui no diminue pas le mérite des » efforts, mais qui ne constitue pas une représentaUou » du parti.
» On doit y procéder dès à présent par ces actes » d'ensemble et d'adbésion publique qui montrent
» une même opinion sous un même aspect... Dans » ce but, il convient qu'il se mette directement en » rapport avec tous les éléments républicains, qu'il
» amène une manifestation d'assentiment et d'union » propre à earactériser nettement la pensée démocr»- » tique...
» Qu'elle se inaiiifoste donc î Le parti répiihlicaîa » est dans sa plus grande force d'expansion; il f4Ut » qu'il s'y livre. Le temps marche si rapidement» » qu'il semble qu'il n'y ait plus de distance entre » notre point de départ et notre but : demain, nous » prendruiis position; il iaul tracer notre camp.
)) Citoyens , la société des Droits de i'bomme et du » citoyen doit, à ses risques et périls» prendre l'ini- » tiative, provoquer moins la sympathie des opinions
pour elle que leur adhésion à la croyance qu'eQe » professe...
» £ile appellera à concourir à son œuvre toutes les » associations existantes...
» L'assodation comptera principalement sur l'appui
» de ceux qui, déshérités de leurs droits politiques, » à peine piotécrés par 1rs lois civiles lailes par les )) riches et pour les riches, succombent sous Texcès )» du travail et le fardeau des charges publiques...
» Par les motifs développés ci-dessus » et pour se y> conformer au vœu unanime des sections , le comité » décide :
» Que les noms des membres du comité central > seront rendus publics.
I» Le comité récemment élu se compose des citoyens yt Voyer d'Argenson, Guinard, Berryer - Fontaine ,
» N. Lchon , J.-J. Yignerle , Cavaignac, Kersausie , 3» AttdrydePuyraveaUyBcaumoutyDesjardiusetïitot.
1» Le comité central décide ; en outre , sur l'avis de » la commission de correspondance :
» Que le présent exposé sera adressé à toutes » les assodations, à tous les journaux patrioteSf aiosi » qu'à tous les concitoyens doni les principes y sont V rapportés;
» 2° Qu'il sera adressé également h tous les réfu- » giés victimes du despotisme et à des correspondants » étrangers;
D 5<» Que le texte de la déclaration des Droits de p rhomme et du citoyen sera joint à cet envoi.
» Pour le comité, » Signé : CÀYAiQHkCf présidenL
}» BsuTiR-FonTAiNSy seerèake. »
Ce factum avait une étendue démesurément longue. Je n'en ai rapporté qu'au pcht nombre de passages.
Le comité y avait annexé la dcelaralion des Droits de rhomme, telle que Robespierre la présenta à la convention, qui refusa de la sanctionner. Elle est trop connue pour que j'aie besoin de la copier.
Deux membres du comité, MiM. Desjardins et Titot, ayant donné leur démission , le comité ût paraître un ordre du jour, le %à novembre, pour inviter les sections à en élire detix autres. Les sueeessemrsâusfurent les citoyens Recurt , médecin, et Delente, erieur publie. Ce dernier savait à peine lire le titre des écrits qu'il colportait dans les rues. Un au plus tard, pendant sa détention k Sainle4^élagiei ses coaccusés lui «ppri»
renia formor les lellros de son nom, afin qu'on paraissant devant la cour des pairs on ne vît pas que F un des membres du comité, Tun des onze chefs de la république, était complètement illettré.
Les études n'avaient donc pas offert à Dolente une ressource pour .se distinguer et s'élever à la haiilciir de ses collègues , tels que MM. Yoyer d'Argcnson , Gavaignac» Guinard, Kersausie ; mais il se recommandait par un zèle à toute épreuve, par un caractère énergique , et par les poursuites qu'il avait subies comme crieur public. Tels furent les titres qui lui méritèrent riionneur de taire partie du directoire à la fin de 1855.
Un ordre du jour, dont je vais présenter un extrait,
faisait connaître le résultat des votes, et convoquait les sections pour nommer un t iii[)larant à M. J.-J. Vignerte, lequel, par suite de la condamnation prononcée contre lui pour avoir dit à Tavocat général : « l\i en of mmH, » ne pouvait plus que difficilement participer aux travaux: du comité.
« PIdvIAm, an zLnd«rèrerépiibltcaliie.
» Citoyens, le dépouillement des votes opéré par les 1» douze scrutateurs a donné pour résultat réleetion » ducitoyenRecurt,enremplaoementdu citoyen Tilot.
» n a manqué trois voix aux citoyen Delente pour » obtenir la majorité; mais la perte d'un bulletin, D portant huit voix en sa laveur, ayant été constatée n par le témoignage du scrutateur et du commissaire )i-du troisi^e arrondissement, le comité central...
» adéddéanaiumement que ce bulletin serait compté )» pour trois Yoiz au citoyen Defonte^Eo conséquence»
p il déclare que les citoyens Recurt et Delente sont » élus mrrT)])rrs du comité central.
» Les sections auront à s'occuper immédiatement » de l'élection d'un troisième membre » par suite de » la démission du citoyen Vignerte, auquel , d'après » le vœu exprimé par un grand nombre d'entre elles , » le comitc a conservé le litre de membre honoraire.
» Ciioy enSyle comité central ne peut rien vous deman-
der de mieux que le choix d'un membre quiréunisse » les titres des deux citoyensque yous yenezd'élire...
» Le comité a besoin de s'expliquer sur des récla- )) malions qui lui parviennent de toutes parts, et » desquelles il résulte que le nom d'un de ses mem^ 1» bres (i) servirait à des sollicitations qui jettent de
l'incertitude dans quelques esprits, et pourrait )) troubler la marciic vigoureuse et l'immense déve- » loppement de la société ch s Droits de l'homme.
9 Votre comité central applaudit à tous les eUbrts )» qui peuvent accroître les moyens de la cause répu-
blicaine, et il est en rapport avec tous ceux qui la » servent. Mais ses membres sont unanimement, et » sans exception , d'accord sur ce point, que la société
des Droits de l'homme doit conserver son comité » p une direction centrale unique , et qu'aucun de » ceux qui font partie des sections ne doit recruter » dans leur sein pour d'autres associations, ou s'af-
(1) ià^miuie) dont je parlerai plu» iarcl* 4 17
» filier lui-même h une iiulrc organisation que la » nôtre... Aussi bien, tout nous favorise, et, sans » revenir ici sur les faits qui oot si utilement servi la T» cause populaire..., le comité vous déclare que la » société des Droits de rhomme de Paris > peut , dès » à présent, se considérai comme une sociétémère » de plus de trois cents associations qui se rallient sur » tous les poinU de laFrauce aux mêmes principes et » k lamème dîrecfîoii...
» Ainsi donc, point de double emploi, point de )) lirailIcmenLs. Restons à nos rangs, et qu'aucun ne » s'éloigne maintenant non plus qu'au jour du danger.
» Signé: Le président} Cavaionag. t»
Cette pièce constate que le comité central était
réellement le chef du parti , le véritable directoire patriote, prêt à s'em[iarcr(les rênes de l'État, puisque, de tous les points de la France, on recuuuaissait sa suprématie, on suivait son impulsion, on obéissait à ses ordres. Le nombre effrayant de trois cents sociétés présentait une masse énorme de combattants prêts à agir au signal donne de Pans.
Peu de jours avant l'apparition de cet écrit, un autre avait été répandu dans les sections, au sujet des coalitions d'ouvriers dont j'ai parlé, lesquelles, comme je l'ai dit, étaient suscitées par une commis-^ siou spéciale composée en grande partie des chefs de la société des Droits de riiomnic. On y lisait :
« Citoyens , vous avez tous applaudi aux tentatives )i qu'ont faites les ouvriers pour améliorer leur posi*
» Uon et briser le joug des expioileun , hurt mùUitêêM
5) Vous savez aus^^i i[uclles poursuites ont été diri- » gées contre plusieurs de leurs associations, et dans » quelle position sont aujourd'imi tant d'hommes 9 dont la cause est la nôtre.'
» LasociétédesDroitsderhommedoitfUrepreuve, » en cette occasion , de sa synipalhu; pour eux : tous » les opprimés sont frères et doivent s'entr'aider. ' Le comité central a donc décidé qu'une souscrip-
tien serait ouTcrte dans chaque section ^pour venlir » au secours des associations d'oilvriers poursuivis «
» Vous comprendrez toute l'importance de cet n acte 9 etc..» »
Puisque ceci me ramène à la question des coaH-» tionS) je crois devoir rapporter encore deux passages d'une proclamation adressée aux ouvriers par le comité central :
« Citoyens , laissez les monopoleurs , les privilé- > giés, les exploiteursi en un mot les èonrymf el )> leurs sautemurg, vomir contre les exclus et les )) exploitésTinjnreetlacalomnic; laissez-les répandre H) leur fiel et pousser leur venin. La faiblesse de leurs 1» moyens décèle rinjustice de leur cause^ et leurs 1» colères trahissent assez leur impuissance. » En attendan t q u'un gouvernement démocratique^ y> émanaliuu diiLcte du jieuplc, réalise ce consolant » espoir d'une association de travailleurs, groupez- » vous autour de notre centre commun; formez de ut vos intelligences et de vos courages un faisceau^ )) symbole d'unité) de puissance cl de fraternité; c t
» quand le peuple sera bien convaincu qu'il ne trou* » yera d'amélioration que dans rezerdce de sa sou*^ 1» Teraîneté» alors un jour, un beau jour, tous les » prolétaires feront grève pour revendiquer leur^ » droits d'hommes et de citoyens. »
Des interpellations adressées à MM* Yoyer d'Argenaon et Audry de Puyraveau» dans une séance de la chambre des députés, sur leur coopération aux actes du comité, iiilcrpellaUons auxquelles ils avaient répondu en déclarant qu'ils s'honoraient de cette partidpalion , et qu'ils professaient les principes démocra'^ tiques de Robespierre; Vintervention de M. Deludre^ qui, de son propre mouvement, voulut s'associer à la profession de foi de ses collègues, et enfin la condamnation de M. J.-J. Yignerte , pour outrages à la magistrature, moUvèrentaossi un ordre du jour envoyé aux sections par le comité. JTen vais citer quelques parties :
«... C'est pour cela que la société des Droite de » l'homme a unanimement* approuvé le conduite du » citoyen Yignerte.
I» Imbu des principes de réforme sociale qui re- » fusent au monopole da droit de propriété ses pré- » tentions iniqueset cruelles, Yignerte n'a pu entendre » sans indignation qu'un vil et digne suppôt du pro- » cureor général Persil nous accusât de vouloir cette » réfirarme par le pillage, au profit des fainéants , » nous qui la poursuivons contre les oisifs dans Tin- » Icrèt dos travailleurs, par des voies émanées de la j> souveraine volonté du peuple.
p L'énergique protestation de Yignerte nous a pri^
» vés d'un auxiliaire ulile et dévoué; mais elle aurait » imprimé une tache de plus au front des juges de 1» Charles X , s'il y restait place encore pour de nou-
» vellcs flétrissures.
)» Aujourd'hui nous exprimons les sentiments qu'a 1» excités en nous la conduite des citoyens Voyez 1» d'Argenson, Audry de Puyraveau et Deludre; ces > sentiments nous sont communs avec tous les hon- » nctcs gens, tous les bons citoyens} Tiuipression a » été salutaire et profonde...
D Depuis longtemps des hommes , que nous comp- » tous d'autant plus parmi nos ennemis qu'ils ne y> le déclarent pas hautement , donnaient à entendre )) que les citoyens Audry (b Puyruvcau et Voyer )> d'Argenson démentiraient à la tribune le comité )» central et ses actes...
1!» Les valets du gouvernement les avaient accueilï> lies (ces insinuations). Comment ne croiraient-ils )) pas à une lâcheté? lîs avaient prémédité une [iro- )> vocation que le général Bugeaud, homme chargé » de tous les accouchements honteux ^ a lancée du » haut de cette tribune souillée par tant de renégats. » Cette fois tout a avorté entre ses mains, et, vrais » représentants du peuple, trois députés ont prêté » serment à sa souveraineté, proclamant ainsi, à la
face de FËurope et dans le sanctuaire de l'usurpa- » lion, le grand principe qui doit terrasser la tyran- » nie cl le priviléi^e.
»... Justice soit rcndueàceux qui, dans un temps
» de corruption et au milieu d'une chambre coin|)Uce 4 17.
)ft de toulcs les abominations politiques qtiî la désho- » norent, ont donné un exemple de droiture et de » courage civique I Justice à ceux qui ont cru qu'il » n'y a pas de lieu impur où la voix de la coosdeiice » ne dût se faire entendre...
» Sections des Droits de Thommc, notre union » ajoute à la force que vous acquérez chaque Jour. 1» Songez donc que cette force est vouée à la cause du » penpIeyetserrez-Yousaupremierrang pourleservir*
» Signé: GAVAiGNAC^KsasAiJSiJSi lifiAUMoNT, Ber- » RTBE-FoNTAiNKy Lbhom, Goinaei» (abseut)* »
Comme on Fa vu tout à Theure, la société des Drotd de VhmmB étendait ses ramifications dans nos départements et réunissait en faisceau, sous sa direction, les rcpiiljlicains de toutes les parties de la France.
Un comité ad hoc existait pour la correspondance avec les chefs des affiliations établies hors de la capitale. Une lettre qu'il écrivait le i"' décembre 4855 à M. Mathieu, avocat à Épiiial, contenait de longues instructions sur la marche à suivre pour faire de la propagande, répandre les brochures, organiser les sociétés politiques, introduire les doctrines républicaines dans la polémique des journaux, etc. Cette pièce était signée : Guinard, président; Félix Avril, secrélaire ; Fulgence Girard, secrétaire de la division»
Je ne ferai, quant à présent, que cette citation dans la multitude infinie de lettres à peu près semblablesy adressées sur les différents points du royaume pour mêmes motifs.
— iÛ3 —
Â la fin de Tannée 1855, le nombre des sections des I>roU$ de Vhomme s'élevait à cent soixante-deux \ cfest ce qui résulte des registres et archives de la
société, que j*ai fait saisir dans la paillasse d'un sieur Fai ( 01 1 i , (' 1 1 lermé alors l\ Sai ntc-Pélagie, età qui M. Bcrryer-Fontaiue , détenu lui-même , les avait remises.
On sait déjà que chaque section était composée de vingt membres.
' Le comil('' central pouvait donc disposer d'environ trois mille hommes {oujours |irots h lui obéir dans Paris, et qui, au milieu des auxiliaires dont le concours ne leur semblait pas douteux» formaient en quelque façon la edonne é^ailaq\n\ a} ant derrière elle ceiil uulitî irulividus catéchisés, à peu près convertis aux doctrines républicaines et appartenanlaux diverses catégories dont j'ai présentéFénumération.Ai-je besoin de dire qu'ils avaient aussi pour alliés les républicains des dépftrtements et la majeure partie des réfugiés ?
Les sections avaient chacune un nom pour les distinguer. Ces design. Uiuii> parUciiliores sont encore une révélation des principes admis. On va voir quels patronages spéciaux la plupart d'entre elles avaient adoptés;
L'on y trouvait une section Coffhihalf une section Jj'has, six sections des Monlaqnards ou de la Monloij ne , une Mort aux Tyrans, une Maillard, une Chute des Girondins , une des Piques, une GameUe, une Cinq et Six Juin, une République vniversdXe; puis venaient Vlneurreetim de Lym, VÂbaHtian de$ impôls indirects , la Fraternité, le Tocsin , le Canon
d'alarme; quatre portaient le nom de Sai/nhJuit.
Ensuite arrivaient les Bonnet phrygien, ÀboUUon de Voclroi, Vingt el un Janvier ,Babœuf, les Gueux, Marai y Truands, Louvely Vengeurs, Jacobim, Cordeliers, PaiUard, Diœ-Àoûi, QucUre^Vingt-Treize^ Coulhon, Purs RépubHeaim, ÀMUkn de la propriété mal acquise, Robespierre, Niveau, Ouerre eMx cfUUeaiuw, Ça ira, etc.
Pour terminer ce que j'avais à dire de celte monsiraeuse affiliation , sauf à la retrouver ultérieur rement dans les actes de révolte, je copie un fragment d'une lettre écrite à M. Carrel par M. Vignerte ^ on
y verra ua exposé des vîtes et des espérances avouées. Mais pour rendre justice à la mémoire de M* Carrel, notons bien que M» Vignerte ne s'adressait pas à lui comme à un coreligionnaire politique , mais bien comme à un pul^liciste dissident :
<( Ce qu'on dit daiis les sections le voici : » A bas tous les privilèges , même ceux de la naî&- ' » sauce! A bas le monopole des richesses! A bas- D Texploitation de l'homme par l'homme ! A bas les )) inégalités sociales î A bas cette infâme orgauisaliuii » où de nombreux parasites se donnent la peine de » naître pour vivre largement, dans Toisiveté, du tra- 1» vail de leurs malheureux frères! Que Tindividua- 3> lisme qui ronge la société fasse place au dévouement » qui seul peut la faire fleurir ! Plus de factions , » plus de tiraillement, plusdccastesl Vivent Tharmoi> nie et Tunité politique ! Vive la république centra-^ » liséel Vive le suffrage universel! Vive le peuple, » le souverain de droit! U le sera bientôt de lait.
» Au peuple appartient la sanction ilc toutes les lois » préparées par ses mandataires. C'est lui qui insù- » taera et changera à son gré la fonne du gouverne- » ment, qui choisira ses magistrats suprêmes , qui » les révoquera quand îl lui plaira, et qui les punira » quand ils auront prévariqiié. C'est le peuple qui )» garde et cultive le sol ; c'est lui qui féconde le com- % merce et Tindustrie \ c'est lui qui crée toutes les » richesses; à lui donc appartient le droitd'oi^niser » la propriété , de faire une équitable répartition des n charges et des jouissances sociales ; on un mot , )» d'ordonner la chose pulilique de la maaière la plus » avantageuse au bien de tous.
>» Voilà ce qui nous occupe dans nos ténébreux » conciliabules ; voilà ce dont la presse ne parle guère ; » elle ne travailla eu général qu'à un changement )» politique; répondant les plus ;;randes révol niions 1» ne sont pas les revululions politiques : quand elles » ne sont pas accompagnées de révolutions sociales, 3» iln'en r^sulterien ou presque rien ; Tautorité change )» de mains , mais la nation reste dans le même état, d
Qui ne serait pas épouvanté d'entendre professer avec tant d'assurance de pareilles théories par une association qui disposait de toutes les forces vitales des partis hostiles à nos institutions? Commentporter, sans frémir, un regard en arrière , et voir Taffreux précipice où les novateurs jKuivaioiit engloutir la nation s'ils avaient triomphe / Uh! si j'ai acquis quelques droits à la bienveillance de mes concitoyens, c'est surtout en me vouant corps et âme à la défense
de Pordre social menacé par des fàrietix ; c'est en luttant de tout mon pouvoir contre les assaillants qui prétendaient fonder leur domination sur d'immenses ruines , sur le massacre d'un million de familles 1
A toutes les causes énoncées sous les onze numéro» • précédents, il me faut encore joindre les affiliation» dans les écoles de droit, de meUi'ciiir' vV polyinrhniquc, etc.) la polémique irritante des feuilles de l'ex^ trême opposition , et même quelques discours de tri^ bune , plus propres' encore que tout le reste à nourrir l'outrecuidance des artisans de troubles.
Telcstrenseml)lc dos élcnK'iils déchaînés contre nos institutions et coulre toutes les classes aisées de la population. Toutes les substances volcaniques fermoitaient à la fois , prêtes à opérer une ftision au moment d'une commotion générale ; et pour accroître la force deslrLu tive,on voyait chacune d'elles se mouvoir dans sa spécialité, dans sa sphère d'action^ avec une persévérance infatigable.
Jamais, j'ose le dire, jamais un pouvrir constitué ne fut en butte à des coups aussi nombreux, à un pareil acharnement. Jamais on n'employa des moyens aussi variés pour le détruire. Jamais la vigilance de l'autorité ne fut mise à des épreuves aussi cruelles. Le génie du mal avait formé sur le sol de la France un amas monstrueux de matières inflammables : il avait remué, fait bouillonner toutes les mauvaises passion$,et croyait' pouvoir s'emparer de notre pays comme d'une riche proie au milieu de la tourmente révolutionnaire et au moyen d'une conflagration universelle.
Les crirurs pul)lic?t.— Décisions jnclinaires en ce qui le$ concernait. — jhouvellc loi sur les crienrs publics. — Troubles à Paris. — Troubles à Lyon cl à SuiiU-Élienne. — Émeute de la pUce de la Boui>c, 24 fcvricr 18^.
Tai lait ma profession de foi quant aux crieun
publics, dans mon premier volume : j'ai dit que leur mélier int- semblait constituer uii aiiaclironismeet une sorte d'atteinte portée à notre civilisation. Les chapi* très qu'on vient de lire contiennent aussi plusieurs faits qui les concernent Ces préliminaires me permet* front d'abréger mes explications et de passer sous silence une foule de petits incidents.
La loi du 10 décembre 1830, votée sans examen sérieux sous Tinspiralion d'un sentiment de bienveillance pour la liberté de la presse, rendait libre le col[)ortage et la vente des écrits. Une seule formalité était exigée ; le dépOt d'uu exemplaire eutrc les juatu^
d'un magistrat rounidpal. Une seule condition était
obligatoire pour acquâ ir la quaUtc de ciieur public ; la déclaration faite préalablement par celui qui voulait exploiter cette industrie. Voilà quant aux principes de la loi y Toilà quant à la partie théorique. Rien de ' plus simple en apparence ; mais en réalité, dans Tap-* plication, rien de plus incomplet , rien de plus embarrassant.
Cette loi avait-elle implicitement abrogé les dispositions des lois de finance qui frappent .d'mie amende tout écrit politique non timbré? ÂTait-elle effacé de
nos codes les stipulations protectrices de la morale publique et anéanti celles qui punissent les crimes et ^ délits commis par la voie de la presse? Non» certes; du moins je le croyais, je le crois encore, et sans doute les auteurs de cette œuvre avoueraient euxmêmes que telle n'a jamais été leur intention ni la portée de cette mesure législative : « Nous avons » voulu uniquement, diraient-ils, accorder à tout le )9 monde le droit de vendre des imprimés dans les x» rues; mais à la condition sous-entendue que ces » écrits ne contiendraient rien de contraire aux lois. )) Si nous avions eu la volonté d'annuler les clauses I» considérées comme la sauvegarde de Thonneur des » citoyens et indispensables à la conservation du n gonvernement,nousraurionsformeIlementexprimé )) pour ne pas laisser aux commentateurs le moyen de » créer, avec des raisonnemenli» spécieux, une juris- 3» prudence contraire à notre pensée, i»
D'ailleurs , comment admettre que le ministère
Laffilte et les chambres, quelles qu*eussent élé leurs vues l alcs, aient accorde aux crieurs publics le privilège cxorbiUnt de vendre dans les rues des ecriU sans nomd'auteur ni d'imprimeur, et dans lesquels on pourrait outrager les choses saintes, diffamer les honnêtes gens , exciter à la révolte sans cmpècliemeut et sans répression?
Évidemment, lorsqu'on étendait jusque-là les conséquences du principe de liberté posé dans la loi du 10 décembre, on dépassait le but. C'est pourtant ce qu'on a fait I... La jurisprudence adoptée par les tribunaux a consacré cette momtrueuse exception.
Les journaux restaient soumis au timbre; ils offraient une garantie pécuniaire dans leur cautionnement , et une responsabilité personnelle dans leur gérant et leur imprimeur. Néanmoins , quand ils renfermaient des articles dangereux , la justice pouvait les faire saisir au moment de leur publication, arrêter ' leur départ pour les départements, et rétrécir conséquemment le cercle des lecteurs à qui il avait été possible de distribuer la il' aille incriminée. Et tandis que cette législation restait en vigueur à Tégard des publicistes du premier ordre^ on voulait que des hommes sans consistance , presque toujours sans domicile connu, fussent affranchis des charges onéreuses et des entraves qui pesaient sur Télitc des écrivains î
Tout le monde, comme je l'ai dit, avait le droit d'être crieur public: ai-je besoin d'ajouter que les plus fougueux anarchistes , les repris de justice » même les forçats libérés , pouvaient exercer cette profession? 4 18
n y en avail un bon nombre parmi les quinze cenU individus iiis( i i(s rn cetto qnalilr'Mlc cricurs à la préfecture de police sur leur réquisition.
Le sileoce de la loi de 1830 , et plus encore les pré« ceptes du bon sens , m'avaient fait penser qae les imprimés vendus par eux étaient soumis h la législation geiiciale sur la presse. J'av.iis (D ilminé de saisir tous ceux non timbrés vendus sur la voie publique» et ceux dans lesquels mes subordonnés croyaient reconnaitré tm déHt*
L'exécution de cet ordre a va il fait contracter rh.ibitudc de refuser le visa des écrits déposés chez les commissaires de police toutes les fois que Tun ou l'autre de ces cas se présentait; et, lorsque « mi|lgré ce refus, les porteurs persistaient à vendre dans les rues de Paris, alors on les arrêtait comme n'étant pas munis d'im exemplaire vise par un magistrat.
Mais les prévenus ne tardaient pasà se voir acquittés pour ces infractions. Les tribunaux civils ne condam^ naient pas pour défont de timbre, alléguant que Fad*
ministration des domaines était seule compétente pour cette sorte de contravention; et, quant à l'absence d'un exemplaire visé, les erieurs paraissaient irréprochables aux yeux de la justice lorsqu'ils donnaientpourexcuse le refus d'un commissaire.
La jurisprudence établie imposait dès lors à l'autorité l'obligation de recevoir le d< |m)î , d'accorder le visa à toute espèce d' imprime , quelle que fût sa forme, quel qu'en fût le contenu. Ainsi l'on contrai* gnaitradministration à devenir complice des scandalei
U des déUtd qui rétuHaîent de leur puMieation. L^on
présentait au visa des feuilles sans nom d'imprimeur, de faux extraits du Mon i leur, de faux textes des loisî il fallait viser et laisser faire 1 On apportait des écrits avec un titre menteur, annonçant les choses les plus graves, les nouvelles authentiques les plus importantes, tandis qu'en fait ils n'otlraienl que de, misé-» rables historiettes empruntées à Valmanach liégeois: il tallait encore viser* On déposait des œuvres obscènes » d'ignobles caricatures où le roi était grossièrement outragé; d'autres fois, c'étaient des pamphlets intitulés les Crimes de la police; les Facéties de M. Gisquel; A la potence les sergents de ville! puis arrivaient la Marseiltam, le Chant du Départ , qu'on décidait vouloir crier et vendre; puis des ProeUmaiionê au pmiph, aux cmritTê eoaiiêé$, l'Apologie des républteams, la Déclaration des droits de l'homme, par Robespieire; le Catéchisme révolutionnaire, cniin les plus dangereuses élucubrations des ennemis de la royauté et de Tordra sodal : il fallait viser, toujours viser, sans égard pour les effets désastreux que de telles publications devaient produire I Les voleurs auraient professé avec cynisme leur criminelle industrie dans quelque brochure; ils auraient conseillé l'assassinat, désigné d'avance les victimes dévouées aux couteaux ; d'autres auraient exalté les goûts les plus hideux, les passions honteuses qui dégradent i'immanité; d'autres encore eussent-ils promis une forte récompense pour tuer le roi ; les magistrats municipaux n'en étaient pas moins forcés d'apposer leur signature, d'approuver la distri-'
botion de ces abominables imprimés, poor lesquels la justice n'avait de recours possible que eontre le crieur !
Voilà quelle était rinterprétation donnée à la législation en vigueur I voilà pour quels individus et sous quelle garantie on livrait la société tout entière , aussi bien que nos institutions politiques » à la merci des malfaiteurs.
Je persistais à croire que tel n'était pas réellement Fesprit de la loi de 18â0, et, maigre les nombreuses décisions rendues en première instance , j'ai regardé comme un devoir de bon citoyen de continuer ma résistance jusqu'au moment où la cour royale eut définilivement prononcé sur les questions en litige (octobre 1835). Il en résultait des tiraillements continuels, des clameurs journalières contre moi. J'étais livré sans défense à la colère des brouilloné qui protégeaient, disaient-ils, le palladium de nos libertés^ la liberté de la presse, en prenant fait et cause pour les crieurs publics. J'avais pour adversaires dans ces querelles de la rue toute la meute d'aboyeurs en guenilles et leurs patrons bénévoles qui s'agitaient dans nne sphère élevée.
Préférant le bien public h mon repos... repos qu'il m'eût été facile d'obtenir en laissant faire, j'ai lutté, contre ce dévergondage ; j'ai empêché le mal tant que je l'ai pu h mes risques et périls» et sans aucune obligation de ma part... J'ai assumé sur moi les rancunes de ceux qui trouvaient dans mon dévouement un obstacle à rcxecution de leurs desseins.
Je laisserai de c6té les milliers d'articles où Tou
dteonçait ma conduite mtbUrakt, où mes adversaires doDDaient un libre cours à leur animosité; mais je" rapporterai une pièce émanée du sîeur Delente^ parce qu'elle constate mes efforts pour arrêter le déborde* ment des abui» et les encouragements fort mal enten* dtia que le procureur du roi, M. Desmortiers, à qui je n'a?aÎ8 pas le bonheur de plaire» accordait aux crieurs publics.
« Paris, 19 août 1898.
» M. le procureur du roi, le 51 juillet dernieri un n agent de police a été Umd par H* le président de )» la police correctionnelle, parce qu'il avait arrêté
» un crieui iuuw le prétexte du li/iibrc, conformément » aux ordres de M. Gisquet, et contrairement à la » loi. L'écrit que vendait ce cricur est intitulé FouT" » quoi mm lommei répMkams. L'acquittement a » été prononcé à Tcgard du timbre.
» Je suis crieur public, je veux vendre cet écrit, )) et je me suis présenté chez M. Montmort, commis- » saire de police, rue de Jouy, pour en déposer un » exemplaire, conformément à la loi du iO décem* 1» brei830;celtti-ci a refuséde le recevoir, ainsi qu'un )) recueil de chaiisom et la Marseillaise , parce qu'elle )> n'était pas tujibréc coninie le sont les avis et les, » journaux. Il m'a parlé d'une de vos lettres , IL le » procureur du roi, qui l'engage à inscrire les noms 1» des colporteurs qui se présentent au visa , afin que » le parquet ne les poursuive pas lorsque M. Gisquet >» les fera arrêter.
- ÎU -
' » Je me sois conformé à k loi ; je vendrai. Mais ai
i M. Gisquet veut me faire arrêter parce que j'use de
M mou droit , si M. Gisquet veut me iaire arrêter
' » knqaejeviensdelireqa'oanepentiMismemiettiQ » en anuoy cette anreatilioii est doue «rbitraife; el
» si elle est arbitraire, je puis doue opposer la resis-
tance; c'est ce que je ferai.
» Je sais i monsieur le procureur du roi , que mus » avez mwmt ordonné aux commissaires dîe police
> de se conformer à la loi plutAt qu^anx ordres de » M. Gisquet; mais ceux-ci /craignant de perdre leur )i place , n'eu font rien.
1» Quelques centaines de jugements de police cor-* ' > rectionneUe^ et même de la cour royale, ont dé* » claré M. Gisquet mal fondé dans ses prétentions. » M. Gisquet se moque de la police correctionnelle etde
> la cour royale; c'est aux citoy eus à les faire respecter, s» J*ai l'honneur de vous saluer.
' » Signé^ Delente, 1315® crieur public. »
L'on sait déjà que le signataire fut élu , quatre mm plus tard , membre du comité des Droits de Tliomme.
Qoede réflexions sa lettre pourrait suggérer 1 Me aeraitril pas facile d'y trouver la cause réelle de tous ks démêlés fâcheux qui ont existé surrinterprétation de la loi du 10 décembre, et sur les motifs qui établirent peu à peu une jurisprudence dangereuse? L'opinion adoptée par le chef du parquet de prendero instance, traçait la ligne à suivre par ses inférieurs. Ainsi les actes préliminaires de Tinstruction se fai-
Mdlenl MHS Tiiiflaeiice d*tine pensée favorable au pré^
venu. Combien, dans une question de cette nature, les convictions et la conduite du parquet devaient réagir surTesprit des juges! D'ailleurs, si nous en croyons le sieur Delente, la volonté de M. Desmortiers allait eneore plus loin , puisqu'il parlait de mettre en liberté, sans examen, les personnes arrêtées par mes ordres. C'eût été, ce me semble, une infraction aux dispositions du code d'instruction criminelle. Mais je présume que le sieur Delente n'a pas rendu fidèlement le sens de la lettre écrite par M. le procureur du roi.
il n'en est pas moins constant qu'il y avait diver** gence d'opinions entre nous » et que Toidre public en souffrait. Nous avions peut-être raison tous les deux.
Ceci n'est point un paradoxe : si l'on veut bien réfléchir que le premier ma^ist^nî du par([uet devait s'attaciier serviiemeut au texte de la loi, tandis que le préfet de police» frappé des inconvénients de son application y cherchait à les circonscrire dans un sens moins étendu, l'on conviendra que chacun de nous agissait dans l'esprit de sa mission : l'un élait essentiellement l'homme de la loi, l'autre était le gardien de la paix publique.
Le sieur Delente ayant vendu, comme il l'avait annoncé, les écrits indiqués dans sa leltre, je le fis arrêter, non point pour défaut de visa , mais pour défaut de timbre , et parce que le contenu de ses imprimés me semblait séditieux.
Cette arreslatioa eai de grands résultats : elle
fournit une occasion de fixer la jurisprudence de la cour royale , qui jusqu'alors ne ^'était pas prononcée, ei lil reconnailre ciiliii k nécessité d'une nouvelle législation.
Dclcntc parut un mois plus tard (le 18 septembre 1853) en police correctionnelle, et fut acquitté, pour les faits qui ayaient motivé son incarcération; mais le Iribuiial ordoinia la cunliiiuafion de sa captivité, attendu qu'il s'était présente à Taudience caifté d'un bonnet rouge, considéré comme signe de ralr iiement*
On appela de cette dédsion , et le il octobre,
malgré Jes efforts de M. Persil, procureur général, qui me parait avoir démontré jusqu'à l'évidence le délit imputé à l'accusé, la cour royale confirma la décision des jHremiers juges*
Dès ce moment rantorîténe pouvait plus rien pour atténuer le s( andalc, il fallut abandonner la lutte. Les crieurs publics, libres de toute entrave, tirent un tel abus de leurs droits, que tous les honnêtes gens s'ea, indignèrent, et que les députés, jusqu'alors si timides, quand il s'agissait de la presse , parurent décidés à . soutenir le ministère s'il reclamait leur concours.
Cependant les mjuislres bcsitaient encore; ils doutaient de la majorité sur ce terrain brûlant; il fallut les presser beaucoup pourobtenir la présentation d'un nouveau projet de loi. Si mes souvenirs sont fidèles , ce fut à la Mutc d'une conversation entre MM. Tiiit rs, d'Argout , Persil , le général Jacquemiuot et moi, dans le salon du maréchal Lobau, que le gouvernement
prit la résolalion de soumettre aux diambres la loi
salutaire , la loi indispensable qui régit maintenant cette matii ro. MM. Persil et .Taifiiicminot déclaraient leur intenlion de prendre eux-mêmes Tuiitiative de ^ la proposition si le pouvoirreculait»
Je dirai tout à l'heure quelques mots des discussions animées qui s'ouvrirent à cette occasion à la tribune de la charniiic élective.
Le jour même où la cour royale avait statué à l'égard du sieur Delente, le gouvernement vit la jurisprudence fixée» et y ne voulant pas se mettre en opposition avec les tribunaux, il annonça oflBciellement qu'il faisait surseoir à toute poursuite contre les cncurs publics.
Mais trois jours avant cette date, c'est^ire le 9 octobre 1833, M. Rodde, gérant du journal foi^oii Sens y irrité de l'arrestation de quelques-uns de ses crieurs, avait exprimé l'intentiori d'aller vendre liiimême ses écrits le dimanche 15 oclobrre, à deux heures 9 place de la Bourse. « Je résisterai , disait-il , » à toute tentative de saisie et d'arrestation arbi- 1» traire; je repousserai la violence par la violence » » et j'appelle k mon aide tous les citoyens qui croient i> encore que force doit rester à la loi.
» Qu'on y prenne garde! la perturbation » s'il y en 1» a, ne viendra pas de mon fait; je suis sur le ter- 1» rain de la légalité, et j'ai le droit d'en appeler au » courage dos Franchis, j'ai le di uiL d'en appeler à )> V insurrcciion ; dans ce cas elle sera^ou jamais non» » le plus saint des devoirs*
Le 1^ octobre , Tarrêtdela cour royale étanieoiuiili les, «mis de IL Rodde rencouragèrent encore plat vÎTement à persister dans son projet. Us disaient : « M. Kodde est homme de cœur, homme de dévoue- )» ment. Dimanche , il Ta promis , il fera un acte de boa » CÎtoyea, il fera respecter la loi; ei nous, nous lui n prAteroni main-forte si M. Gisquet Toolail faire de » rîUégalite de rue comme M. Persil a fait de Tilléga- H lite de parquet. La loi est pour nous dans sa lettre » ecmime dans son esprit, la cour royale Ta pensé » comme nous; les bons citoyens seront ayec noos* % A dimanche donc , si M. Gisquet avait la folie do
» repondre à nuire appel et de vemr eu aide à M* le » procureur général Persil. »
Le 15 octobre ils lyoutaient : u Si demain le sang n coule, c'est sur vous qu'il doit retomber»' c'est » vous qui serez les anarchistes ; U procèi JMsiile > ci Varréi de la cour royale auronl vidé la ques^ }» lion, n
. Ce langage n'était plus qu'une vaine fanfitfonnade» ynisque Faotorité supérieure avait formellement pro< testé de son respect pour la chose jugée. M. Rodde et ses amis politiques savaient donc fort bien qu'il ne serait apporté aucune entrave à la vente de ses bro-eimres par luknème ou par ses colporteurs.
Infionné que, nonobstant les vues pacifiques da pouvoir, les républicains, et en général les artisans de troul)le, s'étaient donné rendez-vous i)lace de la Bourse et dans les localités environnantes » je dus firendre quelqqes mesures dictées par la prudence.
tîne partie de la garnison resta consî^^née pendant la journée du 15, et deux milic hommes de troupe , appuyés par la garde municipale et par les seiigents de làlei statbnnèrent en (ace des rassemblements pour répirimer le désordre s'il se manifestait
A r heure indiquée, lloddc, revêtu du coslumc de ses trieurs (blouse et casquette), et portant sous le bras un paquet d'imprimés, se présente aux abords de la Bourse. U est aussitôt entouré , porté plutôt qu^entralné au milieu d'une immense cohue. On Pao^ cable de félicitations, on Tapplaudit par des clameurs assourdissantes , on TétoufTait à force d'embrasse-» ments fraternels ; il paraissait plus contrarié que satis^ fait, et ne semblait nullement rassuré. Il s'arracha arec peine et dès qu'il le put des mains de ses admirateurs, entra dans une maison voisine, parut iinmédiatcmciit au balcon pour haranguer la foule et supplier tous les patriotes de se disperser paisiblement sans donner aucun prétexte de sévir contre eux.
Cettx-d obéirent j et de ces milliers d'agitateurs^ il ne resta bientôt plus que de faibles groupes sur* teilles , puis dispersés par mes agents.
Le lendemain de cette équipée, un journal républicain en rendit compte en ces termes : « La police 9 de la place de la Bourse a été bien faite dans là » journée: les mouchards étaient en nombre, mais, j> ainsi que nous l'avons dit, on n'a pas fait altentiou » à eux; mépris et pitié , c'est tout ce qu'ils inspi- » raient; leur rendez-Tous, leur point central » était p che;; un marchand de vin non loin de la rue des
» Colonnes : là ils paraissaieni prendre le mot d'ordre
]» d*un homme d'environ cinquante ans, d'assez haute » slature, remarquable surtout en ce qu'il tenait con- > stammeat son foulard sur sa figure; Ton a cru )i reconnaître ce mouchard en chef» Ton est venu
nous le signaler. Nous nous sommes rendus sur les » lieux, et nous avons reconnu qui? M. d'Argout! Il » a dù ( omprendt c qu'il y avait encore de Fenthou- » siasme populaire pour exterminer les traîtres qui » Toudraient vendre la France à l'étranger ou aux » partisans de Henri V. »
n est bien superflu de dire que toute cette petite histoire ne reposait sur aucun fait réel , du moins en ce qui concernait M. le comte d'Argout. Le journaliste n'avait sans doute en vue que de faire une mauvaise plaisanteriè, de lancer quelques insinuations désobli* géantes pour le ministre de Pintérieur, et de saisir un prétexte quelconque de reproduire ces menaces d'cartermination contre les traîtres , etc.
La lettre écrite au sieur iunier ayant déjà fait connaître les autres incidents de cette journée et le rôle des républicains , je m'abstiendrai d'en parler encore.
Au mois de janvier 1834, les sieurs Magnant, gérant du liégUmisIe, et Vaillant y signataire d'un sale pamphlet hebdomadaire intitulé h PUori, voulurent
singer M. Rodde. Ils annoncèrent aussi avec emphase leur intention de crier leurs œuvres, et brenl un appel à tous les défenseurs de la liberté de la presse. Ils se rendirent effectivement, le jour et à l'heure désignés
(ravancc , sur la place de la llourse ; mais les émeutiers légitimistes et républicains les laissèrenl dans un honteux isolement. Ces deux hommes avaient trop peu de moyens et de consistance pour remuer les passions populaires.
Au commencement de février 1834, les débats s'ouvrirent h la chambre des députés sur le projet de loi présenté parles ministres, projet sage , dont toute * réconcnnie se trouvait renfermée dans ces mots : IM ne pourra exercer la profession de crieur publie qu'avec la permission de VatUoiilé municipale, qui pourra (oujours la refuser et la supprimer.
VL* Cabet, malgré la demande soumise i la chambre depuis le 25 janvier pour être autorisé à le poursuivre à raison de deux articles publiés dans son journal le Populaire, Vun intitulé la République dans la cham» bre, l'autre ayant pour titre Crimet des rcis contre rhumMiléf M. Cabet se montra le plus ardent adversaire de la loi nouvelle.
A l'appui de son opinion , il produisait une masse
de pamphlets criés dans les rues; [et je dois convenir que tous méritaient le blàmc. M. Cabet les attribuait à la police, et c'était en cela qu'il avait tort, car jamais la police n'avait encouragé des publications de ce genre; je les avais, au contraire, prohibées de la manière la plus formelle tant que i*ai cru avoir le droit de le faire. Mais depuis l'époque où les ennemis du gouvernement avaient fait consacrer le droit absolu de crier et de vendre toute espèce d'imprimés, plusieurs individus avaient spéculé sur la vente de leurs
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oeuvres dans les rues de Paris, et tandis que les répa-* ^
hlicains abusaient d'un droit pour fomenter le désordre, il s'est troiivc des gens étrangers aux partis qui en ont fait un objet de spéculation d'argent* Quoi de plus naturel? Une mauvaise loi existait» cha- . cun s'en prévalait à sa manièrei suivant sa passion
domiuaiile.
Ces faits constataient les vices de la législation existante: elle avait enlevé au pouvoir tous les moyens d^enchalner les abus et le scandale. M. Gabet auraitpa raisonner de la sorte et reconnaître la nécessité d'un changement; mais ce député entendait sans doute conserver pour 'ses amis politiques le monopole des publications inconvenantes. Il blâmait Fusage d'un droit quand on s'en prévalait en faveur d'une opinion autre que la sieiine, mais il revendiquait ce droit inté* Igral au nom de son parti.
Les reproches de M. Cabet portaient donc à fîiux, car je n'avais encouragé aucune espèce de publication, et, quant à son dire, que dans tous les cas ta police était coupable d'avoir autorisé la vente d'écrits où k's r( puiilicains se voyaient maltraités, il y avait au moins de TirréOexion dans le laîigage de Fora leur» puisque la police ne pouvait plus rien empêcher... Certes, lorsque je me trouvais dans l'impuissance d^arréter la vente des libelles séditieux, ealonmieux ou grossièrement outrageants, répandus par les admirateurs de Marat, la même impuissance existait à l'égard des œuvres critiquées par M. Cabet.
puisqu'il s'agpt de mon interventioni en quelque
sorte fiefsoiin^lle , dans b poldieatioii des éorits par
rentremise des cricurs publics, je déclare que jusque vers le milieu de 1834, mes subordonnés et moi y sommes restés eptièremeat étrangers. C'était donc ^en gratuitement que les journaux hostiles aTaieul; tant de fois déblatéré contre lefiréfetde police. C'était avec une criante injustice qu'ils en youkueul feiçe peser sur moi la responsaljilite morale.
Les Sieuls écrits à la rédaction descjuels j'ai con-» couru, et qui furent distribués par mes ordrest parurent après la révolte d'avril; ils étaient uniquemeilt destines à lecLifîer les erreurs propagées dans le peuple par les feuilles hostiles. Ils portaient les litres suivants i Réponses aux j(mnmux,Mcmonges des jour" nmxj, U Canard^ h Camrd en colèrcj, Ib Père dee canards , le Canard reuwcUi. On y joignait des cha^-* sons qui, pcul-etre, faisaient rire aux dépens des républicains , mais ne les outrageaient pas. Voilà les seules productions dont on peut avec justice rn'in^^ puter le tort ou le mérite.
il. d'Argout, ministre de l'intérieur, soutint avep im avantage marqué la discussion du projet de loi , et répondit aux adversaires. Son discours substantiel présentait) dans un cadre fort étendu, les princi^ paux foits propres à éclairer )e pays sur les abus dont le pouvoir demandait la réforme. Je ne puis rien faire de mieux que d'en reproduire quelques passages. .
Après avoir réfuté lieauroup d'olij eelions et repoussé les reproches des antagonistes, le ministre disait:
« ÀucuR écrit quelconque n'a été crié par ordre dfi
y> la police , si ce n*est le discours du roi à Touver- » ture de la session, et quelques bulletins de noire 'm expédiûon d'Anvers. On vous a parlé de certains » écrits inconvenants y etc.» attlribués à la police. Eh » bieni je repousse cette assiêrtion; je la repousse de » toutes mes forces : elle est radicalement fausse, et » je défie mes adversaires d'apporter ici la moindre » preuve de ce qu'jiis ont avancé.
» On a parlé 9 par exemple» d'un pamphlet intitulé » le Roi traUi eomm U le mirUe : eh bien/ messieurs, T» le gouvernement est entièrement étranger à cepam- » phlet. M. Ladvocata publie un alnianach contenant s» quelques historiettes. Un spéculateur a jugé utile
d'en extraire un chapitre intitulé le Roi maçon, et » de le faire crier dans les rues. Le gouvernement n*a » pu y mettre obstacle , pas plus qu'il n'en peut » mettre à une foule d'écrits criés journellement » dans les rues contre le roi et contre la monar- « chic.
1» Je dirai la même chose de tous les écrits , de tous x> les pamphlets que M. Gabet a cités : îl n'en est au-
» cuu que la police ait fait crier. Le préfet de police a » refuse son visa, tant qu'il s'est cru en droit de le 1» faire^ aux écrits hostiles comme à ceux favorables » au gouvernement. Cela est précisément arrivé pour ]» un pamphlet qu'a cité M. Gabet, et qui avait i)our » titre, la Potence et les sergents de ville; la police n'a » pas voulu que cette brochure fût criée, jusqu'à ce qu'un arrêt de la cour royale eût prescrit au préfet » de police de viser tout ce qu'on lui présentait. / ^ •
» J'en viens à ce qu'on appelle Tinstruction des » classes laborieuses, aux œuvres qu'on prend d'une » manière si touchante sous sa protection : eh bient » voilà ce qu'on crie aujourd'hui même dans les rues:
)) les Débauches du clergé et les Persécutions religieuses. » On cric depuis trois jours un petit écrit sur la loi y> qui vous est présentée en ce moment : la tendance » de cet écrit, c'est que ce n'est pas la chambre, mais » le peuple qui doit prononcer sur cette loi : en voici )) le litre : Lv peujilcaversésou sami v)i juillet pour la » liberté de la presse; la charte l'a conscwrce, il ne » souffrira pas qu'an la lui enlève el qu'on le (am » moimt éefam.
% La dernière phrase est ainsi conçue :
» Vous vous engagez dans une voie périlleuse, dans » laquelle on ne peut reculer une fois qu'on y est » entre ; mais le peuple ne soulïrira jamais qu'on lui 1» enlève ce qu'il a conquis au prix de son sang. En » retirant les moyens d'existence à six mille indivi- » dus , vous semez les émeutes; et tant va la cruche » à Teau, etc. »
» Voulez-vous savoir, messieurs, la bonne et son lide instruction qu'on donne au peuple? On crie : » 1H$cmt$ commencé par Saintrlutt, dam la eéanee » du 9 thermidor, pour la défense de Robespierre, Car » Robespierre joue toujours dans les pamphlets » républicains un grand rôle, et je ne crois pas . » qu'on accuse le gouvernement de laire louer Ro* n bespierre.
» Opinion de Coallujn, membre de la convention 4 19.
n iHifioliiifai UN» h jug09mliB lauiê XVJ,
» de quelques réflexions pat A, Havard. »
<c A cet écrit, il y a un préambule qui a pour but » que i'cxempie abooûnabie dopué à celt^
époque démit être renouvelé. Oiaus ce préunbulf 1^ OR dit : « {i'epiuiau de (leorge Couthou $uf » jugement de Louis XYI est du nombre des pièces » qu'il faut répandre le plus possible. Ce discours ]f> incu^ue des principes rigoureux , inébranlables* » 11 apprend aux lunamea la conduile qp'ito doivent fi tenir dans ces grandes circonstances où la palrio » est en danger, et ce qu il faut faire pour la sauver.»» •
» Maintenant voulez-vous savoir quel est l'esprit » de ce discours de Couthon ? C'est qne tçs princes el » les vols sont les emieoiis de naisiançe du p^plet a el que le peuple doit les exterminer. • . •
» Oe n'est pas tout, et je ne vous dirai pas tout, caf D la séance serait trop longue; mais il&utque vgua )i produise une citation ;
n Qptntoii df Gew§$ C0fiMiign0c, mmtn ds
» Opinion de No'cl Poinle, ouvrier armurier, nwm^ » bre de la conve^tk naiiomk, sur le Jugmem d§ a JLouû XVT.
t C'est un des eerits les plua alKNDÛniibles qa§ a Ton puisse citer...
» Voulei-vous savoir encore ce que Ton publie D tous les jours dans les rues? Œuvres choisies du D Maximilicn Robespierre. Comtilulion delar^giiit/lifll^
» Savez-TOUS ce nue l'on cric encore? un Caleti' » dricr rép uhlicainj, 4}ue voici , avec un grand portrait dQ » iiobespierre d^BS m soleil, Uestdatéderan xui » la république ; car larépublique a aussi sa légitimité.
j» Savez-vous les prindj^cb qu'oa lit à Tarticle 28 d§ » ce calendrier?
y> Les rois, les aristocrates, les tyrans, quels (ju'ib^ in soient 9 soni des esdaves révoltés contre le souYerain » de la terre, qui est le genre humain, et contre » législateur de l'univers, qui est la nature, »
» Voulez-vous que je vous fasse connaître quelle » est la bonne instruction qu'on donne au peuple sur n la réfolution de 05? Voici un ou^niige qui aquelquci 1» célébrité; c^est celui de H. Laponneraye, qui est p bien connu , cl voici ce qu'on lit dans cet ouvrage ; » Naguère encore la commune avait rendu à la liberté )| un service éminent en prenant une part très-^ ^ H active à la journée du 31 mai» en prêtant secours k n k convention contre la faction girondine ; mais » alors la funeste influence de HcbcrL et consorts ne
prédominait pas dans son si în; alors, comme au » iO aoftt|raa(iour^^édelapatriebriUaitde^sainta n ftoBune les membres de la commune. . . . i»
)» ^ • • • I>epuis ce feu divin t
)) le poignard de Charlotte Corday, en précipitant » Murât au tombeau , avait privé la commune de son » astre; elle voguait sans boussole s^r une mer fertile )» en écueils. D'insensés pilotes la poussaient à un » naufrage certain, i»
Après plubieuis cUalioiiâ du Calhéchisme réimUi^
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eem, M. d'Argout ajoute : « On â dépassé 17d3 de » bien loin dans la diffamation, surtout à l'égard des
» femmes. La terreur guillotinait des femmes, mais » ne les outrageait pas. La terreur les livrait au fer » du bourreau» et non aux injures de la presse. Le » bourreaut ayant outragé Charlotte Corday , fut puni » par ordre de la oonvention.
» Une question obscène ayant été adressée à une » princesse infortunée lors de son jup^ement , Uohes- » pierre lui-même s'en indigna, et lit périr Hébert» ».qut» selon lui» traînait la réTolution dans la boue*
» Eh bien! tous les jours on se livre aux diifa- » mations les plus atroces contre les femmes les plus » honorables, et on ouUage avec la dernière impu- •> deuce d'honnêtes mères de famille, dont Tunique p crime est d'appartenir parles liens du sang àdeoon- » rageux fonctionnaires qui luttentcontre Tanarchie. w Il y a une conjuration i cpuliliraine ; elle n'a pas •» besoin d*étre prouvée. Les journaux du parti l'a- » vouent, la proclament. Voici ce que dit la Trilmne TU du 18 janvier 1854 : et La classe bourgeoise avait au 1» cœur le venin qui la corrode; elle était, comme au- » jourd'liui, jalouse des ordres supérieurs, mais peu }) curieuse d'étendre Tégalité aux prolétaires... Dans )» la direction de Test et de Touest» et sur deux lignes », parallèles» de Paris àBayonne » et de Paris à Marseille» » règne un long cordon d'associations républicaines... f » Il a été publié , distribue et répandu dans celte » étendue de territoire plus de six millions d'écrits de » toute sorte» depuis trois mois... ce que le pouvoir
» saurait si ses préfets et sa police n'étaient pas inté » ressés à lui cacher la vérité ; c'est que^ dans toutes 1» ces associations de pins en plus étenduest toutes les 1» réformes qu'on demande supposent la destraction » radicale du principe monarchique.... »
» En dernier lieu , continue M. d'Argout , on se v sert de crieurs publics pour intimider, parce qu'il » y a bien des fonctionnaires y même estimables » qui » craignent d'être diffamés...
» Si nous avions une disette, si le pain devenait r> cher, si une crise quelconque arrêtait le travail, » lancez des crieurs au milieu de la population mé- )» contente , et tous me dires ce qui en arrivera. Gom« » ment voulex-vous que le gouvernement puisse » arrêter à la fois les crieurs qu'on répandra dans tous » les quartiers pour crier que le gouvernement arrête )> le peuplci le fait mourir de faim ou d'autres calom-* 19 nies de cette espèce?
C'est un excellent moyen poiir commencer une » émeute sérieuse, parce que ces crieurs ont des agents » qui les soutiennent, et au moment où on voudra les T» arrêter, la rixe, le combat pourra commencer... n
Ensuite le ministre fait les citations suivantes :
» Le Montagnard, par U eito^ Rogea». En voici » quelques passages :
» Il fallait sauver la France à tout prix , il le fallait* » dût-on verser plus de sang encore que l'on n'eu a » versé l ,
« Dans cette grande crise, l'homme qui se distingua » le plus lui iluLespierre) Tapogéc de la vertu^ le plus
» grand et le plus éloquent des hommes. Il suffirait » de dire , pour son éloge, qu!iji a renver&é les rois et » proclamé l'Être suprême : ces 4eux phrases reofer- » ment rhistoire de sa vie, qui fut le culte le plus » sincère de la vertu... Nul homme ne mérite plus que » lui le titre d'incorruptible... La malheureuse journée 9 du 9 thermidor, où la vertu monta tout entière s^r l^échafaud, fut 14a éTéaement bien fuaeste pQiir fa » liberté.
» Patriotes ! réunissons-nous donc tous aux prin- » cipcs sa( res de la Montagne... Attachons-nous plus » que jamais à l'étude des œuvres de J^ob^pierre; » i^ous y puiserons de nouvelles forcer coptre la ty- » lannie. »
» Le Catéchisme des Droits de Vhomme cl du ciloyai, )» publié par Ernest Ricliard, en paraphrasant la dé- » daraLLo^ de Robespierre 1 ajoute k ¥>J^ ejui^ératîoii. 3» Voici quelques citations :
n Demande. De quelle manière faut-il pourvoir à la » subsistance de celui qui manque du nécessaire?
)) Réponse . En forçant le riche à lui abandonner » une partie de son superflu, fit que le riche ne se » figuré pas lui fairç une amndne : il ne £ut quç a'aio- » quitter envers lui d'une cjette sacjfée i le riçhe est le » débiteur du pauvre...
» Dans ^uel cas est-il ^erouis dç p^ poipt o^ir » àlaloi?
» Lorsque la loi viole les droits imprescriptibles > de rhomme, lorsque 1^ lai ^t faite par des priv»-.
D légié^ ci au ^ruiit d€3 pivilégiés. Dau^i c€ caS| ei|e
» estessentieltemeiiiiqusle etfjraimique; ette n^est
» poinl une loi.,.
» D. Tous les citoyens sontrils admissibles aux ibaci- » tîons publiques?
» il* Tous, sans aucune distinction que celle dee )» merlus et des talents, sans aucun autre titre que la » confiance du peuple. Voilà en quoi (litloront les D gouvernements populaires des gouvernements mo^ » narchiqnes : c'est que, dans les derniers, Tintrigucsi n la duplicité^ la fourberie suffisent pour élever aux I» fonctions publiques; tandis que dans les premiers, » les qualités nécessaires pour être loiirtionnairesou » magistrats sont la seule vertu, lé seul talent.
Â Les fonctions publiques doiTent-elles être » salariées?
» R. Non-seulement les citoyens qui abandonnent » les douceurs de la vie privée pour exercer des fonc- » tioDs publiques doivent être rélrîimcs par T^tat 9 selon les besoins , mais encore les dloym qm » vivent de leur travail doivent recevoir une rétribii- » tion lorsqu'ils se rendent aux assemblées publiques, ïi où la loi les appelle.
» D. Dans quelle forme la résistance à l'opinression » doit-elle s'opérer?
» Jt. Dans les formes qu'il plaît au peuple insungé » de lui donner. Le dernier ralliîionu nt de la tyran- ^ nie est d'assujettir à des formes légales la résistance j» à roppres&ion.
» D. Comment doit-on considérer les fonctions {W- » bliques?
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» lî. On ne doit les considérer ni comme des dis- » tinclions ni coîuttio des récompenses, mais coninrie y> des devoirs publics. Sous le gouvernement monar- » chique, le maître donne les places à ceux de ses » valeU qui sont les pht$ hunUiks et les pit» vUi, Les » places données ainsi sont de véritables distinctions. » données à la sci viîîté. Ceux qui les remplissent se » dédommagent de leur abjeçtioii en opprimant leurs » eondloyens. Sous un gouvernement populaire» les » emplois sont donnés k la vertu et au talent
1» D. Quel châtiment doit élre iniligé à celui qui » usurpe la souveraineté?
M R, Ceux qui usurpent la souveraineté doivent » être mis à mort par les hommes libres. »
Je dirai avec M. d'Argout : Oui , voilà quelle iiH struction on donnait au peuple! Voilà les théories qu'on inciilijiiail dans son esprit; voilà comment on le formait à la pratique des vertus dont le nom était sans cesse profané ! Toutes ces citations , empruntées à une très-faible partie des œuvres démagogiques, ne constituent qu'une fraction imperceptible de publications analogues, répandues à profusioa parmi ce peuple que des ambitieux flagornaient !...
Si Ton avait maintenant sous les yeux Tanalyse des $ix fniUkmê d'écrits versés dans le public pendant un seul trimestre, on y verrait le plus épouvantable assemblage de pitoyables rêveries , de conseils fallacieux, de doctrines perverses, de lâches et dégoûr tantes adulations pour les monstres de 93 , et d'excitations sanguinaires^ Toute cette fantasmagorie^ où
des hommes sans expérience s^abàndonmtoit ans
. égarements d'un cerveau malade, s'offraient aux re« gards d'une population déjà trop disposée à secouer le joug des lois » par suite des audacieuses calomnies qui ne cessaient d'atteindre les dépositaires du pouvoir. Comment des efforts aussi persévérants poor corrompre l'opinion publique n'auraient-ils pas égaré la classe la moins iiistruite, la plus impressionnable et la plus malheureuse? Cest pour son bien-être y c'est en son nom que les novateurs déclaraient agir; il était impossible qu'ils ne fissent pas quelques dupes, qu'ils n'y trouvassent pas des adhérents; et si quelque chose doit étonner, c'est que tant de poison dont on avait saturé le sol de la France n'ait pas pro* duit une fermentation encore plus ardente et plufe dangereuse.
La loi sur les crieurs publics , aussitôt son adoption par la chambre amovible , est portée à la cham'bre des pairs ^ qui se bâte de la voter... Dès le 20 février I elle est mise en vigueur* Ce fut un ^"ffifffffy bienfait pour les amis de la paix publique el de. la morale.
Malgré Ja publication de cette loi , les gérants du Bm Sem et du Pilori essayèrent de faire encore crier et vendre leurs feuilles, voulant^ disaient-ils, ne céder qu'à la force matérielle. L'arrestation de quelques-uns de leurs porteurs mit ûn à cette tentative de résistance.
Mais des intentions plus hostiles se manifestaient parmi les républicains turbulents; déjà, pendant la 4 30
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Huit du 20 au 21 février , une bande de deux à Iroiâ cents tapageurs avait parcouru les quartiers Montmartre, Mo^torgneil, et s'était ensuite lendae sur le* feoaiefafds Sunt^lfartiit. Les hontiBes fpà la eonifio*
saient criaient : Vivent les Lyonnais! à bas la censure ! L'arrivée des sergents de ville fat le signal de leur dispersion.
Leie nde maip, le journal la IrUmne rend un cùmpit emphatique de cette quasî-cmcute nocturne; elle afinonce que « des rassrml)lcm( i)t!î nombreux se sont » formés ce soir instantanément sur la place de la » Boutae^ la phce des Yictonres, le boulevani Saine*- )i Htttiv et le iMKdefard Bonne^Mouvelte. Us ont pa^
> eoum les mes de Paris, les boulevards, aux cris » de : Vrnenl les Lyonnais l à bas la censure ! Lew » nombre grossissait à chaque pas » et ils éMeni phis
> de #to mKfe lorsqu'ils ont jugé convenable de «e
» disperser après cette démonstration pacifique.
» La population a donné des marques non équiw voques de sympathie aux cris de ralliement de ces w gieupes natteudus.- Nous ignoronl sr la poUoe â » essayé d'interposer son autorité. »
En même temps elle racontait le d( pai t du roi pour Fontainebleau, en termes qui présentaient le voyage de Sa Mqesié comme tne faite pour échapper aut thtngers que le séjour de la capitale préseutatt en ce
moment.
Malgré le retour presque immédiat du roi, le journal téfMkm ne craignait pas de soutenir eoeora que Il |ienr $tule iKtail notlvé ton Asonco iiuweiittoCit
Dans le même numéro du 51 février, la Tribune jMibliait uiie lettre d'im sieur Cliuquel, où le ^ignataira raidait compte d'une préteaAie vwte %n% n'mil fittte, acoonipagiic de Tua âe êM anis. lUemitaildi
jn'avoir traité de goujat, d'avoir été au moment de joe corriger! Puis il me dcmnait l'epithèlôde^amgtiennuier, aflâraiait que j'aTuis feiUi ^npû foUmmfêffm
J'ignore dam quel ^1 le Ckuquet ééôilcUi ces imposlures; ce fier-à-bras était réellemeat venu pour ine parier; mais comme il se trouvait dans un état A*imu» k milever le eooiur, nés kuiisîen rmieut «eofédié mw h mnÉPe' opyeeitien de et fmC ■ babitait un petit bouge, rue Moiitorgueil , où les per- IwlMkteurs se rétwêsateot pour ivoire et faire du tapi«e. Umii le^ade de emnimîredai» Uioeiélé 4ee Dreile de rheiiinae.
il était peu agréaMe de remplir des finnctions publiques a une ( poque où quelque malotru pouvait 4Mitrager de la sorte impunément F un des premiers jw^lniU de h cké, «I trovTait w jomalqpîM cnignait pas d'enregistner teaC de gmeièffies ethaH nies 1 Les chefs de lile donnaient T exemple de ces emportements furieux. Ne soyons donc pas étonné» ^ les révotaitioiinaires de bas éiage tradiiîMieiit en laletés uqurienses la haîiie délimite de Jcvs précepteurs.
On m'objectera peut-être que je pouvais porter plainte, faire pomnsttim les 4ii£amdteurs. Eh! oui,
JUM deuteff je le powrw; mm si j'aime veMinehii
Bir justice à cette occasion , il aurait fallu la réclamer aussi dans quelques centaines de circonstances à pea près semblables t et me ruiner en frais d'avocats , d'avoués, etc., et même acquitter comme partie civile les (îépon<? judiciaires; caria |)lu[)art du temps les hommes qui m'attaquaient ne possédaient que les baillons dont on les voyait affublés* C'était sous le nom de ces individus que des gens pins haut placés lançaient sur moi leur bave empoisonnée. C'étaient là leurs intermédiaires ou leurs prête-noms.
Supposons que j'eusse fait alors un procès au sieur Cfttifutff et à la TnduiM; que serait-il arrivé? On eût acquitté le journal , parce qu'il aurait allégué sa bonne foi ; le géraol de la Tribune se serait d( iendu en faisant observer qu'il avait reproduit la letlre sans attester la vérité des faits » que la signature ChuÊquêi s'y trouvait apposée, et que, dès lors , connaissant le délinquant, je ne pouvais m'adresser qu'à lui. Ces eiLplications, accompagnées sans doute de tous les sophisnies débités en pareil cas sur la haute missim de la presse, sur les services qn'dle rend au pays, sur les droits et le devoir d'un écrivain , sur l'irresponsabilité qui doit le couvrir lorsqu'il agit de bonne foit sur la nécessité de veiller en sentinelle vigilante à la garde de la morale publique , à la copservation nos libertés, enfin sur l'incontestable besoin de scruter les actes des fonctionnaires , de" fouiller dans leurs antécédents pour savoir s'ils méritent la conllance et l'estime de leurs administrés ; tous ces lieux comrauns, qu'un. effronté Tartufe» le sieur Plott*
goulni , osa répéter lors de mon firocë» contre (e
Messager pour en faire jaillir l'innocencç de mes calomniateurs» auraient jusutié la TrU^une d'a{Hrès la * jurisprudence d'alors**. Ainsi, pour toute réparation» on eût condamné le sieur Chuquêt à une faiUe aoieiide, et peut-être à quelques jours de prison. Belle satisfaction pour moi , partie civile ! pour moi » obligé de payer les frais du procès « attendu Finsol- Yabilité de mon adversaire, plus .1,000 ou 2,000 fr« d'honoraires à mon avocat I Notez encore toutes les sottises que mes aiUagojjistes am iieuL eu la satisfaction de m'adresser avant , pendant et ^près les débats.
N'esl-il pas rrai que les choses se seraient passées
ainsi? J'ai donc bien fait de ne pas exiger une réparation dérisoire et onéreuse.
C'est ici le cas de dire ma pensée sur la marche adoptée parles tribunaux en inatièrededélit de presse, et j'avouerai qu'eu rapportant Tcxemple qui précède, mon but principal était d'y trouver un motif naturel de placer mes réflexions.
L'on acquittait prasque toujours le gérant d'une feuille quand il mettait en cause l'auteur de rarticle incriminé , ou qu'il prouvait l'avoir emprunté à un autre journaL De tels acquittements constituaient , suivant moi , un déni de justice. Le gérant me paraissait coupable dans ces deux cas , parce que la publicité seule forme le deiit; parce que la reproduction de rarticle augmente le dommage qu'il cause; il acquiert une consistance propdrtioQiiée an crédit moral dont 4 âO.
joull b fBililt dtans iMpieUe m ptuftklifie; enfia»
parce que Irop souvent , comme dans le fait relatif au sieur Chuquet, un hounno de paille deveïi.ul J\'(]it('nr raqwwabie, mais iosolvabk, de6 «Mvres 4'iia enaeiBi Md'unméelianl.
Quand un j journal publie un fait quelconque, il devrait en répondre ; la publicité lui proOle , tandis qu'elle peut ruiner et désespérer un honnête houuM. Qa'oB applique donc enfin la peine du talion à ceoK qui spé^dent cor la douleur des antres.
Notre législation luxuriante offre tous les moyens de répression désirables ; nais trop souvent ûsm sou iqpplication les tribunaux la méconnaissaient on ia paralysaient ; ils seniUaieni oublier que' ai la justice doit [n otcgcr l'innocence, et si Taulorité doit travailler au bonheur du peuple , c'est en réprimant les mauwsas passions , en punissanl les méfiBâts* qu'ils ^ aoooBipiisseiil pbia steoneot hm sainte mission* Comment les citoyens jouiraient-ils paisiblement d'une rcpnlaUôii intacte , d'une aisance péniblement acquise ) dans un pays où les magistrats ne veulent afpKqner 9*nn cÛtiment illusoire à cens qui perlent le trouble dans Tlunnonie «oeiale ?
Dispensateurs de la justice, n'oubliez pas que vous étfô les gardiensdei'bonneur , de la lorlune ei de la vie dm honnêtes gens ; vons Mes institués pour girantk vos oondloycns des attaques des méehants. Laissée parlerles lois envers ceux qui les violenl.lls ne forment heureusement qu'une faible minorité, et cette mino-
iité ¥oniiai4 oependant opprimer la masse dos bons
dtorm. (Ttelm âifeur du gmd BMilwe qti% fioCm
sollicitude doit s'éveiller, c'est le grand nombre qu'il faut couvrir de votre é^ide , et non pas les hommes qui jetteat la perturt^aiiQO dans ks baàlhd$ ou daaf kpays.
Or n'oubliez pas que , si «ne mMvuse wtàm rosto
impunie, ce sont les bons qui souffrent, ce sont les mauTaift qui se réjouissent. La masse devient alor^ vfctiaie de qoilqaes Bialbeiifeuacs ezeeplioiift ; le^ anarciiiitety dms Tordre «ooM cemne dans Ferdre
politique, acquièrent plus de force par votre faiblesse.
Indulgence, générosité pour le repentir ou Terreur { knmamtélpottr bNis^ mais surtout protection pour lei gens honnêtes » looffinsifs ; protection efficace ; ét 9ongez bien qu'elle serait impuissante si vous n'enchainiez jxiint, par la crainte d'une juste punition , la rapaaté et les vices deSs uns, l'amiûtîont la haine €i b vengeance des aulree.
Comment sefait-41 que, dans presquelons les prœèf relatifs au délit de diilamation ou de calomnie, on prenne tant de soin de ménager les agresseurs , et qu'en al^ndonne^ans défense aux attaqii^s de leuiv «nnemis iniques ceux-là mêmes qui, Ibrts 4e leur conscience, réclament l'appui des lois? On ne songe donc pas à tout le mal que peut faire un trait empoisonné? On ne songe pas que l'homme le plus irrépn»chaMe peut ee voir déshonoré, perdu, ruiné parsuiln d'une infâme calomnie. Lui donneres-vous pom fiche de consolation un verdict du jury qui reconnaisse la culpabilité du calonuùateur et un arrât qfà le cuiih
damne i emi ftmcê ^mhendê? Ah ! ee n'ett point là
de Injustice! c'est la plus révoltante partialité en faveur du coupa hle , .<i ce n'est un acte de lâcheté ou de basse complaisance pous des ennemis puissants.
Voulez-vous extirper la calomniey ce yenin de notre état social? Châtiez sévèrement le calomniateur^ ibrccz-le à indemniser sa victime. Montrez-vous justes envers l'oppresseur en le frappant, et enver;* F opprime en lui faisant accorder un équitable dédommagement* C'est ainsi que vous protégerez utilement les hommes ée bien; c'est ainsi que vous servirez les intéréts de votre pays , et que vous rendrez à la presse elle-même un véritable service , en la renfermant désormais dans le cercle des convenances et de la vérité.
Mais notez bien que je ne confonds pas la diflamation avec la calomnie. La diffomation , suivant Tordre de mes idées , n'est pas un lail coupable , si on le juge d'après les règles de Véquité , et je ne verrais pas grand mal à ce qu'on eâaçât ce délit de nos codes à l'égard des particuliers , comme il l'est déjà à Tégard des fonctionnaires publics. Oui, je ferais volontiers cette concession pour que chacun fût responsable de ses œuvres et qu'où put les lui reprocher; maïs je voudrais que l'on fût cent fois plus sévère dans la répression de la calomnie. Car je regarde le calomnia* -teur,Fimposteur, qui empoisonne méchamment l*existenc(* d'un homme honnête, comme le plus lâche, le j^us vil des malfaiteurs.
Cette digression m'a bien éloigné de mon sujet; il foit y revoir.
— Ui —
J'ai parlé d'une baiicle d'agitaims qui s'étai^at promenés imyamment pendant la nuit. C'était un ballon d'essai , et ce fut le commencement de troubles
renouvelés tous les jours pondant une semaine. Les meneurs espéraient leur donner la consistaDce d'une insurrection ; ils croyaient que Texécution de la loi sur les crieurs publics porterait l'irritation dans le peuple, cL ils voyaient dans la longue durée de cette crise uu moyen de tuer la coiitiance, de faire cesser les travaux y de priver vingt à trente mille ouvriers d'une ressource indisp^able. La misère» les déclamations furibondes au sujet des prétendues atteintes portées à la liberté de la presse, les coalitions d ouwîers déjà suscitées dans plusieurs professions; euûn les suggestions de tous genres employées -auprès de la classe industrielle, semblaient avoir faii germer assez de haines pour déterminer unv revoit c. La société des Droits deriiouime en aurait doiuie le sij^nal dès qu'elle se serait vue appuyée par quelques milliers d'ouvriers. L'on voulait absolument que la loi sur les crieurs produisit dans Pairis la même commotion que les lameuses ordonnances de Charles X ; les promoteurs de la guerre civile s'indignaient en voyant rinertie des masses » et redoublaient chaque jour d'acp tivité pour remuer les passions.
Cette fois le bon sens public rendit leurs efforts împuissauts : ils restèrent au milieu de la population avec leur bande de tapageurs sans pouvoir en grossir le nombre d'une manière notable, et, après six jours d'agitations et d'émeutes , ils n'osèrent pas proclamer
1i fféf«l(ê «MHM ik !• Irast qnmiifÉ jiWi |^
lard , au sujet de la loi contre les associations.
Ceci explique pourquoi , dès le commencemenl de ees désordres 9 on exagérait dans les récits publiés la faree des pramers rnsembleoieBls qui pifoooraeBt Auftainiiient les mes é» f»iê% povrquei le obilfre de trois cents s'était transforme sous la plume des répu- Uicains en un chiffre de si^ mille: pourquoi Ton distribuait aux sectiounaires et dans tous les quartiers le fodietiD de cette ifti^MMiile H jNHHolifiie 4i»m^ traHm : éfideimieiil c'était pe«r en pmeqÊ&t de nouvelles, encourager les imitateurs, stimuler le zèle des émeutiers et fortifier la coniiauce des révolution*, naires.
En entre, on Toiilutqiie les Inrabies de PMris deiH liassent un caractère plvs sérieux à ceux dent les TÎHes de Lyon et de Saint-Etienne étaient en ce moment le thràtrc. Or, pour atteindre ce but, il fallait présenter comme très-grave la situation de la capitale ma, oirrriers nuitiaés de ces deux villes industneuses; de même qu'on racontait «nree beaucoup d'exagération les désordres qui les agitaient aux républicains de la métropole. Celte double combinaison offrait Tayantage de seconder, par l'iuOuence des fausses nouTeUeSy les anarchistes qui agissaieut nokmaie&t sur les trois points indiqués.
Les troubles de Lyon avaient pour cause première les démêlés entre les maîtres et une partie des outriers* C'étaitla queue delà révoltede novcmbrelëSi. Les questions ed litige n'anûentjamuspu être corn*
plus impérieux dans Ictirs exigences, que le souvenir de leurs succès passagers dans la coHision de 183i letr iliooaiiit m trep hsate «pinion de leurs forces. 11b dèvenient «ppmsews emti la» MwisittiBf «I croyaient powtir toi o iiiiii ' nMw Êt m t de Ui ftm publique dans une lutte nouvelle. Leur confiance nourrissait ainsi les divisions entre eux et les chefs d'ateliers , de même qu'elle les disfKisait à Vmmk^
La longue fe w wptatk w i ffm véealliti 4e cet étal dk
choses ne pouvait pas manquer de produire une explosion. Les moyens doux étaient inefficaces pour élêMve cette fièvre, pe«r rétablir calaèremeni la tôaae hifii i Piie » clpoivréMreàlitaaifliMmsM présott^en ipri brafaienl les Me et le poofoiTtr Tôt ou lard il fallait une lutte à force ouverte; il fallait une victoire pour imposer le respect des lois. La aitoation de Lyon {urésentait, comme on le voit, beau*
coiip tfaBriogie avec celle de Park«.« Dans k cafiW^ contae dane la seetodeTiHe dv royaoïMy les eiineiiiii
de l'ordre avaient disposé les esprits de telle sorte, que rimmaine sagesse ne pouvait plus empêcher une guerre osàMe les séditieux et le gouvemeaMnt ; ntte kataiHettéceseaire, niéfjMèdfdéétàn^^^^ définitivement ranardmi w Vmet la FniÉea amx ne^ valeurs.
Les instigations du parti républicain eutreteAdenl avec une iafale persistance les casses de diviskAi et
t'miltfàmi cntobsdhNnnes partie» 4e la fopMkm
ïpmmiÊk; c'étaienl elles sorteot qui rendaient inn possible nn aooomnodement amiable avec lès mécontents. Le comité central des Droits de rhominc et les directeurs de toutes les soaetés démagogiques de Paris n'avaient pas manqué àe créer des.suecorsales nombreuses au sein de la {grande eité mannfbcturière. Là ils voyaient cinquante mille prolelaires prêts à les seconder. C'était leur année d'opération pour tous nos départements méridionaux.
Déjà dans plusieurs circonstances, depuis ISSi, la tranquillité de Lyon avait été compromise par la suspension des travaux nu par les coalitions d'ouvriers' elle le fut d'une manière plus inquiétante au commencement de février i834. Cendant l'intérêt conmmn des travailleurs et des fabricants disposait une partie des coalisés à rentrer dans les ateliers; dès le 18 février la fermentation excitée parmi eux commençait à se calmer. Cette amélioration contrariait les sociétés pofi* tiques; eUes essayèrent, sur des ordres venus de F^is, de prolonger la crise : il y eut alors des rassemblements sur la place des Terreaux , des démonstrations hostiles , des cris de : Vive la répubHquel mais la force armée intervint; on arrêta une trentaine de perturbateurs, et, malgré les efforts des républicains, les métiers furent remis généralement en activité le* â5 février. Dès lors le calme reparut à Lyon.
Les hommes arrêtés devinrent, comme on le verra plus tard, la cause ou du moins le prétexte de la révolte qui éclata dans cette ville au mois d'avril 1854.
Taudis que ks ennmis de Tordre échouaient k
Lyon , ils parvenaient à faire faire une démonstration plus hostile à SaintrÉticnne les 21 et 22 février; ils amssiiièreDt uo agent de police et bleuèreiit gr«r yement un commissaire. Des troupes envoyées à la hâte de Lyon rétablirent la tranquillité. On arrêta les chefs de ce mouvement séditieux.
Pendant que ces tristes scènes se passaient à Saînt- Étienne et à Lyon , le désordre continuait à Paris. Les artisans de troubles dierchaient k les renouveler chaque jour, pour les raisons que j'ai déduites, et, à cet effet , ils démentaient avec assurance les nouvelles télégraphiques publiées par le gouvernement, sur le rétablissement de la tranquillité dans ces deux villes.
Les bandes émeutièrcs, plus considéra bl es que le premier jour, portèrent de nouveau Fagltation et la terreur au sein des quartiers populeux , le %± et le â5 février* Les sergents de ville > toujours à leur poursuite, se virent plusieurs fois attaqués et mal traités, mais ils parvenaient cependant à les dis* perser.
Le 24» la situation devint plus menaçante. Lea révolutionnaires étaient parvenus , à force d'instiga^
tions 5 à ameuter sur le boulevard Saint-Martin , à la place de la Bourse et dans les rues adjacentes, cinq ou six mille individus, dont la plupart étaient armés de bâtons et de poignards.
Dè& le matin, un de leurs émissaires, monté sur une burne auprès de la porte Saint-Matin et entouré de nombreux compères, lisait à haute voix les écrits^ séditieux échappés à la verve républicaine, et le
joiirnalle Populaire, qui coutanait rarticle sui\aiiL| signé CabeL *
« Moins de qaalre ans se toal écoalés dej^ois qoei n le peupto a vené son saog pour neonquirir m n liberté, et dans ee court eapaoe de tempe la eiufte » est vioiee, la presse est mutilée, la garde nationale » est frappée, le jury est menacé» la guerre civiie » ensaB|^aiiteIMeetLyoii»lecaMoee«ioatreJoia^
> BeHenent eiir les places publiques ; la seeonâe
> ville (kl royaume est peut-être foudroyéi', brûlée ^
> éi^uUe; sùix<Me mille ouvrier $ , soixanie rnUU n Fmçak mil fenHIre ^ttiHh, màlimMÊ, «nw-
» Et pourquoi ? Parce qu'ils sont accablés de U a- » vail et de misère, parce que les fabricants veulent n réduire leur satairef insuffisant déjà pour neurrlr y en el leurs enfluils, parce qu'ils dmandeot d8 » pain... — * Nous ne pouvons vivre, 8*écrient-ils l — • » Eh bien I mourez de faim, leur répond l'impitoyahie ji pouvoir 1 ~ I^ous préférons nous iaire tuer I — Ek » bieul nous vous lueniasi 9
Voilà un édiantilkm des moyens employés pour égarer le peuple , vuiià quel langage on employait , quelles nouvelles on publiait pour Texaspérery pour lui mettre les armes à la main*
Les sergents de ville arrêtèrent cet otateuip el pkh* sieurs autres individus; mais des pierres lancées conire lesagents de la force publique en atteignirent quelques- BBs et blessèrent grièvement un officier de paix.
Malgré leur aèle et leur dévoaenwnif les pauvres
ifispeetem et sergents de ville ne pomieni phis snf-
fire à la répression du tumulte. Il fallut appeler une partie de la garnison et de la garde municipale; je Us cerner la place de la Bourse; mais sur ce pomi aussi les émetttim Toulurent se nier sur les hommes de la police ç eeux^ci se défendirent énergiqueraent^ et ils eurent même le tort de devenir agresseurs contre des groupes qui ne voulaient pas se disperser; plusieurs personnes reçurent des coups de béton donnés sans néaessité. Ua officier de paix et cinq inspectoors , acteurs de «es attaques > furent immédialemeBt wéfo^
^ qués par moi.
La troupe se vit également dans la nécessité de repousser par la force les voies de ftit des perturbalenrS) et oâallieureiisenient an mffien d'une mflée où les baïonnettes de six/ gardes municipaux (Virent tor^ dues, un homme appelé Lechevallier reçut une blessure mortelle. A la suite de ces luttes partielles ^ la caralerie manoeum sans faire usage de ses armes» et dftlaya les quartiers obstrués. Velv le soir, tontes les mes étflSeirt débaffrassées»
Le 25, je publiai une proclamation , affichée dans Paris, pour inviter les habitants paisibles à ne plus grossir les rassemblements par une Taine curiosité. Je frisais obserrm* que lenr présence au milieu des attroupements séditieux les expose à être confondus avec les ennemis de la paix publique , rend la répression impossible et favorise la fuite des coupables au moment où les agents de l'autorité se présentent pour les arrêter. Je les prévenais que dea mesures rigou*
rcuscs allaient mettre fin aux désordres, si les anarchistes osaient encore jeter la perturbation dans la capitale.
Malgré cet averiisseincnt, une soixaritaiae de républicains s'élaient réunis le T6 au cale desDeux-j^ortes^ situé boulevard Saint-Denis. L'un d'eux avait apporté douze fleurets démouchetés et des pistdets; un autre distribuait des cartouches.
lûslruil de leur rassemblement, je fis cerner le café et arrêter une quarantaine de ces individus. Le lendemain, sur des mandaU signés par moi ou par des juges d'instruction, soixante et treize chefs secondaires de la société des Droits de rhomme, signalés comme les principaux auteurs des troubles qui venaient d'alarmer la capitale, furent mis également sous la main de la justice. D'autres arrestations eur^it encore lieu,
.toujours pour les mûmes laits.
Je voudrais qu'il me lût possible d'oublier les injures que les organes des factieux me prodiguèrent à Toccasion de ces événements; il m'est bien douloureux de me les rappeler. Le dégoùl qu'elles doivent inspirer à tout homme qui se respecte me soulève le cœur et ravive mon indignation. Les nouveaux maraUstes se vengeaient par des outrages du magistrat qui, au nom de la loi, déjouait leurs trames criminelles et comprimait leurs înouvcmtfits.
Le dépit de voir échouer tant d'efforts portait jusqu'au délire la haine qu'ils m'avaient Vouée. Ce .n'étaient plus des adversaires, pas même des ennemis, c'ctaieut des aliénés furieux, qui, daas le pa-
roxysme de lent colère, rediercinieiit les épilbfaUb
les pins flétrissantes y à Timitation des habitaés é& mauvais lieux dont ils empruntaient le langage! Ils auraient voulu me voir égorger, déchirer en lambeaux; mais n'osant pas eux-mêmes satisfaire leurs désirs, ils sôuflElaient la fureur, la rage, dans Yàmo de leurs sfeaîres, pour les engager sans doute è leur donrior cette patriotique satisfaction. Jamais les plus fougueux libellistes ne s'abandonnèrent avec moins de retenue à la violence de leur ressentiment** Si panai les auteurs de ces grossières injures il en est qat le temps, la réflexion et la coonaissanee de la vérilé aient guéris de leurs emportements frénétiques, ils ne pourraient aujourd'hui sans rougir avouer les écarts de leur imagination.
C'est dans la Jn6ttiia (jue j'ai relroiivé les salelii littéraires dont il s'agit. Les numéros des Sfô, M, 27 et 28 lévrier, 1", 5 et 11 mars 1834, contiennent une collection d'articles qu'il est vraiment impossible de qualifier/... Je n'aurai pas le courage de les copier ni même d'en offrir l'analyse. Je me bornerai à dire qu'elle m'appelait oasosmi, chef d'ost osafiif, Mf^mê
Lande d'assassins , diyne chef des forçats échappés du bagne cl enrôlés sous mes ordres; grand coupable, auteur de crimes pour lesquels on appclaU sur moi U châlmimi infligé aux malfaiteurs et la tmgeam^ popuhsxre* Puis on taisait de moi un eoupe^arret; puis on atïirmait que je ne méritais que le mépris qui ap» pariicitl a un chef d'assassins, etc., etc, . ..Supposez que vous ayez sous les yeux vingt co- 4 Si.
famMideygoHialr <di § éfti daaieeg«AtietvowpoW' m vcms femer une Mée à peu près jastii de it vie*
ience de cette feuilie révolutionnaire.
Groirait-on que le 27 février, c'est-à-dire le lend&wmn du jour où troubles avaient ceisé, elle ÎBséniit m artide dertiaé à défendr» te asiomttoiis poiir li^et, à pmmr leur utilité dans rinlérét da rapos public 9 et commençant ainsi : « I n fait remarqud^, » c'est que depuis que les associations politiques se » iont organisé ^ hô$ éraeutea ont diaparu* Toutea laa » fifflîtiliaBadelapoItteaDnlffealéeivaifteasIetrép^
hlîoaiiia oêA eonataaMnattt auifi la diraetiott ^ » leur était donnée par les chefs qu'ils ont élus ! »
Conciliez, s'il est possible, ce langage avec les faits, avec les bulletins .emphatiques adresaés dqNÛt aiz jam anxMvea et amis; charehes» si vonaenatraxle iDoyen ^ k mettre cette alligaijon an iuraMMHe aiee les autres parties du même numéro. Pour moi, c'est une tâche que j'entreprendrais vainement. Je regarde danome tdle incohérence comme une noiivelle preuve de oat aplomb» da cette effirontene dont las écrivains deb IMwna datmaîenC chaque jour Fexemple, quand fl Vagissait de nier la vérité ou d'aiiirmcr la réalité d'une chose imaginaire.
l'ai parle d'un sieur LechevaUier 9 blessé mortellement d'un eoup de baSonnelte et d'un ooop de cNsse, sur la place de la Bourse. Ce pauvre ouvrier mourut le 8 mars, laissant une veuve et deux enfants, auxquels !n gouvernement accorda de suite, et «veo une grande liii^aUté, des seooi|rs péoiniaires*
J'ai eu la aatitfteâM de ooncoorir h eeMe ImM
œuvre.
L'honnête, le candide M. Eusèbe Salverte, ému à la lecture des histoires lamentables racontées par les républicains» et persuadé que des eentaines de vi^ Urnes étaient tombées sous le bâton des sergents de ville, se chargea du rùie d'accuï^atcur contre l'administration ; il ouvrit une enquête pour recueillir les Duts et connaître toutes les atrœUéi dont les agents de police s'étaient, disait-on, rendus coupables. Les Irompetles de la Renoniince annoncèrent cette grande nouvelle, et pressèrent les citoyens de oourir cbes M. Salverte pour déroiler les affreux mystères, les actes de férocité, les massacres dont ils avaient pu être témoins. De mêni? (jue pendant Yhornbh nuit du pml d'Àrcole le sang des malheureux patriotes avait rtmgi les eaux de la Seine, de même les crimes commis par la police les U et 25 février avaient ensanglanté le pavé de nos rues. C'était du moins ce que l'on voulait persuader au public, et c'était ce que M. Salverte croyait, lui aussi, sur la foi de quelques républicains*
Hais un examen consdendeux désabusa promptement rhonorahle drputé; les choses, réduites à leur Juste valeur, n'ofiraicat plus Tintérét dramatique sur l'effet duquel on avait compté pour soulever l'indignation générale contre les infâmêê défà marqué ie la nmin du bourreau (1) , et pour obliger le gouverne-
(1) Ih'à»ii^^7itiar$1834.
ment à révoquer enfin le préfet de police 9 solidaire de tant de forfaits. M. Salverte fit donc une retraite
honorable , et renonça à son rôle d'enquêteur, sous le prétexte que la justice faisait de soncà^é une iiifitruclion plus compicle.
Cependant on avait fait trop de bruit de son intervention officieuse pour qu'il lui fût possible de garder le silence : il alla donc répéter k la tribune de la chambre, 1<; G mars, tout ce qu'on lui avait raconté. Ce qu'il y eut de plus remarquable, de plus piquant dans sa narration, faite d'ailleurs avec un accent de « bonne foi» c'est qu'il déclarait avoir Tassnrance qae plusieurs cadavres gisaient sur le pavé^ et s'étaient relevés pour fuir à rapproche des assommeurs.
La chambre des députés se montra probablement fort peu sensible aux douleurs factices dont on avait promis de lui dérouler le sombre tableau ; car la feuille démagogique , citée trop souvent par moi , ^ rendait compte en ces termes ilc la séance où M. Salverte avait parlé : <( La majorité de la chambre a » accueilli par des murmures, des rires indécents n et des plaisanteries ignobles, le récit des excès
cpii ont soulevé d'indignation la population tout » entière.
» Il est impossilile de le nier, la majorité s*esL mon- » trée éprise d'un fol amour pour les àanMU que le » préfet de police arme de bâtons. »
La montagne en fermentation accoucha d'une souris, comme dans Taflaire du ponl d'Arcole , comme dans toutes celles où les criailleries et les accusations
— rôô —
de Ja presse passionnée oui obligé les hommes impartiaux à vérifier les faits. La masse des citoyens recevait dans ce cas une lumière certaine; mais il n'en restait pas moins des préTentions dans l'esprit de ceux qui regardent un journal comme un évangile politique, et dédaignent le soin d'un examen approfondi. Or le nombre de ces pcrstjiincs est encore , héksl bien considérable dans notre pays; leur confiance naïve ne veut pas admettre que Ton puisse imprimer et publier ce qui est foux.
L'instruction judiciaire, devant laquelle M. Salverte opéra sa retraite, avait un doul)le objet: les magistrats voulaient savoir si les agents de police ne méri. laient pas une punition quelconque; puis ils voulaient s'éclairer sur la culpabilité ou Vinoocenee des indî» vidus arrêtés. La première se termina par une ordonnance de non lieu , portant en substance que les actes reprochés aux. agents pour la répression des émeutes de février étaient justifiés par la nécessité d'une légitime défense; que plusieurs d'entre eus avaient* reçu des Messures y qu'aucun ne méritait le blâme, etc.
La seconde enquête eut pour résultat la condamnation d'une partie des hommes prévenus d'avoir pris une part directe aux mouvements sédition des
21 , 22 , 25 et 24 février. Au nombre des condamnés se trouvait le sieur Dugrospré, qui figure maintenant devant la cour des pairs i au sujet de U révolte de mai 1859.
On y voyait figurer également un aieur Baatien t
— ioi —
que les accusateurs représentaient comme une viclime de la brutalité des agents. Ils soutenaient, dans les feuilles publiques» que ceux^^i lui avaient fendu la têtê à grands ODops de béUm; que, Battien étendu à terrei baigné dans son sang, quoique ne pouvant opposer la moindre résistance , les assorameui s , armés de leurs massues, se ruaient encore sur luiî... Or il a été prouvé , pendant le procès, que cet homme élail tenbé «I s'étaii Iriesié à k léte en dncmidant d'une Toiture dite Jrf a m a i i f ? il a été prouvé qu'il ïi^avait reçu aucun mauvais traitement ; et j 'ajoute que la justice a vu «ans doute aussi la preuve do la coopération de Bastien aux actes séditieuxi puisqu'elle le eondunma k un mois de prison (!)• Des dameurs bien phis vives encore et bien plus
générales s'élevaient contre la police au sujet de la mort du malheureux Lechevallicv , et je présume que te triste événement fut en partie la cause des emporteneals teieux qui me valurent tant d'iniiàmes égi" thètes. Nul doute, aux yeux de mes ennemis achaméa,
nul doute que Lrc/iwa//î>r n'eût été assommé, pulicrue sous le hâlon. Ou racontait les circonstances, on faisait le dénombrement des coups de bàlon; on nous uflNùt rimage atOigeante de oetie victime s'efbwçant tfécbapper aux nudns aan^antes de ses bourreaux.». Oue n'a-<ron pas dit, c[ue n'a-t'-en pas faiventé à cette occasion? Et bien 1 l'autopsie a démontré d'une manière ieUemeot évidente les causes réelles de sa mort)
que les feufiles républicaineft ont dù elles-mêmes leâ avouer et les constater. En déflnîtiTe , il a été généra^
lement reconnu que cet homme, « attiré par une » imprudente curiof^ité sur un point où un conflit * » très-vif s'était engagé entre un peloton de garde 3» UHinlcipale et les perturbateurs, s'est trouvé em* 3» porté inoffensif au milieu â*un groupe qui ne rétitl )) pas, avait reru un coup de baïonnette et un coup » de crosse dans le Ycntre; le coup de crosse avait p seul causé la mort. 9
' Le soin minutieux que j'apporte k rectifier ki
erreurs accréditées sur le compte des agents éH mon ancienne administration, à re{)ousscr les accusations injustes dirigées contre eux, n'a pour but que deux, ehoses : i»de rendre hommage à la vérité, et, S», de montrer dans toute sa vilaine nudité le système odieux de dénigrement, dé calomnie, adopté sersilement k mon égard par les organes des factions. Mais on voudra Uen croire que je ne me préoccupe en aucune manière de la préténdue solidarité qui pesait sur moi. B ftut une ignorance profonde ou une grande habitude des divagations pour oser dire, comme on le faisait, que la conduite coupable d'un ngent obscur devait rejaillir sur moi... Le préfet de police n'est pas plus responsable des Loris que peut avoir un agent que les publicistes républicains ne Tétaient des mauvaises actions, telles que vols, assassinats , commis par les hommes de leur parti. Qu'auraient dit les écrivains de Ut Tribune $i j'avais voulu faire remonter jusqu'à eux
les actes criminek de Stcveml et de son complice, qui
tous deux figuraient parmi les notabilités de la société des Droite de l'homme, et de tant d'autres w pu blicains des classes inférieures? Fautrii rappeler que Suvmoi et son ami aUaqmtkm à main amie les Toyageurs sur k grande route de Saint-Denis , et yolaîent dans toute la banlieue?... N'ost-il pas ridii ule, stupide, de . prétendre que» si un agent de police avait mérité un châtiment pour sa conduite» c'était à moi qu'il fallait eo attribuer le tort? Quoi I le préfet de police couvrirait de sa garantie personnelle tous les individus qu'il emploie ! ils deviendraient meurtriers , assassins , filussairest et Ton dira : C'est le chef de Tadministralion que Ton a le droit de prendre à partiel*.* Hais, pour être conséquents, établissez donc une semblable responsabilité dans la personne d'un coIoik 1, à l'égard de tout ce que pourront faire les soldats de son régiment*. Une pareille théorien'estrelle pas trop pitoyable , pour mériter une réfutation ?
Eh 1 mon Dieul en réalité, est-ce que le préfet peut voir, peut connaître personnellement tous ses subordonnés? Est-ce qu'il n'ignore point, la plupart du temps, les moyens dont ils font usage, les petites ruses qu'ils emploient pour s'acquitter d'une mission souvent périlleuse? Est-ce qu'il peut entrer dans tous ces détails , abandonnés à la surveillance des chefs secondaires? il £|udrait que la ProYÎdence lui eût donné son ubiquité. Trente préfets* agissant ensemble ne pourraient pas sutfire h la tâche que les utopistes irréfléchis voudraient imposer à un seul.
La Térité est que j'ignorais si les agents chargés de
la répression de la place de la Ik>iirse avaieol ou n^avaient pas de bâtons, mais ils ont bien (ait de s'en
munir pour se défendre, cl la seule chose que j'aie peut-être à me reprocher dans ces circonstances , c'est la trop grande sévérité dont j'ai donué Texcmplc en révoquant ceux désignés comme auteurs des coups de bâton: ils n'étaient pascoupables; ils n'avaient agi que dans le cas de légiiiaic d( fi use; la justice Ta déclaré , et, dès lors» je pouvais me dispenser de les punir.
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Lai nooiranetor les associalioiM; dMcussion. — Opinion de Wash' ÎD^fton. — Société d'action. — Manœuvres des républicains pour préparer la révolte d'avril IB34. — Protest'^lions contre la loi d'association. — Citlbert Mîraa, — ^iombrciucs arretUiioos A Paris afaot le 13 avril.
Le gouvernement venait de triompher dans la question des crieurs publics » et d'enlever aux factions une arme dangereuse. Mais une autre cfuestion encore
plus miporlantei celle relative aux i>ocicte^ polUiqucS| restait à vider*
L'expérience avait démontré la nécessité d'une nouvelle loi pour remplacer l'arUcle 291, qu'à force de subtilités on était parvenu à faire considérer coinme lacitemeul abrogé par les réformes de 1830. D'ailleurs f cette disposition , reconnue suûisante dans un tempS'OÙ le pouvoir» armé de toutes pièces » avait cent autres moyens de réduire ses ennemis au silence, ne réfondait pas entièrement aux be^oin^ de notre épo-
que; cl il «^'élevait des doutes sur le sens de sa rédac- UoD. L'article i^di déicndait les réunions de plus de Tîngt personnes, mais il ne disait pas si les associa-» ttons de dix-neuf indiyidusy mnllipliées sous des noma différents , pour agir dans un intérêt commun , telles par exemple que les sections des Droits de l'homme, ayant toutes une dénomination distincte , obéissant toutes à un seul comité, se trouvaient comprises dant
les prohibition s légales.
Ajoutons que Finaptitude du jury, relativement k l'appréciation des faits en cette matière, s'était révélée dans trop d'occasions pour qu'il ne fût pas nécessaire de recourir k une autre juridiction.
Une loi nouvelle était donc indispensable pour obtenir la répression des délits. Tarder plus longtemps de la présenter aui chambres , eût été , de la part du gouvernement, attendu la gravité de la position , une haulc imprudence :etsi les chambres avaient repoussé cette garantie réclamée par les dépositaires de Tauiorité, elles eussent implicitement reconnu le droit de conspirer, le droit de former une confédération dé tous les républicains et de tous les adversaires de la royauté, et celui de se constituer en corps de nation au milieu de la 1" rance, de se poser comme puissance indépendante ayant d'autres principes politiques et civils que les nôtres, une autre bannière et d'autres chefs. C'eût été inaugurer le directoire en face du tronc.
Un projet destiné à rassurer contre ces dangers les amis de nos institutions Ait porté à la chambre élec*
— Motive le 2S février 1834. L'urgence en était assez vivement sentie pour que l'honorable M. Viennet, avec celte courageuse franchise qui le distingue, ait cru devoir se plaiiulre, ([ui Iques juiirs avant cette date, du relard que sa prcsenlatiun éprouvait.
Toute réconomie du projet se trouvait renfermée dans ces trois points : défense de former des associations , autres que celles commerciales , sans une autorisation du gouvernement; pénalité , deux mois à un an de prison, 50 à 1,000 francs d'amende contre les délinquants; attribution de la connaissance des contraventions aux tribunaux de police correctionnelle.
Après doute jours de discussions animées, dans lesquelles M. d'Argout, ministre de l'intérieur, se distingua encore par des arp^imentations substantielles, les députés adoptèrent le projet de loi relatif aux sociétés.
La chambre des pairs le vota quinze jours après, et le 11 avril cette loi nouvelle était promulguée.
Je ne crois pas utile d'analjser les raisons alléguées pendant les débats pour en justifier les dispositions; elles ont trop de connexité avec celles développées lors de la lutte parlementaire au sujet des crieurs pu» blics, pour que leur reproducti<m ne parût point un
double emploi.
Mais j'emprunterai à des hommes que personne ne désavouera comme amis de la liberté» et à un pays que Ton nous a présenté tant de fois comme modèle, des arguments capables, suivant moi, de dissiper bien des illusions , et de prouver que partout les démago-
son! animer iVnn même p^oîit de deslraeliun , frappés d'une même rcprobatiun par les vrais patriotes, le$ sages, les philanthropes, et partout reconnus impuissants à édifier un ordre social.
Les États-Unis et Washington seront mes autorités.
L'indépendance américaine , acquise au prix de tant de généreux sacrifices, était sanctionnée depuis longtemps par des traités de paix. Les ennemis extérieurs araient disparu , quand surgirent au milieu de ces populations affranchies des idéologues , des brouillons, à l'instar de ceux qui flrent tant de mal à la France.
Dans les nouveaux États américains, aussi bien que dans notre vieille Europe, ils s'agitèrent violemment pour substituer k la constitution libérale de leur pays ces vaines maximes, ces rêveries inapplicables aux peuples civilisés.
Là, comme chez nous, il y avait conflit entre les hommes sensés, défenseurs d'un état de choses qui assurait une liberté exempte de licence, et les fous qui voulaient porter jnscju'à riiiipossible les conséquences du principe qui lui servait de base ; là, coniine diez nous, l'ambition l'igaorancc, la paresse, les vices, toutes les mauvaises passions se déchaînaient pour secouer le joug des lois ; lli , comme chez nous , on promettait la dépouille des riches aux hommes ruinés par leur faute, on qui ne voulaient pas travailler pour s'enrichir par des voies légitimes : les frelons prétendaient sucer le miel des abeilles.
Sur les deux continents, on avait recours aux 4 S3.
mêmes sophismes pour égarer les esprite, aux mêmes moyens pour conspuer et renverser le pouvoir oon-«
stilué.
Laissons parler l'illustre Washington ci ses amis. Les anarchistes avaient acquis assez de force» et la position du gouvernement parut assez grave au libé*
rateur de son pays, pour qu'il crût devoir en faire Tobjet d'une communication à la chambre des représentants*
ExtraU du diseours de WoMhmglm^ préddeni
de$ ÈtaU^JJuM.
Séinee do 19 noTembre 1701.
« L*efîet de cette modération fut loin d'être tel ^ qu'on avait droit de l'espérer. Les manœuvres em- » ployées pour propager Terreur ne se bornèrent 1» plus aux intrigues isolées de quelques tètes ambi* » tieuses : l'indulgence qu'on mit à poursuivre les D délits » ou plutôt l'impunité qu'on leur accordai » fut regardée comme m signe de crainte et d'im» » puissance de la part de Fadminisiration. Des asso- » ciations paraissent sur la scène et commencent par » faire entendre des menaces contre les magistrats » chargés de l'exécution des lois... » (Suit le détail des actes de violence contre les autorités. )
a Un juge de la cour suprême des États-Unis me » notifia que , dans les comtés de Washington et » AUeguuy, dans les États de Pensylvanie, les lois » trouvaient de l'opposition, et que leur exécution
)i était entmée par des coalitions trop paissantes
)) pour pouvoir être réprimées par le cours ordinaire )> des procès légaux , ou par l'autorité du marêhal de % ce district... Je pesai les moyens'à employer pour 1» comprimer Pexplosion... Les amis du gouYerae- » tncnt étaient insultés, livrés à Tignominie, forcés )> au silence... Céder au délire et à la rage d'une aussi » petite portion révoltée du peuple des Ëtats-Unis» I» était anéantir le principe vital de notre acte constiyi tutionnel, qui déclare qu'en toutïa majorité j^i- » vaudra.», »
Dans la séance du lendemain, la chambre décide qu'one adresse sera présentée au président» en réponse à son discours. La discussion s'ourrit le 24 sur le projet d'adresse; le 25, M. Marray développe son opinion , et la termine par la péroraison suivante :
« Nos tniTtndies ont aussi leurs tortures et leurs » poisons. La presse est pour eux une rcuê sur la- » quelle ils étendent consLamrncnt le gouvornc ment; )) et le gouvernement aurait succombé cette fois sous y leurs atroces exécutions» sans le patriotisme des » citoyens. Ils lancent leurs poisons jusqu'au delà des n montagnes. Croyes-Tous que ceux qui manient ces » doubles poignards, s'ils n'ont pas mérité la corde, » ne soient pas dignes de voir expirer publiquement leurs fimestes doctrines sur le gibet de l'infamie? • » Ces sociétés sont une éruption dangereuse sur le » corps politique américain. »
Un autre orateur dit :
tt Tout le monde sait qu'avant la naissance de ces
_ 2Gi —
K) sociétés, le malaise qu'avait produit Terme avait » on grande partie disparu; mais bientôt elle."^ voci- » férèrcnt, d'un bout du conlinonl à Tautre, que le > peuple éuUl esclave* La vérité ii*aurait-elle pas exigé » qu'elles signalassent au peuple le bien comme le y> mal? Point du tout, elles ont constamment trouve » à déchirer et à médire. Elles n'ont d'yeux que pour » les fautes légères, et les ont fermés sur ce qui mé- 1» rttaitdes éloges. Voilà ce que ces sociétés ont fait ; » or je demande à la chambre : A qui devons-nous » de la confiance et des égards? Est-re à ces sociétés, » ou à l'homme qui possède l'alTection d'une nation » entière? Enfin , la question est de savoir si nous D soutiendrons les sociétés ou la constitution de » l'État. »
M. Âmes expose ensuite son opinion, et la motive par un discours dont voici l'extrait:
* « Si nous écoutons les bommes qui appartiennent y> a ces sociétés , ils paraissent affublés de noms im- JD posants au premier abord. Ils se donnent tantôt D pour les sentinelles , tantôt pour les défenseurs de )» la liberté; ils sont les républicains par excellence; )» ils tiennent au gouvernement populaire, afRchent )) pour les principes un respect bien plus grand que m celui que leur portent les représentants. C'est le n fond de ces prétentions, messieurs, que je cherche; n c'est la doctriné de ces hommes et ses effets ordi- » diaaires que je vais développer, et vous pronon- » cerez bientôt s'ils sont, comme ils le disent, les » amis ou bien les ennen^is les plus redoutables du
n peuple et de ses institutioDS.*. Au milieu de la eoiiH
» bustion des dissensions civiles , Tambitiou , le » (irlire (lu pouvoir se combinent et s'emparent d'une » grande iuûueuce. Us recrutent des milliers de bras » pour leurs vastes plans dans la classe crédule, igno* )» rante, timide, et parmi leurs pareils en corrupm tion...
Y) Remarquez que ces coalitions redoutables et mons- » trueuses naîtront toujours avec plus d'audace sous )» un gouvernement libre» en raison de la liberté qu'il » leur accorde ; elles diercheront toujours plus har- » di nient à l'assassiner. Sous un gouvernement des- » potiquc, tous ces crimes rentrent dans le néant et » laterreuTt et là oik il n'y apas de liberté on netrouve n jamais ces funestes abus. Suivons leurs progrès : » on se forme en corporations ; aussitôt l'esprit de
corps prend la place de l'esprit de citoyen; on court 1» sans honte comme sans réflexion aux erreurs et aux » excès; les échecs ne font que fortifier le système, » et rendre les attaques plus acharnées ; les succès ne » les satisfont point, et leur carrière recule à chaque » instant ses bornes. Un de leurs leviers les plus puis» n sauts, c'est la calomnie : là où ils ne peuvent do-* Il miner, ils jettent la honte et la défaveur; là où leurs » poignards ne peuvent aUeindrc , ils sou Ole al des » soupçons empoisonnés; et des rumeurs vagues, des » mensonges odieux, leur forment sur tous les points » autant de défenseurs aveugles qu'ils ont d'ennemis 9 à combattre. Les voilà formidables : ils indigent » bientôt aux magistrats la terreur que les magistrats
» leur inspiioiil on exécutant les loîs; celles-ci oscilyi lent dans l'État et ue î^uivent plus leur cours uni* 1» fonne. Qui voudrait les soutenir quand on s'assure » la proscription en les faisant exécuter? H faut donc » que le gouvernement redouble d'énergie; la dou- » cenr, la confiance du magistrat dans le citoyen , qui )» faisaient que les lois s'exécutaient presque d'elles- 1» mêmes I disparaissent et font place à la terreur ; la
législation se jette dans le moule de la sévérité, et )) ne s'exécute plus que par une force additionnelle. » T es sociétés et d'autres rassemblements turbulents
forment un milieu résistant dans lequel le gouver* )» nèment ne peut se mouvoir qu^avec plus de puis* K) sancc , et celte puissance doit loi cire déléguée pour » sauver TÉtat...
)> Sous tous les points de vue, les sociétés qui lut- » tent contrôle gouvernementouravilissentsontdonc » exécrables. Non-seulement elles le poussent à la ï> tyrannie, mais elles le précipitent encore à la cor- 1» ruption. En prostituant la vérité» en faisant circuler )» partout la jalousie et Tintrigne, elles ont bientôt y» forcé les législateurs à s'étayer de nouveaux appuis, )) Les clubs usurpateurs entretiennent des intelli- D gCDces dans le sein même du corps législatif, où ils - D ont leurs affidés» et ceux-d, au moyen des autresi
savent faire réussir leurs projets. Le pouvoir des » clubs domine, et celui *des citoyens dépérit dans la » même proportion. Les clubs réprt cnt a\ ec triomphe
le langage de ceux qui les protègent... On persécute » rhomme qui ne tient qu'î ses devoirs; on arrache
]i à Ja verltt l'éloge qu'elle mérite^ el on ne le prodU I» gue plus qu'aux instruments d'un parti*..
» L'égalité devant la loi asl précisément ce qui » révolte les tyranneaux qui veulent plus d'influence p que les autres citoyens* Quand la vertu et le mérite » seuls conduisent aux places » les ambitieux et les
» hommes Urcs désespèrent de parvenir par des » routes qu'ils ne pratiquent jamais. Plus le guuverr » nementserapuretiibre^plus cetteespèce d'hommes n qui y est tolérée y mais surveillée » s'aigrira contre » lui. Ce furent là de tous les temps les ennemis les » plus ro(loiUal)lcs des K(aU. Leurs iraadcs se forme- / » ront d'abord un noyau de tous les rebuts de la p société» de tous ceux que ronge la lèpre de Tinia» » mie, de tous les hommes enfin qui sont atteints de » la ronla^ioii do loulfs los luri)itudes, et ces lidinincs » auront l'audace de prêcher la pureté des principes 9 et la réforme. Ces hommes s'attrouperont dans les » ténèbres; là ils liront leurs formulaires impies , où » le nom de liberté se prostitue; là ils manipuleront » leurs poisons, ils aiguiseront leurs 'poignards, ils p prononceront leurs blasphèmes affreux ; et bientôt, » s^écbappant de leurs repaires, ils viendront (aire » entendre dans ces tribunes leurs cris forcenés ; » peut-être même leurs cohortes libcrticidcs oseront- ^ » elles venir, années de canon , assiéger ces murs, et p consommer dans ce sanctuaire de la r^ésentatioa p nationale leurs sacrilèges fureurs.
»... Peut-on croire à présent que lorsque des calom-
p nies au$$i noires ont ga(|;né du gré4it fvm kl
» dtoyens; lorsqu'à forée de mensonget» on les a haf- » bitués à ne plus Toîr dans leurs représentants et
» leurs magistrats que des voleurs et des hommes cor- » rompus, que l'insurrection ne soit pas l'œuvre de » ceux qui ne se sont attachés qu'à donner du cours à 1» toutes ces laussetés? Quand reffenrescence des pasn sions produit la guerre civile , les incendiaires To qui ont spéculé sur ces passions comme sur les » plus méprisables des instruments peuvenl-iîs être » regardés comme innocents des explosions qu'elles » ont produites? »
A la suite de ces débats une adresse fut votée, puis la chambre entière se rendit chez le président pour la lui porter (1).
Les discours dont on vient de lire quelques passages ne semblent-ils pas avoir été inspirés par les scènes qui se sont déroulées sous nos yeux? Ne dirait on pas que les démagogues américains de 1794 se sont n présentes en France après 1850, i^aris avoir rien change à leurs utopies ni à leur mode de les mettre en pratique? Ne sont-ce pas le même langage , les les mêmes actes, les mêmes hommes? Si les législateurs américains n*ont pas eu la prescience de ravenn , il faut avouer que nos palvioles étaient des plagiaires, qu'ils ont copié servilement tout ce que faisaient, il y abientiêt un demi-siècle , les ambitieux, les énergnmènes et les syeophantes qui mettaient eu péril le gouvernement de Washiiigloii.
(1) Ces citai ioiiH ftorit csIraUet du J^umnl Parti, tn <iaU 4Ml7,aO,24j«nvi«rl6»l.
La loi du 10 avril 1854 donnait à notre gouvernement la force légale de briser le dangereux faisceau des ' passions ennemies , en faisant fermer les clubs conspirateurs, ces innombrables laboratoires où fermentaient les fureurs révolutionnaires.
Dans cette nouvelle situation, en présence d'un pouvoir résolu à braver les baines pour affermir le règne des lois, les républicains se calmeront-ils? Se soumettront-ils sans résistance aux. ordres de l'autorité? Non, ils ne le veulent pas, ils ne le peuvent pas sans ^ honte et sans désavouer leurs œuvres. Nous allons les voir recourir aux' armes et procihmer l'insurrection.
Dans le cbai)ilrc suivant je raconterai les incidents et les conséquences de leur révolte; celui-ci n'est destiné qu'à compléter la série des machinations aux* quelles ils ont eu recours pour disposer les esprits à un soulèvement général, et les moyens employés pour augmenter leurs chances de succès dans une journée décisive.
L'on connaît la société des Droits de l'homme , son
organisation , ses chefs , une partie de sés actes et l'esprit qui ranimait; l'on croira sans doute qu'il était impossible de trouver un levier plus puissant dans les mains des factieux , une phalange plus digne de sa mission eiterminatrice.
Cependant Y un des membres du comité, M. Kersosie, conçut le plan d'une autre société plus compactCi moins écrivassière, plus secrète , et d'un dévouement encore plus certain.
Kersosie ayaitjrcconnu la difficulté de rcuiiir etfaire 4 SS
mouvoir rapktonieiit tous les bonmam enrôlés dus les
sections, et compris les embarras , les inconvénients de tous genres résiillant de l'obligation de se concerter avec dix collègues : il savaiti par expérience, que la division de l'autorité suprême entre plusieurs chefs égaux crée à chaque pas des obstacles; que les dissidences d'upi liions parmi les sectionnaircs ne permet* tcnl pas d'avoir en chacun d'eux une égale confiance : il se méfiait des timides, des bavards , des poltrons | el pensait que, pour triompher, il faut surtout des hommes déterminés et non pas des rhéteurs decaba« ret. Indépendamment de ces motifs, le désir d'exclure les individus soupçonnés d'appartenir à la police, et peutrétre l'ambition de commander seul, le décidèrent è organiser sur des bases difiérentes une légion nou* velle qui s'appelait locîA^ d'aeUm^ Ce titre indiquait son but. C'était elle qui devait commencer l'attaque au moment où Taulorilé s'y allendrait le moins. A cet effet, Kersosie restait seul maître de fixer le jour et Vheure du combat. Il pouvait tenter un coup de main en prévenant ses hommes quelques minutes d'avance ; il ne communiquait sa pensée à personne cl n'écrivait rien. Inutile de dire qu'il comptait sur le secours de tous les révolutionnaires lorsque la collision serait en* gagée entre sa bande et les agents de la force pubh'que. . La société d'action, organisée en quinlmies, cen^ luries, déciu ics. ne tarda pas à présenter une niasse de mille à douze ceiils individus. Ceux qui n avaient aucun grade se nommaient éclmreurs.
U$ ordres se trftnsmlUiQ«t verbaiemeiH du chef
( KeMOtle) aux i^k»kmy de ceox-d int emiurUmi,
puis aux décui ioiis, qui les communiquaient aux iclaireurs, '
Les féanions avaient lieu sur la yoie publique* Chaque décurie occupait uu espace déterminé; les hommes cîrculafent isolément pour ne pas éveiller rattenlioii. Kersosîe parcourait les localilés, donnait, en passant , ses ordres aux chefs secondaires , apprenait de leur bouche le nombre des subordonnés pré* ients à ces espèces de revues » et pouvait ainsi « en peu dinstants , connaître d'une manière exacte les forces disponibles, et donner le signal de la révolte sans que personne s'y attendit.
Cette combinaison habile exposait l'autorité à une surprise. Tous les petits postes militaires pouvaient être désarmés , les chefs d'administration enlevés , pent-ôtrc ép:orgés , les rnos obstruées par des barricades, et tous les républicains pourvus d'armes et de munitions , avant qu'il eût été possible de leur opposer la moindre résistance; car il faut malheureusement s'y prendre quelques heures à Tavance pour faire marcher la troupe et former quelques forts détachements de garde nationale. On n'a pas oublié que, le 8 juin 1^5^^ quoique h garnison fût consignée et la milice citoyenne avertie, les révoltés eurent le temps de se rendre maîtres de la moitié de la ville pendant que les chefs militaires faisaient leurs dispositions de combat. De tous les projets conçus par les factieux , celui-ci me parut le plus redoutable, le plus dllficiie à déjouer, et je mis tout en œuvre pour m'assura le
dévoucmeot d'une partie des champions sur lesquels Kersosie se reposait avec plus de confiance.
Malgré lechoix sévère qu*îl avait fait de ses hommes
d'élite, quelques-uns furent bientôt à ma disposition. Drs les premières reloues faites par Icchef, j'étais assez bien informé pour garantir l'ordre public contre les dangers d'une surprise ; je n'en rapporterai pour preuve que Farticle publié dans une feuille républi* caine le 22 janvier 1854.
« Une nouvelle société de propagnnnde dont la m création est assez récente , voulant 8e préserver de » l'accusation de sodété, secrète , et éviter du moins 1» les inconvénients des visites domiciliaires , a choisi » la place publique pour lieu de ses réunions.
» Il y a quelques jours, le rendez-vous avait été » donné à une fraction de cette société près de la porte » SainIrMartin ; les membres arrivèrent peu à peu , se » formant en groupes de cinq ou six personnes, se » promenant et causant de la façon la plus pacifique. » La totalité s'éleva bientôt à plus de douze cents. )» Quelques agents de police donnèi^ent l'éveil , puis » vingt, puis trente, puis quarante, dans une pro* » gression directe avec le nombre des propagandistes. » La frayeur était au comble... et Ton donna ordre do » faire enlever les armes qui se trouvaient à la mairie m du sixième arrondissement.
1» On s'était figuré que les citoyens qui avaient » Faudace de se promener et de causer sur la voie » pubbque avaient dessein d'enlever ces armes. On » fut agréablement surpris de voir qu'il ne s'était agi
» que d'une revue i i élémentaire, faite par un homme » dont, à la vérité, le patriotisme est connu, et dont n le nom seul est, pour les braves du juste milieu m un assez juste sujet d'ciïroi.
)) Les républicains, satisfaits de la frayeur quHs » avaient causée, s'étaient retirés paisiblement, sauf I» à recommencer sur un autre point de la voie pu<- » blique à la barbe des gisquclaircs (i). »
Plus le nombre des conjurés augmentait, plus aussi j'avais de ressources pour surveiller leurs démarches. Mais Kersosie , que je désirais faire arrêter, échappait toujours aux recherches de mes agents ; il se montrait peu, n'admeUait auprès de lui que ses confidents intimes, payait généreusement la discrétion de ceux qui le servaient, se cachait sous plusieurs noms, avait plusieurs domiciles , passait rarement plus de trois ou quatre nuits consécutives dans le même local, et déployait avec habileté les uioyons propres à f;iîiatiser ses champions. Il consacrait en grande partie sa fortune au succès de son entreprise , et réunissait en lui toutes les qualités capables de le rendre fort redoutable comme chef de faction.
Pendant les troubles de février, je ils arrêter une trentaine de ses auxiliaires les plus dangereux, sous b prévention de complot, et depuis ce moment peu de jours se passaieuL sans (^u ou eu mit quelques autres sous les verrous.
La société d'action, recrutée k peu près exclusive-
(1) Journal la Tribune^ ^^jaavicr
ment parmi les sectionnaires des Droits de Thomme, portait d'abord quelque ombrage au comité général.
Les collcguos de Kersosic ne voyaient pas sans dépit qu'il voulût s'atUiliucr une espèce de dictature, qu'il se posât comme ch< 1 militaire « qu'il enlevât à la société des Droits de Thomme les membres les plus coivageux , les plus dévoués, et qu'il se plaçât de manière à pouvoir s'attribuer exclusivement le triomphe de la cause commune. L'ambition ap;ila les médiocrités; on ne voulut point renoncer au droit de partager les fruits d'une victoire qui semblait assurée , et Ton s'opposait vivement à la formation de cette avantgarde, sous prétexte qu'elle aflaiblissail le corps d'armée.
Toutefois, Kersosie ayant fait comprendre Fulilitc de sa combinaison pour dérober à la police la connais- . sance des mesures adoptées , et surtout le grand avan- ^ lage de pomoir attaquer h l'improvisle, sans avoir rien communique d'avance aux instruments secondairesy on le laissa organiser ses bataillons d'élite , sous la condition qu'il se soumettrait à la direction du comité dont il était membre.
A partir de cette époque , il y eut accord parfait entre les meneurs. Kersosie conservait le commandement de sa troupe; mais l'opportunité de la révolte devait être reconnue , et le moment fixé entre lui el ses collègues. Dans cet état de choses, la société d'action, composée d'hommes de choix, était la colonne d'attaque destinée à paraître la première sur le champ de balailiei el à soutenir la lutte jusqu'au moment où
le gros de l'armée, c'csl-h-dirc les scctîonnaîres des Droits de rhomme, viendrait se melire en ligue.
Le comité ceotral est donc finalement demeuré le chef suprême de tous les révoluttonnaires conspirant, l Paris ou dans les départements» la ruine de la muriarchie.
Un ordre du jour, écrit tout entier par Cavaignac, confirme ce que je viens d'indiquer sur le traité conclu avec Kersosie ; mais il recommande aux répu* blicains enrôlés dans la société d'action de renoncer
à celle des Droils de riioinme, pour éviter un double emploi 9 et connaître exactement les forces disponibles.
Ce même document annonçait la démission de Wâ* Yoyer-d'Argenson et Audry de Puyraveau (mars 1854). J'ignore si la prudence a seule motivé leur retraite quand ils virent approcher Tépoque de la rc voile.
Cette époque était fixée. Lé comité central avait tacitement décrété l'insurrection pour le moment où la loi sur les associations serait adoptée. Les meneurs
mirent h Tavance tout en œuvre p nu produire un soulèvement général, une explosion terrible sur tous les points de la France, à l'apparition de cette loi.
y on sait déj à que l'arrêt prononcé en décembre i 8SS dans le procès des vingt-sept avait eu pour, conséquence de faire considérer comme inattaquable le droit d'association, sous l'empire de l'ancienne législation ; dès lors il m'était difficile d'entraver la propagande républicaine » et j'avais la douleur de voir grossir Tannée révolutionnaire, c'est-à-dire de voir
augmenter les sections des Droits de l'homme et créer la société d'actîoD, sans pouvoir obtenir une répression judiciaire pour le fait de l'association. Mais toutes les fois que des actes séditieux, ou des pièces écrites, faisaient peser sur les affiliés une prévention de coraplot ou de rébellion , mes agents recevaient l'ordre de les rechercher et de les livrer au procureur du roi. Ged explique les arrestations effectuées dont j'ai parlé précédemment, et celles qui eurent lieu en mars et avril , avant la révolte.
Le comité central s'eilorcait de remplir avec promp- ^ titude les vides que ces mesures produisaient dans les cadres de son année. La lettre suivante en donne la preuve, en même temps qu'elle confirme ce que j'ai dit au sujet de la jurisprudence à l'égard des associations : on y verra que les républicains ne prenaient plus la peine de nier leur affiliation ; depuis qu'elle avait cessé d'èire un délit aux yeux des ma-» gistrats.
« A M. Ronssigné, juge d'instruction.
y> Dans les deux interrogatoires que nous avons « subis, le premier devant M. Zangiacomi, et le » second devant vous , nous nous sommes déclarés
3 membres de la société des Droits de l'homme. Si » notre réponse n'a pas été plus complète, c'est que X» nous avions la crainte qu'une arrestation immédiate » ne jeiâi quelque inUmi^ion dans le eerviee du » ammdmemenU qui soni ^iaeie dam nos aHribuUons* Aujourd'hui que cette consideiation n'existe plu^i
î» cl que nos mesures sont prises pour assurer la » régularité de noire service respectif, nous vous » déclarons , monsieur, que nous sommes commis«aires 1» de la société des Droits de l'homme, et qae nous 1» sommes prêts à encourir la responsabilité de cette » déclaration. »
Sipié : DRËLLIN , commiiaâire do 2< arrondisiemeiit ;
AUBERT
Un événement fortuit et bien malheureux , la mort de M. Dulong» qui devint» pour les ^ennemis du goiH vernement un texte des plus violentes diatribes , fut
un nouveau moyen do souffler la haine et le désir de vengeance dans l'Ame des républicains. Ce député de roppositiouavaitattaqué l'honneur du général Bugeaud dans une phrase prononcée publiquement à la chambre j et Ton sait que , l'honorable général ayant exigé une réparation ou un dcsa\ ou , M. Du Ion g avait d'abord écritunc lettre donnant satisfacliou àlaparlleorTensee; on sait également que , par suite des excitations de quelques amis imprudents, il s'opposa à la publication de sa lettre t ce qui rendait toute conciliation impossible. Une rencontre eut Ueu le 29 janvier; M. Dulong fut gravement blessé» et mourut le lendemain.
Les révolutionnaires avaient le projet de renouveleri à Foccasion de ses funérailles i les déplorables
icènes qui insultèrent an\ mânes da général Lamarque. Ou lit un appel à lous les patriotes, et, pour stimuler leur lèle, la Tribune du 51 janvier poÛiaîl les lignes suivantes : « Point de crainte, point de y> pusillanimité quand il s'agit d'une manifestation » honorable, digne, sainte, juste... Mais si le pouvoir » s'offen&e de ce awvoit qui sera une {Hrotestatioa i> contre ses actes, que le pouvoir apprenne à res- » pecter une légitime douleur.
V) Trop souvent, depuis longtemps, tonfo réunion » nombreuse a été , pour la pensée abhorrée du 7 août» » une occasion de déchaîner sa police. Qu'on nous n sadie d'avance bien décidés à faire respecter notre » deuil , alors même que ce deuil est, par la force des » choses, une expression de haine et de vengeance...
» 11 est défendu à la police du château, qui a tué » Ddong, de troubler la paix de ses funérailles... » qu'on nous laisse du moins bunorer et entourer nos » morts... en attendant le jour où le peuple satura les n venger. »
Malgré la jactance de la feoiOe incendiaire « Ml hmh
jeure partie des sergents de ville se présentèrent, accompagnés de trois conls prardes municipaux, pour faire la police pendant la marche du convoi. On n'osa pas les attaquer cette fois, parce que, d'après mes • ordres, ils s'étaient formés en pelotons de*vingt à trente hommes. Ces petits détachements , assez rapprochés les uns des autres pour se prêter un mu tue appui , ont su imposer aux factieux et maintenir le bon ordre.
— ÎÎ9 —
La {garnison consignée, et en partie som les armes, UgardeaalioQatecoavûqttéey étakotprétoàrépoadre. au premier appri.
Les dîépoiiiioiii prises^ etPattitude de la population, peut-être aussi la rigueur de la saison, peu favorable aux grandes réuiuous populaires , nous preaenrèreiit ce jûur-4ii d'un mouvement insurrectioDneK
Un autre incident qui mit en rumeur toute la (action, fut le procès intenté à M. Cabet par le ministère public, au sujet des articles insérés dans k Populaire^ • procès qui se termina, le 28 février iS^» par une eendamnalion à deux ans de prison» deux ans d'interdiction des droits civib et quatre mille fmnes d'amende. Le condaïunc s'expatria pQU de jours après, pour m })as subir la peîuc prononcée.
. Déjà M. Cabet avait paru devant k jury en avril iB55 ; mais il avait obtenu un verdict d*acqoitteraent. Ce fut à cette occasion que M. Scguicr, premier président de la cour royale « donnant un libre cours à sa brusque franchise , prononça des paroles amères coo* tre lesquelles Tordre des avocats se hâta de protesleri il en est résulté beaucoup d'aigreur entre quelques membres du barreau et plusieurs magistrats de la ooor et du parquet. Voici comment les choses se sont passées : M« Marie , avocat, plaidait pour M. Cabet devant la cour d'assises, et devait aussi plaider dttis une cause civile» appelée le même jour à la iiremière chambre de la cour royale, où siégeait M. S^uicr« M* Périn, avoué, privé forcément de Tassistauce de
Ifarici demande pour ce motif une remise de la
cause : M. Séguier lui répond : a C'est pour la cour » d'assi.^rs quo ravocat nous a quittes ; voire client » Tant bien Cabel, et nous valons bien la cour d'as- » sises, n est déplorable que les avocats s'occupent » des affaires politiques; ils feraient bien mieux de » se consacrer aux choses dvîles , c'est leur admire. »
Cependant M. Séguier accorda la remise en ajoutant :
« C'est pour vous, M'» Périn , pour vous seul; car » nous savons tous Totre manière franche et loyale de » penser, et Totre attachement à l'ordre public t i) • »
Quelque disposé que je sois k applaudir aux sentiments (|ui inspiraient ces paroles , je dois avouer qu elles me paraissent irréilcchies, et qu'elles portent atteinte au droit du barreau; elles ont encorerinoon* Ténient d'exprimer un blâme etunélogepourdesopinionsquine sont pas de la compétence des tribunaux.
A partir du mois de mars, le langage, les démarcIrs , les recommandations des principaux membres du cmùié ; le mystère dont ils cherchaient à s'entourer; le soin que plusieurs avaient de ne sortir que la nuit, et de changer de nom ; les demi-confidences faites à leurs amis intimes; les carlouches distribuées, et Tordre donné aux sections de fournir une liste complète de leurs hommes , avec des renseignements sur leur caractère, sur leur courage, sur l'état de leur armement, me donnèrent la conTÎction que la révolte était irrévocablement fixée pour l'époque où la loi sur les sociétés serait promulguée* Les recher-
(1) G0fHt9 4n IVîSmmhx, ^Wifril 1881
cihes de mes agents amenèrent la déccmverte de pla^^
sieurs dépôts de cartouches, de balles, de poudre ,'etc., qui furent saisis. Je faisais multiplier les per([iiisilinns chez les hommes les plus à craindre , afin d'enlever les armes el les munitions dont ils devaient se servir* et de les mettre eux-mêmes en état d'arrestation , quand il y avait charge suHisante contre eux. Par ce moyen y j'avais diminué sensiblement les forces de la société d'action et de celle des Droits de l'homme avant le avril, époque où fut adoptée nne mesure plus générale, comme on le verra tout à l'heure.
Mais je ne veux pas laisser en arrière des faits antérieurs bons à noter.
Le mars» le journal officiel du parti républicain contenait les lignes suivantes :
« La loi contre les associations sera-t-olle exécutée? i> Les sociélés politiques qui se sont formées en vertu » de la souveraineté nationale » et d'après les pn>- » messes si belles de la révolution de juillet, se » laisseront-elles traquer par la police, disperser par » le pouvoir, et viendront-elles de ItHu plein gré p courber la téte, et recomiailre que les usurpations 1» progressives de la contre-révolution sont par&ite- » ment légitimes , qu'il ne reste plus aux républicains » qu'a montrer un calme stoïque et à p(;rdre succcs- » sivement toutes les positions devant ce despotisme I» ignoble qui a pris de si larges coudées, et s'étend y> à Taise depuis les lois Barthe jusqu'aux gaUriem » Gisquet?... »
Le mcm<^ numéro offrait à ses lecteurs quatre arti*
dtt tttr oa Ùèmtf tous écrits sur le Biéoie ton, a¥ee force aoeompagnements d'épithètes. liétait reçu qu'on
ne devai t poinl parler de la police sans la conspuer , sans repeUr les mots d iynobley ôHnfâmc; sans dire que les agents étaient des échajppéi du bagne, des MM^raibi fiéiri» par le bùwmau , et autres gentil-* leises à Tosage de nos bons patriotes.
M.Guizot et M. d'Argout, dans la discussion de la loi sur les associations, ayant dit que, dans la compositoa de la société des Droits de Thomme, il se trouYait des gens tarés, des ouvriers paresseux, des avocats sans cause, et des médecins sansmalad(2s, quelques membres ducoiiii Le tirent paraître le 1 5 mars la lettre qu'on va lire :
« Deux ministres ont insulté hier, à la tribune » » les membres des associations* Bien qu'on pAt se 1» dispenser de relever les injures de deux hommes )) aussi justement et univtisclleinciit inéprises que i> MM. Guizot et d'Argout, notre position comme » mandataires de la société des Droits de l'homme 1» nous fait un devoir de repousser ks attaques diri« » gées contre elle ; et n'ayant pas, comme trois d'en- » tre nous, le moyen de le faire à la tribune, nous
avons recours à la voie des journaux.
» Placés àla tète de la société des Droits derhomme, » nous apprécions chaque jour ce qu'il y a de inora-
lilé , de dévouement dans les hommes qui la com- » posent. Nous donnons un démenti formel aux deux » ministres à la face du peuple ; nous déclarons infâmes )) ellài lies tousceux qui, à leiu' exemple, abuseraient
Il de la poHtion que leur i ournit la inïmm pour insul^
» ter dos citoyens dont la vie ne craint pas rcxamen.
» Les hommes de cœur de toutes les opinions s*in- D (ligneront de Timpudeiite audace de ces gens qui , y flétris par toutes les bassesses ^ vils instruments de n tous les pouvoirs, insultent k des sentiments bono<- » lâLlcb cl à des dévouements éprouvés.
» Signé : GuniARo» CkYàxWAC, » BbaumohTi Rsgu&t. »
Les paroles de HH. d'Argout et Guizot ne s'adressaient pas aux membres du comité; ainsi les quatre signataires de cette letlre n'avaient pas de motifs personnels pour justifier les emportements auxquels lis s'abandonnaient dans leur réponse. Félicitons-nous que les habitudes contractées par nos républicains , de parler en termes insultants, u'aicnl pas fait école chez nous; elles auraient pcrdn notre anlique réputa^ lion nationale de douceur et d'urbanité.
Le 19 mars, M. Landolphe se plaint d'une perqui* sition que YiynMe Gisquet a fait faire chez lui, sous prétexte qu'il est membre et commissaire d'une société dont il s'honore de faire partie, quoi qu'aient pu dire sur elle « MM. Gaizol et d'Aryoat, dont les nom ne D peuveni plus élrs accolés qu'à l'épiikète de lâche, p
Le 25 mars, six jours plus tard, ce M. Landolphe fut arrélc au moment où il faisait porter chez lui, par un commissionnaire , un lourd paquet renfermant cinq cent trente cartouches , qu'il se proposait sans doute de distribuer aux sectionnaires sous ses ordres*
Le 29 mars, on annonce que VlMm de JwlUf
ft*c«1 réunie la veille en assemblée générale , sous la
j»rôsi(l(Micc (lu général L'ifdycllc^ qu'elle a protesté contre la loi sur les associalions , et s'est engagée à tie pas s'y soumHlre. On ajoutait ce qui suit : « Sans con- M fier à la publicité des choses qui sont du domaine » de la famille, nous croyons pouvoir dire ccpenda ni » que pins d'un dcpule clait présent à cette réunion, » et que M.Lallitte,par exemple, n'a pas été l'un des » moins énergiques dans Ï€$ conseils à larésistance, » Je n*ai rien dit encore et je ne dirai plus rien de celte Pmot? rfpJu<//(7, parce qu'elle n*a révélé son cxistein e par aucun fait sérieux, et n'a paru que celle fois vouloir encourager la sédition. Ce n'était pas, k vrai dire, une société, mais seulement une assemblée accidentelle des huninios les plus marquants de l'opposition avancée et du parti républicain. On sera proi)ablcment fort surpris de les voir, dans une circonstance où le pays était menacé d'un affreux bouleversement, vouloir faire cause commune avec les ennemis du repos public , avec des gens qui , professant le culte de Robespierre et de Marat, déclaraient la guerre à la bourgeoisie et demandaient la dépouille des riches. C'était pourtant, si le procès^verbal abrégé qu'on nous a donne de cette séance elait lidèlo, c'était ce qui dtcou lait forcemeiU des efforts tculci> pour donner l'exemple de la résistance. Cet exemple était d'autant plus fildieux, que déjà la loi à laquelle on voulait résister avait reçu la sanction delà chambre des députés. L'acte auquel d'honorables ciU>ycns allacliaient ainsi leur nom constituait une tentative de mutinerie de la mi-
norilé conti o la majonlé; c'était jeter la pcrlurbation dans les rouages do gouvernement représentatif» et en méconnaître les règles pour seconder ranarchie. Le 51 mars , quatre-vingt-quinze républicains no*
tables, détenus à la prison de la Force, et presque tous commissaires , chefs de séries, chcis de sections * des Droits de l'homme ou de la société d'action» écri*> vent pour protester énergiquement contre la loi» et déclarent ne pas vouloir s'y soumettre. Je cite ce fait parce qu'il constate i'ellicacilc des mesures prises par moi pour desorganiser les bataillons rcpuhiicains. Qu'on juge combien l'absence de tant d'hommes influents et courageux devait affaiblir leurs moyeiM. Voici la liste de ces chefs secondaires , qui , par suite de leurii» tcrition, ne purent pas agir pendant ics journées d'avril :
Adam, Barthoméf Barthélémy, Beusselin, Baugcois» Olivier Bonjour, Bouillet, Berreau, Boulet, lirissot, Boulva, Bonnefonds (4), Brennus, Benoit, Bourdol, Bomiard, Bu.Nhier, I>uurgail'' , Broiiho, Budingen , Castel , Calarau , Chilmann , Clhalendrier , Contésènc, Clcmency, Davoust, Delaycn, Droz,Decrcssonnaire, Deminicre, Destouches, Dufraisse, De«» lente, Delorme, Deslîons,Delserièsd'Épinay, Éphraïni, Fau^ucl, Guiiioii, Grouzard, Gossent, Guignot(2},
(1) Le tiicmti qui vicnl tl^ôlrc condamné à dix ans de dctcrilion cl ;i la stirvrillanre pcrpûlucllc pour coiuplicitc dans la rcvoHe iiu 12 mai 1(!39.
(2) H viciilcl'èli'ceotidaiiiiicà (piiiizeannécsdr (1>'tcii(ion et à la Mir vcillaiicc per pût ucUe pour coiuplicilc dauila k^noIIciIu ISoiai 1UU9«
4 âi.
douleur pour des motifs d'intérêt qui leur sont personnels. Je les ferai connaitre à la lin de mon ouvrage.
Le successeur de M. Barthe fut H. Persil, pour qui
je conserve toujours une profonde estime , parce que c'est un homme de cuurage et de consrience. Son avènement au ministère redoubla monienlaiiément la véhémence des attaques dirigées contre lui. Un journal disait : c< Persil le brutal, Persil le maniaque , Persil» » que des avocats ont accusé et ont convaincu d'être » un faussaire 9 etc., est nommé ministre de la jus* » tice. »
M. d'Ârgout crut devoir paiement se retirer comme M. de Broglie; M. Thiers lui succéda au ministère de
rintérieur.
Ces arrangements partiels elanltcrminés, je soumis à M. Thiers la situation de Paris » et m'expliquai sur la nécessité d'agir vigoureusement sur les chefs et les principaux agents du complot. Je lui demandai Tautorisation de faire arrêter tous les membres du comité et deux cents autres républicains les plus redoulai)lcs. Une telle mesure pouvait encorCi suivant moi, paralyser la faction et empêcher un soulèvement» parce que les simples sectîonnaires , privés de leurs chefs» n'oseraient plus agir. M. Thiers ne crut pas devoir approuver mon plan sans coîisnlfer ses collègues. Il .pensait» avec raison» que l'arreslalion de tant de personnes notables provoquerait des plaintes universelles et créerait de grands embarras au gouvernement et au pouvoir judiciaire : « Le complot existe, disaiL-il,
» j*cu ai çommc vous la i^ouviclîua murale ; tmis les » preuves matérielles nous Diauqueut, et vous savez I» qu^eu Tabsence de faits patents, la justice ne peut » rien contre les prévenus. Ils seront nécessairement )) tous rendus à la liberté avant quinze jours, excepté » ceuiL que vous trouverez déteutcurs d'armes ou de » munitions de guerre, circonstance susceptible de » motiver une faible condamnation. Ainsi, nous au- » rons soulevé cunlrc iidus l'opinion publique, toute n la presse , peut-être même la majorité de la chamn bre , par des actes de rigueur qui paraîtront inu- 1» tiles; et les ennemis de nos institutions acquerront » de nouvelles forces. »
Cos considérations , qui perdent beaucoup de leur mérite sous ma plume , et d'autres motifs , engagèrent M« Thiers à surseoir à Texécution de mon plan jusqu'à ce que le conseil des ministres l'eût admis. En consé- (}U( itco, on ajourna toute opcratiuiJ pour avoir le temps de rdléchir.
Deux jours plus tard, le 11 avril, les ministres étaient réunis chez le roi. On me fit appeler pour
donner connaissance à tout le cabinet de la position des choses. A cette date, rimmiacnce d'une insurrec* tion me semblait rendre dangereuse toute espèce de ménagement. J'exposai les bits, et je mis beaucoup d'insistance pour que le ministère me laissât libre d'aj^ir contre les conjures avant qu'ils eussent pu descendre eu armes sur la place publique.
Plusieurs membres du cabinet m'ayant demandé si je pouvais répondre que les nouveUes arrcstatioQi
empêcheraient la revolle, je déclarai que, dans mâ conviction » elle était inévitable. — Alors , à quoi sertiront vos mesures préventives? — Elles serviront à
rendre le succès facile et peu coûteux lors du combat; elles épargneront le sang; elles jetteront à ravaoce le désordre dans les rangs des foctieux; le pins grand nombre , privés de leurs chefs de iile , ne paraîtront pas dans la lutte ; elles serviront à mettre d'avance en votre pouvoir tout rétat-major de Tarmée ennemie au moment où elle s'apprête à vous livrer bataille. Si vous me laissez carte blanche , je suis persuadé que la répression exigera peu d'efîorts, peu de sacrifices. Sif au contraire, vous permettez aux républicains composant le comité central et aux chefs sous leurs ordres de terminer leurs dispositions j d'exercer dans les classes pauvres et sur tous les points de la ville leur dangereuse influence, si vous leur donnez le temps de se placer chacun à la léle d'une colonne , le soulèvement s'étendra davantage f et la collision sera plus Idngué» plus périlleuse; cent cinquante ou deux cents hommes auxquels on a rhabitado d'obéir meUrunt dans la balance non-seulement leur valeur personnelle, mais encore leur clientèle et le prestige de leur nom.
Les ministres gardaient le silence , et il me parut évident que la moitié au moins du cabinet ne voulait pas accepter la responsabilité d'une autorisation. Cependant M. le maréchal Soult laissa percer en peu de mots une opinion favorable à mes projets. M* Guizot leur donna une adhésion suffisante, en faisant remarquer Tavantage de mettre les principaux conjurés
hors d'étal de nuire. Quant à M. Tliiers , sur qui pesail essentiellement la solidarité de mes actes , il approuvait implicitenient le^ mesures proposées i mais il gardait le sUenee pour laisser à ses collègues toute la liberté d'émettre leur avis.
Je me relirai sans obleinr une réponse catégorique, mais bien décidé à prendre tout sur moi, persuadé que c'était rendre un immense service au pays et au goavernemeiit. Je fis préparer et je signai de suils cent cinquante mandats contre les membres du eo« mité, les quinturions, centurions, commissaires et ebefs de sections. Mes agents reçurent Tordre d'opérer ces arrestations dès le lendônain au point dtt jour.
Ces iN*éparatifs étaient déjà faits lorsque, dans la
soirée , M. iiuers m'écrivit pour autoriser et ordouiier au besoin Texécution de cette mesure.
Le avril la plupart des meneurs furent incaité* rés et mis à la disposition de la justice ; si j'en excepte ^ MM. Cavaignac et Kersosie, qui se cachaient avec soin^ tous les liommes importants , recherchés d'après mes ordres , se trouvaient dès lors dans rimpuissance de seconder activement la sédition.
Noos venons de voir la série des ûdts aceompUa dans Paris jusqu'à la veille de Tattenlat du 13 avril; nous savons par quels moyens le comité central avait successivement préparé la rébellion, et comment j'a« vais épuisé toutes les ressources à ma disposition pour déjoner le complot.
Mais ce n'était point seulement une insurrection
locale queTOulaienl les promoteurs de la guerre civile, e^était un soulèTement dans toute la France. Aussi,
tandis qu'ils manœuvraient avec ténacité au soin do la' capitale , ils transmettaient leurs instructions aux républicains de nos départements pour faire coordonner les opérations de ceux-d avec les mouvements sédi* tieux de Paris. Une telle combinaison obligeait le gouvernement à diviser ses forces pour résister à la lois sur tous les points , et n'affaiblissait pas la principale armée révolutionnaire, c'est-à-dire la société des Droits de lliomme et la société d'action.
Les associations départementales organisées à l'instar de la société mère (celle des Droits deThonmie) étant toutes soumises à îa direction du comité central, reçurent Tordre de protester à ravaucc contre la loi destinée à les proscrire. On leur recommanda de joindre II leurs protestations la menace et rengagementd'uno résistance. On espérait sans doute intimider les députés ou le pouvoir. On essayait do donner le change sur i'opiuioii publique , et de présenter Jes clameurs de deux cents petits dubs comme preuves de la réprobation universelle. *
Les coryphées trouvaient encore par cette combinaison le moyen d'engager leurs auxiliaires daiis une voie révolutionnaire ; ils pensaient que les actes d'uue résistance matérielle suivraient la menace.
Ne soyons donc pas surpris d'avoir vu paraître en peu de jours tant de protestations qui semblaient calquées sur un seul modèle. De même que l'on avait bût coaliser I trois et quatre mois avant cette époque |
les ouvriers de (nntes les professions, sous un même prétexte et d'après un même plan , de même on faisait parler un langage uniforme à tous les républicains de France.
La longue kyrielle des protestations commence par les républicains du Jura. Laissons parler le Patriote Frane-Comtob, journal publié à Besançon , et rédigé par un siew Miran :
« L'association républicaine du Jura avait appelé sur » le plateau de l'Ermitage, à Arbois , tous les associes n résidants, et dans cinquante-deux cantons du Jura, » où rassodatiou est organisée » les différents chefs et n représentants des comités et sections.
» A dixheurès, une grande foule de citoyens étaient » réunis sur ce plateau , où, sur l'ordre des chefs du 1» comité central, ils se formèrent en sections et se » déployèrent sur une $eule ligne faisant face à la n YÎlle...
» Le citoyen Mirnn, (pracconipagiiaient plusitMiis » chefs de sections de Fassociation de Besançon , n témoigna, dans une allocution improvisée aux asso* » ciés du Jura, la sympathie des républicains bisom » tins...
» La résolution suivante a été adoptée :
» Art. 1*'. L'association républicainedu Jura déclare
» pvotester contre toute loi qui interdirait le libre
)} exercice du droit â*assncj.:iio!i.
» Art. 2. Elle déclare en outre qu'elle entend con-
o tinuer comme par le passé» et que son association
I» reposera sur les mêmes bases...
4 M. CISQUET. 25
Malgré mon désir de ne pas aggraver la positioti
d'un inalhonmix , je ne saurais pa«5ser sons silence les laits qui concernent le sieur Mit an, qui ligure dans ce récit comme orateur et narrateur.
Cet homme était regardé eomme le chef du parti républicain dans son département; le journal rédigé par lui avait la couleur de la Tribune; c'est assez dire qu'on ne se faisait pas faute d'exalter les vertus républicaines, la pureté des hommes et des principes. Bliran avait ainsi usurpé une grande influence auprès des patriotes , et jouissait d^une assez haute considération pour que M. Garnier-Pagès , à qui personne ne refusera beaucoup de tact et d'esprit , ait cru devoir répondre de la manière suivante à un compliment qpe notre personnage lui adressait : « Quand un long f> et pénible voyage ne m'aurait procuré que Tavan^- 1» tage de eonntdtre un si honorable citoyen , je ne » regretterais pas de Tavoir entrepris (1). »
Tout allait donc au mieux pour Miran.
Mais l'ardeur de son zèle patriotique le compromit à «l'occasion des événements d^avril Î8^« On dirigea des poursuites contre lui pourpublicationsséditieuses, et pendant le cours du procès lesmagistrals de Besançon soupçonnèrent que l'accusé n'avait pas des antécédents bien exemplaires ; on fit des recherches; on m'écrivit» et l'on apprit bientôt que le grand citoyen Miran s'appelait GUberi: et l'on trouva, d'après les renseignements judiciaires recueillis à la préfecture de police,
(1) Journal de Paru, 21 mai 1034.
oùil «D exisle nne précieuse collection dont je parleraf dans mon dernier volume, que ce même Gilbert avait
les annttlalions suivattk-s :
i® Traduit pour faux on écriture de commerce devant la cour d'assises de Paris le 16 juillet 1813; acquitté.
"2," Traduit de nouveau pour escroquerie , à l'aide de faux conimis pendant ([u'il exerçait la profession de limonadier, et coridamué à six ans de travaux ibrcés, le â6 avril 181 7«
Exposé et marqué le 8 août 1817*
3* Gracié le ^1 décembre 182^, à la recommandation* do M. Franchel, à qui l'on m'assura que Gilbert avait rendu des services dans Taffiiire des malheureux urgenii d$ la RocheUe,
4» Le 16 juillet 1828, condamné par défaut à six mois de prison pour publication d ua journal sans déclaration , et à cinq ans pour outrage à la morale publique. Gilbert forma opposition i mais ce jugement fut maintenu*
5" Condamné pour vol à six ans de travaux forcés le 19 mars 1829 : mais cet arrêt fut cassé.
6** Poursuivi en 1834 pour iaux «n écriture authentique k l'occasion de son second mariage; poursuivi en outre comme complice d'une tentative de révolte à Arbois , et pour excitation à la iiainc du gouvernement par ses publications furibondes. '
Cette dernière prévention lui valut une condamnation à dnq ans de détention prononcée par la cour des pairs ; quant à la première» cclk rclalive à un faux en
écriitire aothenlique , elle lui valut un arrêt de la cour <i'assibes des Vosges ^ qui Teuvoya pour Yiiigliiu& au bague.
Ce 80Dl là les peeeadOles du gérant du PatrioU Pranc-4kfmkni. Il étaitàraadience delà cour d'assiaes
de Besançon à l'occasion d*un procès contre lui pour délit de presse, lol^sque ces renseignements arrÏTèreut au ministère public; Gilbert essaya de mef'Son identité; mais on le fit déshabiller, et Ton reconnut sur son épaule rempreinte de la marque ; alors il fut complètement démasqué.
Les républicains de Sa6ne-et-Loire se réunireoi comme ceux du Jura, et protestèrent à peu près dans les mêmes termes.
Les meiril i OR du comité central du département du Kbône et les cbeis de sections lyonnaises déclarent qu'ils ne reconnaissent à personne le droit ni le pour voir d'abolir les principes d'association; en conséquence, ils aiiiioiACcnt que leurs sociétés conLiuueroat, etc.
A la suite de ces protestations , nous voyons venir celle de la société démocratique du Hàvre j qui déclare avoir la volonté d'employer tous les moyens en son pouvoir pour résister;
Celle de la société de Yesoul;
délie de la société des Droite de Vhemme de Gor^ meilles et communes environnantes avec .engagement
de résister;
Celle de Tassociation dijonnaise, qui se déclare prête a repousser les attaques ;
Celle de la société popukûre de Neven, qui Teut
repousser la fcHrce par la force ;
Celle de la société des DrmU de l*lwmm delà Scuie inférieure ; elle ré&istera ;
Celle dei dnq oenU républicains de Conches et eoiiimiines enYinmiiantet;
Celle de Tassociation d'Indre-et-Loire ;
Celle de rassociation répubUcuiue de Caen; elle repoussera les attaques ;
CeUe de la «ocîélé répnUicaine da Ba^JUiiii; elle résistera;
Celle de la sodélé desUroUf de Vhmnm» à Romans ;
Celle des douze cents républicains réunis sur la montagne d'Aiguë, près de ikaune^ pour s'opposer à Texécution de la loi semoage;
Celle des matuellistes de Lyon, promettant de résista*;
Celle de la société de Besançon, elle résistera; ' Celle de la société républicaine des Deux-Sèvres ;
Celle de l'association de SaintrAmand; elle promet ^ de combattre;
Celle de la société des Broîlf de Vhùmme d'Albî;
Celle de la société des Droits de l'/iomtne d'Epinal; elle veut repousser la force par la ibrcc ;
CeUe de cinquante-sept sections des Droils de Vhemme de Montauban.
Bornons là cette nomenclature , poor ne pas oflrir des détails fastidieux par leur uniformité.
Il ne suflisail pas d'avoir obtenu tant d'adhésions au projet de résistance, c^esi-ènlire au projet de révolte ; 4 28.
il foUail concerter avec tous les républicains de la France un plan d'opérations simultanées. Or, il est
des questions diniciles et dangereuses à traiter par correspondance. D'ailleurs l'événement était prochain; ùQ, n'avait pas le temps d'écrire* Le comité central appela donc auprès de lui des représentants de toutes ces associations pour délibérer ensemble sur la marche à suivre et arrêter toutes choses de vive voix. Ils arrivèrent à Paris, et le 51 mars ou nous annonça, dans les termes suivants, le résultat de leurs délibérations : « La réunion des délégués des associations de Paris » et des commissaires représentant le comité général » de la presse départementale a voté l'adresse sui- » vante... »
Cette adresse coulenait les passages que je vais citer :
« C'est pour cela que tontes les associations doiTent
» résister par les divers moyens dont elles disposent.
S*il ne s'agissait que d'un duel entre un jxirli et .» la police 9 elles pourraient prendre consed de telle )» ou telle circonstance; mais quand il s'agit d'un » grand intérêt public» le devoir de tous est tracé*
» Aussi bien, il ne faut pas seulement cette fois » combattre l'ennemi du dedans ; la loi contre les )» associations est un supplément au projet des forts )> détachés , commandé par la sainte>allianee ; c'est » un ordre émané d'elle , c'est un véritable acte d'in- » vasion.
» Cette loi a été jugée ainsi , même par les députés » de l'oppoâilion ia moins énergique ^ par les écrivaim^
. » de tuules tes Buances , daiis les ateliers , dans les »> casernes.
y» L'armée aottfifoe de n'être employée qu'à soutenip les eomplota de ces roîsqu^elle brûle de oom- » battre...
v> En résistant à des attentats qui blessent tous les » sentiments généreux et tous les intérêts légitimes , D les associations peuvent donc compter sur le con- 1» cours et les sympathies de tous»**
». Que les assbdafions se réunissent, s'étendent, )) se multiplient donc, au lieu de se dissoudre; que »^ les socictcs existantes proclament la résistance » à ce projet d'oppression; qu'elles en donnent » Texemple. »
Le 5 avril , on publie un nouveau document qui se termine ainsi :
« Membres cl délégués des associations répaiuliips 1» sur toute la suriace de la France encore remplis .» des impressions que nous avons reçues de nos » oommettantSt nous ne laisserons pas consommer ce » nouveau sacriflce à de misérables intérêts dynas- » tiques. Dans cette pensée, nous engageons nos con- » citoyens a se concerter pour défendre les asso-» » dations existantes, à en former de nouvelles, à » provoquer et organiser le refus de l'impôt , à corn- » biner en un mot contre un gouvernement usurpateur » tous les moyens que leur inspirciont les circon- » stances et leur courage. »
• Voilà comme on parlait alors! voilà conune les ennemis de nos institutions pouvaient Ùâre pii6lîgtie-
ment des appels à la r e voile , sans même aYoir à craindre les tribunaux. Cet exemple suffit pour faire apprécier la siCuâtion du pays et l'audace que Fim^
punitc avait doiinee aux factions, ^'est-ce pas dans de semblables faits que Von trouve la ju.Nîilieaùua la plus cloqueule des lois nouvelles contre lesquelles s*éièventeneoretantderéGlamations?Gesloisn'élaientr elles donc pas nécessaires pour protéger les paisibles citoyens, quand les mauvaises passions avaient acquis ce degré d'exaspération, et pouvaient impunément porter la hache dans notre édiike social/
Je terminerai ce chapitre par la reproduction de quelques pièces qui serviront de corollaire à tout ce qu'on vient de lire.
La lettre suivante, quoique d'une date fort antérieure aux événements d'avril, me parait devoir trouver place ici, parce qu'elle est honorable pour la mémoire de Carrely parce qu'elle furésente le tableau fidèle des divisions intestines du parti républicain , conlirmc tout ce que j'ai dit à cet égard, et trace exactement la ligne politique suivie par U Naltmial^
« Pftrisy S septembre 189S.
» Je vous aurais écrit, mon cher Petetin, il y a plu- » sieurs jours, si je n'eusse voulu voir» avant de vous » écriroi madame Korn» a qui j'ai pu seulement hier » foire ma visite. On me communique aujourd'hui,
en l'absence de Paulin , qui est en ce moment à » Londres I la lettre où vous vous iniormez de moi
w avec une bienveilLmle inquiétude; je suU charme )* d'avoii h vous satisfaire moi-même,
)> Il est vrai que j'ai été surpris et comme étourdi » de la lettre que tous m'avex écrite pendant le séjour » deCavaignac à Lyon. Parfeltement innoeeât de l'es- » pèce de trahison dont vous m'accusiez, j'ai voulu » attendre le retour de Cavaignac » pour savoir de » quelle lettre il pouvait être question ^ attendu que » je ne lui en ai remis aucune qui ait pu exercer Fin* » Ilucncc dont vous vous plaignez. Cavaignac , au » moment de partir, vint me demander des lettres )) pour Yous et quelques personnes de Lyon, ne tout » lant pas, disait*il, paraître faire un voyage en con- » currence du mien. Je ne pouvais refuser ces lettres ' » ni à un mot if si amical, ni a la personne de Cavaiguab, après quelques explications qui me l'avaient » montré smeèrmmt revenu de quelques exagétaiUms. » Quant à des projets positifii ou seulement éventuels, » je n'en ai aucun , et si une seule ligne de moi a pu )) me présenter comme initié à des tentatives , cette » ligne a été supposée. Cavaignac n'en est pas capa* » ble; on a dû vous tromper ou se tromper en atta* » chant un sens mystérieux à des phrases banales. )> Cavaignac a pu laire ou dire à Lyon beaurun|> de » choses sur lesquelles je n'ai pas été consulté; mais, 1» dans aucun cas, il n'a pu parler en mon nom et au ^ sien.
» J'ai appris de lui , il y a quelques jours seule- » ment, et par suite des questions que votre seconde » lettre me porta à lui faire... qu'il y avait eu à Lyon
)» quelques réunions, dans lesquelles vous n'aviei pas 1» paru. Ce que irons pouces savoir enfin , il me Fa
» avou(\ Je me suis fait iionimer les personnes; je )» n'en connais qu'une seule, pur le bien intini que » TOUS m'avea dit d'elle : c'est M. Séguin. J*ai dit à » Cavaignac que je serais toujours disposé à admettre » comme vrai tout renseignement sur la situation de » I yun qui me serait certifié par M. Si-^^uin et par » Vous; mais que je tiendrais m.iliîrc moi pour sus- » pecte toute informatioa que vous n'auriez pas oon-> » tribué à recueillir, et qui ne me serait pas garantie » par ▼oire présence dans toute réunion intime, dont » Tobj et serait de nous faire tenir de semblables in- » formai ions. Bien que je vous lasse parvenir cette x» lettre par une autre voie que la poste, je suis forcé » de ne dire là que ce que vous pourrez à moitié de- 9 viner. La difficulté de suppléer par la correspon- » dance au besoin que j'aurais de causer à fond avec » vous d'une miiUitude de choses , m'oblige h une » réserve que, j'espère^ vous n'interpréterez pas aussi » mal que mon petit mot de recommandation à Cavai- » gnac
» Votre position à Lyon est fort délicate ; la nôtre ,
I) ici, ne l'est pas moins. Nous luttons contre la mau- » vaise opinion que donnant de notre parti ses divi- » sions intestines. La presse de gauche ne fait rien » pour nous aider, et, soit jalousie , soit timidité , elle y» nous relègue dans un isolement déplorable « et où » les dissentiments entre les deux seuls orj^ancs >» avoués de 1 opinion républicaine dégénèrent en ridi-
» cuk'.Vous avez pu vous upcrcevoir qu'en conservant » sa ligne, le National s'est vu tbrcé de (lissîmuler » beaucoup de petits mécomptes qui naissent de ces 1» dirâioiis. La rrt&iine 9 fait de son côté bien des pas yt vers nous , et le dernier incident, qui est né de cette » brochure sur le i^énéral Lafayelte, dont vous vous » indignez justement, sépare, je TespèrCy ia Iritmm » des eœirémei br<mmonê. A la distance où tous êtes, » vous ne devex rien comprendreàtoutced» La presse » ne peut pas tout dire ; nom somyncs forcés de cacher » les muères des gens qui s'appellent républicains » comme nous, et avec lesquels nous sommes, bon gré » mal grif m soMarUé^ Croiriei^TOus que cet article » sur le général Lafayette, que vous reprodiei aujour- » d^hui à la TribnnCy a valu à Marra un duel avec )» un de ces imbéciles furieux, qui a trouvé que ce » nVlotl pas assez de traiter LafaiyeUe de grand eou- » pabk ! Aujourd'hui les mêmes hommes m'écrivent » pour me sommer, sous peine d'un procès en police » correctionnelle , d'insérer dans le National leur » réponse à la lettre d'Arnald Scbetfer. Cela fait pitié; » mais s'en plaindre et jeter les hauts cris» c'est eiCH » ter les ricanements du juste4niUeu , qui vous dit : » Nous l'avions bien prcvu; et qui peut-être a Thon- » neur de suggérer secrètement toutes ces turpiludes. » Mous sommes , comme tous les partis , poussés par Y> notre fatalité. Nous avons une monarchie à renver- » ser ; nous la renverserons , et puis il fiiudra lutter » contre d'auUes ennemis. J'ai pensé longtemps qu'en » $e séparant nettement des furieux » on amènerait à
n k» faomiélas gens dQ jnslMiifliett ; mm fe«
)» lioiiiH tes gens nous en veulent , ut attendront , |> un n se rapprocher de nous , qu ils ne puissent nous être » bom k ricDi el nous emiMmsseri au coalraire» ea » nom demindtntde les protéger. Fins nous allons, » plus le<^ difficultés de la tâche s'accroissent. Ne me . » croyez pas décourage, cependant; je n*enirc avec 9 Tons dans tons ces détails que pour obtenir de vous » qne vous ne voos metties pas l'espril èi la lortore » pour expliquer, par des changemenCs à votre égard, w ou par des trri;i\ersaUoiih de rninlnih», ce qui, h H » distance où vous êtes, ne se comprend pas toujours » Men. Le gros de la besogne se foit, après tont, dans » les joomaox; et îl me semble que le Préemneur^ h
» Peuple Souverain et le National sont toujours les » trois organes importants du parti raisonnable , el 1» s'entendeniassezbien. J'aurais à me plaindrecepen* » dant d^on article de M. Vassars sur la question des M associations , où notre situation parisienne était » très-mal appréciée, comme vous Favez dit fort » bien dans vos notes, mais qui, de plus, n'était )» paSt je crois t dicté par un sentim^t bienveil- 1» lant k régard du NaikmaL M. Yassars n'a pas su T) de quelle générosité a usé le National à régard de a ces prétendus patriotes des Droits de l'homme » en ne publiant pas les choses ridicules quils » me pressaient dinsérer en leur nom dans le Na-^ » tijmal,
» Je linis, mon (Iht Petetin, en vous réite- » rant Tassurance de mon invariable aUaclicment,
» cette trop longue et trop indédiifirable épitre.
» Tout à vous de cœur.
» Signé : Cae&el. »
Dans les épanchements de Tamitié, Carrel nous ûdt depréciiettses confidences : il nous réfèle que la IH-
buuc elle-même ne semblait pas encore assez emportée dans l'opinion des funeuj ])airio(es de la société dex Droit» de l* homme. Un autre document » saisi à Lyon après la révolte d'avril » affirmait que les sections parisiennes avaient condamné Can^aUgnae à mort 9 comme suspect de modérantisme , et que Cavaignac dut se rj'lircr h ]n cainj^is^ne pendant un mois entier, pour laisser calmer la haine que sa prétendue modération inspirait! Je ne produis pas cette pièce , parce qu'elle manque d'authenticité; mais le faH qu'elle mentionne m'a été attesté par quelques^ns de mes agents secrets. Que seraient devenus les amis du National si la république eût triomphé? Carré! n'eût pas même élé un girondin auprès de ces enragés montagnards» qui trouvaient la Tribune el Cavaignac trop modérés. Mais Je me demande comment' on peut conserver une opinion républicaine lorsque, avec le talent et le caractère de Carrel 9 on juge sainement la situation de ce parti ; lorsqu'on avoue la nécessité de combattre après la victoire les insensés qui voudraient traîner la république dans la fange. C'est évidemment ce qui serait arrivé. On
aurait vu les vainqueurs se diviser en fractions 4 '2(i
ennemies y qui n'atmiient pas tardé à s'entr'égorgerv
jusqu'à ce que la plus furieuse eût exterminé toutes les autres... Je répéterai : ^uaïKi on envisage les choses avec justesse » comment peut-on être répnblicain?
EsUrait d'une Uétre saisie à Paris, rendant compte d'un banquet à M* Gamier-Pagès pa^ les patriotes lyoïmait,
« Lyon, 30 octobre 1833.
Dimanche dernier, une voix amie a retenti aux
)» oreilles des républicains de Lyon , et leur a propfié- » iùé rapproche de leur délivrance. Tu sais que, lorsque » lu étais ici, le banquet qui devait avoir lieu en l'hon- » n^r de M* Garnier-Pagès n'avait pu avoir lieu.Dans » ce moment les mouchards ont été dupés, et dîman* 9 che dernier plus de quatrecents républicains, parmi » lesquels je figurais, se sont réunis à Vaise, par mot » d'ordre donne secrètement pour tenir le banquet, » à la téte duquel était digne de figurer l'illustre Gar- » nîer-Pagès, qui nous a adressé un discours plein » des sentiments les plus patriotiques. Il a enflammé » tous les esprits d'un noble enlhousiasme , et, au » bruit des plus vifs applaudissements, il nous a ex- » hortés à saluer la liberté, qui ne saurait différer à » nous sourire. C'est aux braves Parisiens à donner » le signal, et la seconde capitale volera sur leurs pas, » et peut-être elle a montré qu'elle n'en était pas in- )» digne.
» Tu me feras le plaisir de me faire comiattreqiielles » ^nt les pensées des nobles Parisiens!... Les espriU » se disposentrils à un coup d*éclal? »
Ce fût, je ciois, à la ûn du banquet dont il est question danscette lettrequeM. Garoier-Pagès adressa une allocution si flatteuse à l'exeeUent iwlrioto flOfterl
Miran. ' ii J'ai parlé d'uiieteiitatived'insurrecliija faite à Lyon
le 19 féwicr; voici une pièce quiconlirme ma version :
c'est une lettre écrite , soua le nom de Nivose, par un
sieur Tiphaine, qui plus tard fut condamné km an
de prison par la cour des pairs :
« Lyon , 19 février 1834.
» Toujours même position... Fatigués d'un pareil » état de choses, et craignant que ce retard d'agir ne i> vienne inspirer du dégoût et de la méfiance au peur » pie, nous primes sur nous, hier soir à dix heures, » ffessayer le grand coup : dès lors , au nombre de
dix-huit, nous arrêtâmes que le lendemain maUn » nous nous présenterions sur différente points de la » ville, en appelant les citoyens aux armes, et qu'ausp » sitôt en nombre suffisant nous agirions énergique- » ment. Notre plan, bien concerté et mûri par une » nuit entière , aUait recevoir son exécution ; le quar- » tier général était étabU , lorsque le comité que nous » avions accusé d'inertie, et en dehors duquel nous » devions marcher, insUuit de noire intention, rât p en arrêter TeffeL Aussitôt il se forma , nous lit » appeler, et après nous avoir donné des communica-
» tioiit ti de» inslraetiotti dent b nugorhé fut ûtis-
» faile, nous nous rendîmes à ses instances, parce que )> nous avoiis reconnu dans sa conduite pruiloncc , » uoioa, courageiet nécessité daas sa manière d'agir, n fue^parigiiaranoeiiioiifltviomtmtéedei^ » de peur.
» II est tellement vrai que le succès n'aurait pas » couronné notre entreprise , c'est qu'avant d'être » mandés {Nir le comité, plusieurs des nôtres parcour » rmil laviOf eoMM^^voimlmtmofi, furent récla;* ^ » mer Tappui des «edioDs , qni leur répondirent : » Nous sommes ]>rcts, où est Tordre du comité? El, » sur la réponse que nous agissions sans lui, refus » formel...
» Les ouvriers ne vealent pas travailler ^ mAis ils » ne veulent pas oommencer; ils disent : C'est aux
» républicains. Ils se trompent. Au surplus, encore » quelque;^ jours, et le besoin les guidera oùlepatrUh » tùme ei Le devoir ^turaierU dû déjà les conduire.
» Les groupes que nous avons fonnés chantent la s MëfÊÊ&laiiie sur la place des Terreaux, ils viennent yt à rinstant, huit heures, d*ètre refoulés dans les mes » adjacentes , à la place de l'Hôtel-de-Ville ; ils en finiy> ront un jour...
» Une grande fmnentation règne dans toutes les » populations des villes voisines quarante mille » hmmnes nous entourent; si ce sont des esclaves , ils » se battront; ils ne seront pas invincibles combattus » par des hommes libres.
» Salut et fraternité. S4§né : Nivoss. 9
La tilaneme , journal rédigé par le comité républiedaik de Lyon, pubUail les articles dont je vais ^finr quelques extraits :
Le 6 mars 1834. « Franeê^maçcniy nrnêitdHikt^
n uniouiaU s . ferrandiniers , concordistes ^ sociétaires » des Droits de V homme ^ de l'Union, de V Indépendance ^ « et tous les membres d'une multitude d'autres sociétés » publiques ou secrètes, oot appris avee la plus vive » indignation quelle nouvelle atteinte nos gouvernants » veulent porter contre la liberté... Une résistance se- » rieuse va donc s'enga<?er entre les gouvernants cl les » citoyens lorsqu'il faudra exécuter cette infâme loi...
» Chaque citoyen cherche les moyens de protester » vigoureusement contre les projets de nos gouver- » nants; en voici un qui parait obtenir rapprobation » de beaucoup de citoyens : il consiste à refuser dè$ » à présent tout impôt, et, afin d'engager ceux d'entre » les riches que le patriotisme n*émeut pas , on eil 1» disposé à refuêer M terne ffoekam UpàifemmUdm » loyers. »
Le 18 mars. « Ministres, députés, la Providence m vous avait sans doute désignés 4u doigt pour louruir » au peuple un^puissant enseignement.
i> Ce peuple , contre lequel vou8*épuisex votre rage «t impuissante , a maintenant compris que , lorsque » l'heure de l'insurrection aura sonné , il ne devra )> déposer les armes qu'après avoir assuré sa victoire, 1» dont on ne saurai! désormais lui arracher les fruits.
« Souteneurs de la monareUe, prenei vos ébab; » grandissez-vous dans celte fange que le pouvoir vous 4 26.
Mo —
» a pétrie d'or e( de boue; répondei par la force bru- » trie au peuple qui vous demande du pain I
» Lorsqu'il sera Uia de vos ha ntl liantes provocations, » il laissera reiombm' sur vos têtes les fers dont vous )» l'avez chargé... Et tout sera dit. »
Le 25 mars* « ... Ouvriers » persistei dan$ les ré- » solutions que vous avez prises I Citoyens ^ continues » à vous tenir serrés î que i uuiuii , la cuiiUaace soient M plus ( ntières que jamais!
» Écoutez la vpii^ de la Tribune, car il est imposi> sible que dqus disions rien de mieux : « En généra^ » Topinion publique se fait trop esclave des textes de » laloi ; elle n'a réellement de puissance que lorsqu'elle » s'appuie sur des principes de moralité.
» Celle dont Ton trappe les associations en est tota- » lement dénuée...
» £a pareille ciroonstaDoe, que ne doivent donc pas » liure les simples citoyens, les républicains surtout? » La résistance devient une obligation sacrée el un besoin » à la fois... ha résistance est doue une chose corn- » mandée par le devoir ei par la nécessité» personne » n'y samit manquer.
» Par quel moyi n doit^lle se manifester et s'ac- » coroplir? chacun s'avisera de sa propre position, et » le parti répondra pour tous.
» ... Les voies leur sont ouvertes larges et nom- » breuses.
» Nous en connaissons de plus d'une sorte, les unes
» pacifiques ; les autres insurrectionnelles. » Quand VÉtal est jelé dam le chaos par Us chefs
» ewt-mêmes, chaque dloym rmêre dam hê étoU» de
» son individualité, et la guerre ek>ik eU déclarée par » lepauvoir lui-même.
9 Qui empêchera aussi que le peuple ne se lève 1» par masses? Envahir la place publique est la samre- » garde la plus précieosednâroitd'associalioDlQuaBd » le droit csl violé dans la légalité, c'est dans les faits To qu'il faut en puiser de nouveau la source... » j
Un autre journal de Lyon, l*Écho de la FabrêquCf disait le 16 mars : «... La loi Barthe est donc un 1» brandon de discorde et de guerre civile; le pouvoir » sème donc des orages... Eh bien! qu*il recueille des n tempêtes. Mais il y a plus y ces travailleurs qui ne » s'occupaient que d'industrie » dont les réunions » étaient toutes de pacification , ces hommes qui s*in* » quiélaieiit tort peu que 20,000,000 de liste civile » fussent mangés par un homme ayant nom Charles n ou PhUippef n'arrêteront pas leur haine sur les pre- » miers instruments de leurs persécutions » sur un 9 connnissaire central; Us remmierml jusqu^mx mi» y> nislres, jusqu'à la pensée immuable peul-^tre, et j uillet D pourrait bien donner une seconde fois à l'Europe » le spectacle d'un drame aussi glorieux eipha fémmd » en rMiaie que cehn de 1830. »
Le 30 mars , le même journal s'écriait : « C'est » quelque chose de bien honteux que les effrontés » mensonges, les lâches calomnies et les grossières 9 imputations t qu'à la face du pays, les amis du trône 9 de par le pavé de la grande semaine nous jettent à » la face pour nous imposer leurs décrets de violence...
» Rien attj<Nifd*hiii ne semUe plus devoir arrèler » ces hommes dans cette fttale voie qui plonge un
» peuple au tond d'un creuset révolutionnaire, et l'en w tait sortir Lai^nic de sang dans ces cruelles guerres » qui déciment les familles... et impriment le sceau , » de riniuaue ei de k réprobation nationale snr le » front de tante nne famitte de roisl 1 Mait hiaUôi r> la lutte aura commencé... puisse, qtuind l'heure sera » venm, le chMiment n'atteindre que les coupables!,..
» Aujourd'hui, déjà y tous les journaux indépen* » dants ont retenti d'in^osantes manifestations eontre » Podieuse loi que nos seigneurs et maîtres se prépa* » rent à nous imposer comme un lot étemel de misère, r> d'ignorance et de servitude. C'est le dernier cri » d'alarme de la presse; c'est le qui vive au peuple! le » peuplée réponda.UToulaitlapaix9onlBiaréiiondu » par tu cri de guerre : eb bien! smtl U eH frit a» » e€mé(U, MaU ieowUty vous çmkdieiegnn kuoimi )> clé fi : dès qu'il aura Liré Vépée^ U jettera denière lui » U fourreau.
... L'association mi^Uiste... saura prouver » % dèsqaeleten^auracommsndéiqu'eUepeutencore » se lever eomme un seul honmot eUe et les nomï> breuses associations qui, comme nous l'avons déjà » dît bien souvent, sont venues signer au mâue pacte )» d'alliance. »
Extrait d^me lettre écrite par un sieur Cuvettiar à ses parenis hainUM Saini'Ànufihd.
« ... Je crains fort que la débâcle arrive avant ce
» temps-là (le terme de qmnce jours dans lec|Od il » espérait obtenir une fdace) ; car je saîsi et feu suis •
» instruit par ufi des chefs du comité, que le jour n'est yt pas éloigne ; il est ûxé , mais il n^en veut rien dire» I» parce que c'est du secret que dépend le succès de » l'affaire. La sonaine dernière il a été distribué des armes et deux cent mille cartouches (1) ; le gou- » vernement le sait, et ne peut en découvrir aucune» )» Hier trente-deux mille autres cartouches ont encore ï> été distribuées ; aujourd'hui il va en être distribué » » je n'en sais pas le nombre. Mais je sais que le jour » n'est pas éloigne , et qu'en quatre heures d'horloge » quatre-vingt mille républicains seront sous les armes I) et donneront sur tous les puifits à la lois. Ou sonde » l'esprit des troupes de Paris et des environs , et moi » je %ttis chargé de sonder l'esprit des soldats d'un ré» )) gîmentetd'unescadrondecavalerierésidaniàRiris » N'en parlez à qui que ce soit de suspect. Vous voyez )» que je suis bien instruit, et que, si je n'écris pas » plus long, c'est que je crains les écrits. Toutes les » troupes que l'on craint on les remplace par d'autres » nouvelles. Enfin le jour n'est pas éloigné. Vdlà ce » que je sais... On m'a dit que c'est proche , très-pro- « che... Si vous voulez vous mstruire de ce qui se » passe à peu près dans l'esprit des républicains et le i> bruit sourd qui annonce un grand orage, lises et
l'I) Il y a une grande exa^éralion (t.iM'< < r rhifTie; les distribti- \\nuH dccartouchcn nf> se sont pat élevée» à viiijgt Hiille, •tj^eii ai i «it «aiftir à peu près cinq miUe.
» réfléchisiei mt le journal la Tribmu : vous y verrei
» le véritable état des choses qui se [)assent ici dans » le plus grand secret. Ënfîn je vous dirai pourtant )» que le 8 ou le 9 toutes les munitions nécessaires » seront distribuée» r quonpi'il y en ait déjà plus qu'il » n'en fiiuL »
létUredueimiUéeetUralde ParùaueomM
« Paris, 20 man 1834.
» Citoyens, on s'accorde généralement à penser » que la loi sur les associations aiu a pour résultat de 1» détruire la société des Droits de Viioaune, ou de la » rendre secrète; néanmoins cette société ne renon-
» cera ni à son nom ni à son organisation, et avisera » au moyen de se poser d*une manière plus impo- » santé; nous vous ferons conoaUre ces moyens. Pour » le moment , ralliez autour de tous vos seclionnaires;
» naire, afin d agir avec plus de promptitude el d'en- » semble à l'imUifU de la kUU, qui parait très^apprih 9 ehie*
1» n serait urgent de nous envoyer un délégué
» investi de votre confiance , connaissant vos moyens w et votre position. La directioii que le comité cen- » tral doit indiquer aux comités des départements » dépendant de la connaissance exacte des difficultés m de localité 9 vous ne sauriez nous donner h cet égard lè des renseignements trop détaillés et trop minutieux.
» Nous insistons sur ce point, ot nous fai.soiis reraar- » quer qu'un envoyé remplirait mieux ce but qu'une )> correspondaDce écrite.
» La gravité des circonstances qui captive tons nos
» moments ne nous a pas permis (!(; vous écriro |)lus » tôt, et vous ne recevrez désormais de nos leltrcs »» que dans les cas d'urgence.
» Salut et fraternité.
» Signé : Cavaignac et Astroc. »
ProdamaHon dont un grand nombre d'exemplaires
ont été distribués aux ouvriers cl aux mililaires à Lyon le 8 avril 1834.
» Citoyens, Taudaee de nos gouvernants est loin » de se ralentir; ils espèrent par là cacher leur lai- » blesse; mais ils se trompent; le peuple est trop » clairvoyant aujourd'hui ; ne sait-il pas d'ailleurs » que toute la France les abandonne, et qu'il n'est » pas un homme de conscience, dans quelque posi- » tion qu'il soit, raanufa( tuner ou prolétaire, citoyen » ou soldat y qui ose se proclamer leur défenseur?
» Citoyens, voici ce que le gouvernement de Louis- 1» Philippe vient encore de faire... Par des ordon-
nances du 7 de ce mois, il a nommé plusieurs » courtisans, ennemis du peuple, h des fbnctious » très-lucratives. Ce sont des sangsues de plus qui » TonI se gorger de l'or que nous avons tant de peine » k amasser pour payer d'écrasants impôts. Parmi » euxsetrouveBarthe le renégat, qui est aussi nommé
« |Mur lie i^rance 1... Aiiisi on récompense les hommes » lan» b<»neur» sans eonadence » et on toisse^ouflrir » de misère tous ceux qui sent utiles an pays^ tei oufriersy par exemple , et les TÎeux soldats I Piyur*
» quoi iious en étonner / Ceux qui sontpui s ci braves, » ils DC chérissent l'existence que parce qu'elle leur » donne la faculté d'aimer et de servir leur pairie; » c'est pourquoi aussi on les enq^sonne, on les as* » somme dans les rues ou on les envoie i Alger! Ce » n*est pas îh ce que ferait un gouvernement nalional, » un gouvernement républicain.
» Mais Facte le plus signiiicatif de la royauté , c'est » la nomination de Persil au ministère de la justice!... » Persil, citoyens, c'est un pourvoyeur d*échafauds!... D C'est Persil qui a voulu faire rouler les têtes des » hon)uies les plus patriotes de la France... C'est » Persil qui a eu l'iniasûe de dir( le premier qu'il 1» (allait abolir les associations et détruire le jury!!! D £b le prenant pour ninistre « la royauté a <kme » adopté toutes les pensées , toutes les haines de cet » houiuie , elle va donc leur laisser un libre cours !...
Pauvre France 1 descendras-tu au degré d'esclavage » et de honte auquel on te conduit?
» La loi contre les associatiotts est discalée en ce » moment à la Chambre des pairs. Nous savons tous » qu'elle y sera immédiatemeijl adoptée; nous la vcr- » rons donc très-incessamment placardée dans nos a mes!... Voua le voyex» citoyens, œ n'est pas sen* 1$ lement notre honneur national et notre Ubeiié qu'ils n veulent détruire, c*est noire vie k tous, notre «us-
19 tjence qu'ils viennent allaquer. Eu. empêchant ks w sodétésy ito veulent empêcher les ouvriers de te n sdotenir dans leurs besoins, dans leurs maladies,
» de s'entr'aider surtout pour obtenir Tamélioration » de leur mallicureux î>urt... Le p( ii[ile est juste, le » peuple est bon ; ceux, qui lui attribuent des pensées . » de dévastation et de sang sont d'infâmes cakunnia- » teurs : mais eeux qui lui refusent des droits et du y> pain sont inGniment coupables...
» Ouvriers, soldats, vous, tous enfants de Fbéroïquc » France , souffrirez-vous les maux dont on vous » menace? consentirez-vous à courber vos têtes sous » le joug honteux qu'on prépare à votre patrie? Non, 1» c'est du sang français qui coule dans vos veines , n ce sont des cœurs français qui battent dans vos poi- » trines : vous ne pouvez donc être assimiles à de vils » esclaves. Vous vous entendrez tous pour sauver la » France et lui rendre son titre de première des » nations..«i>
Je m'arrête dans mes citations. Celles qui précèdent corroborent surabondamment l'exposé que j'ai présenté des ressorts que les républicains ont fait mouroir pour exciter la population à la révolte»
Maintenant qu'on a vu en abrégé les principaux faits précurseurs des événements d'avril , il me sera permis de les raconter dans le chapitre suivant, sans avoir besoin désormais d'en rechercher la cause.
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